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SUITE DE LA PREMIÈRE PARTIE 

DU LIVRE VII. 


* 


v SUITE DU CHAPITRE H. 

Histoire de France sous Louis XIII 
et Louis XIV. 

SUITE DU RÈGNE DE LOUIS XIV. 


SUITE DE LA SECTION XIII. 

Guerre pour la soumission d’Espagne et paix — 
cCUtreclit et de Bade. 



5. Négociations pour la paix depuis 1705 , 
et campagne de 1712. 

Introduction 

La diplomatie moderne n’offre pas de négociation 
plus longue, plus difficile et plus instructive que celle 
qui précéda la paix d’Utrecht. Elle n’est pas moins 
intéressante pour le philosophe qui étudie le cœur hu- 
main que pour le publiciste qui veut connaître les 
ressorts que la politique met en mouvement pour 
parvenir à ses fins. Il n’y en a aucune dont l'histoire 
soit mieux connue. Nous devons cet avantage à la 
candeur et au talent d’un des hommes qui y ont joué 
un principal rôle , soit comme ambassadeur , soit 
comme ministre des affaires étrangères de Louis XIV, 
de Jean-Baptiste Colbert , marquis de Torcy , neveu 
du grand Colbert. Les Mémoires de Torcy, dit leur 

XXIX. I 
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dernier éditeur , ne sont ni l’ouvrage d’un compila- 
teur qui a travaillé sur des pièces isolées et sans avoir 
les documens nécessaires pour les apprécier , ni celui 
d’un historien écrivant d’après les prévent ions éta- 
blies ou cherchant à interpréter les faits d’après ses 
propres idées. C'est le ministre chargé des négocia- 
tions qui rapporte ce qu’il a fait lui-même ou ce que 
d’antres ont fait sous ses ordres. L’auteur semble 
s’oublier lui-même-, jamais il ne cherche à se faire 
valoir; il ne laisse polir ainsi dire échapper son nom 
que lorsque la relation des événemens l’exige; il le 
cite avec une telle indifférence, même dans les cir- 
constances où ses conseils et ses services ont été le plus 
utiles, qu’on est souvent tenté de le taxer d’injustice 
à son propre égard. Le marquis de Torcy ayant été 
parfaitement instruit des événemens qu’il rapporte, 
et n’ayant écrit que dans l’intérêt de la vérité, sans 
avoir égard à aucune considération , jamais les di- 
verses parties «le sa relation n’ont été révoquées en 
doute. On peut donc considérer son ouvrage comme 
le monument historique le plus curieux et le plus au- 
thentique de cette époque. 

Lorsque les Mémoires de Torcy parurent en 1756 , 
le Journal des Savans s’exprima sur cette publication 
dans les termes suivans : « Ces Mémoires sont pré- 
cieux, parce qu’ils offrent sans tache et sans nuage 
l’histoire complète de plusieurs faits importans ; ils le 
sont encore et par le talent de l’auteur, et par le ca- 
ractère élevé et vertueux dont il leur a donné l’em- 
preinte; ils le sont enfin parce qu’ils peignent la 
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SECT. XIII. NÉGOCIATIONS, DEPUIS 1705. 5 

grandeur de Louis XIV au moment où, cessant d’être 
redoutable , elle ne devient que plus intéressante; ils 
le peignent dans l'adversité, gémissant sur les mal- 
heurs de ses peuples, cherchant même à leur sacrifier 
ses intérêts ; mais toujours inébranlable et toujours 
sans faiblesse. » ' 

ouis XIV avait fait aux alliés, à différentes re- iwbmUhîo»» 
prises, des propositions de paix fort avantageuses, H °“ ul '«“ 1705, 
qu ils ne voulurent jamais écouter. Dès l’année 1 705 * 

Rouillé président de la cour des aides, chargé des 

affaires du ro, auprès de l’électeur de Bavière , s’était 

IL,U U en Hollande , prenant le nom et la qualité de 
secrétaire du médecin Helvétius. Il y entama une né- 
gociation avec le grand pensionnaire Heinsius • il 
s eflorça d inspirer aux Hollandais de la jalousie 
contre la puissance prépondérante de l’Autriche, et il 
proposa .Je laisser l'Espagne et les Indes à Philippe V, 
et do donner le Milanais, les villes de la Toscane , la 
Sardaigne et les Deux-Siciles à l’archiduc Charles ; 
mais 1 Angleterre, à laquelle les États-généraux com- 
muniquèrent ces propositions, les rejeta ». 

Après la bataille de Ramillies, en 1706, Chamil- 
ard, ministre de la guerre, ouvrit une correspon- 
dance avec Gautier Hennequin, bourguemaître de 

Hi,t ' dï " DlpL P«* -W rien 

es archives qui sc rapporte à celle négociation; car il 
en parle P". Cependao, on ne peul pas rfvoqlJ „ cn dou(c 

P « documens authentiques cite, par Wagekaar <la„, Phi,- 

.JT ‘ «VR Tore, »•,„ p , 

P« avec detail , ma, s il semble y faire allusion. ^ P 


N‘-,vocialiyns 
de 1706 . 
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4 LIVRE VIT. CIIAP. II. FRANCE. LOUIS XIV. 

la ville de Rotterdam , et lui témoigna le désir du roi 
d'entrer en négociations. Des ouvertures pareilles fu- 
rent faites par le comte de Berglieik, intendant des 
Pays-Bas pour Philippe V, à van derDussen, pen- 
sionnaire de la ville.de Tergow. Ces propositions plu- 
rent beaucoup au grand pensionnaire Heinsius, 4 
Buy s , pensionnaire d’Amsterdam et aux- personnes 
qui dirigeaient les affaires secrètes de la république; 
elles étaient renfermées dans les articles suivans. 

1°. Le duc de Savoie et l’électeur de Bavière seront 
rétablis dans la plénitude de leurs états ; 

2°. Les Pays-Bas seront remis aux Etats-généraux 
avec faculté d’en disposer ert faveur de l’archiduc 
Charles ; 

5°. La France accordera aux Hollandais des privi- 
lèges pour leur commerce ; 

4". Landau sera restitué 4 la France en échange 
de Brisach , du fort de Kehl et de la tête de pont 
d’Huningue ; 

5°. La reine Anne et l’ordre de succession établi 
en Angleterre seront reconnus par la France ; 

6°. Si l’Espagne et les Indes, ainsi que les Pays- 
' Bas sont abandonnés à l’archiduc, Philippe V aura 
les Deux-Siciles et Milan. 

L’Angleterre à qui ces conditions furent commu- 
niquées , les rejeta hautement : les Whigs qui étaient 
à la tête du gouvernement prêchaient la défiance contre 
Louis XIV ; 4 les entendre , il n’était jamais sincère , 
et sa politique toute artificieuse ne tendait qu’4 di- 
viser les alliés. Encore quelques campagnes, disaient- 
. ^ * 4 - 
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SECT. XIII. NÉGOCIATIONS, DEPUIS 1705. 5 

v / 

ils, et la puissance de la France ne sera plus jamais à 
craindre. 

La conduite de Louis XIV donna , il faut l’avouer , 
quelque crédit à ces accusations. Il avait fait les pro- 
positions dont il s’agit , dans un temps où Philippe V , 
maître des Deux-Siciles, paraissait sur le point d’être 
chassé d’Espagne. Les chefs de la république des 
Provinces-unies ne voulurent pas rompre tout-à-fait 
les négociations, pour avoir toujours un moyen de les 
reprendre; ils les continuèrent secrètement; mais 
lorsque les affaires prirent une meilleure tournure 
pour Philippe, le gouvernement français no voulut 
plus entendre parler de ses premières propositions. 

Au mois d’octobre 1706, Louis XIV avait aussi , 1 îôff" ,iou * 

de LUv. 

fait une démarche publique pour procurer la paix à 
son peuple ou pour faire croire au moins qu’il ne te- 
nait pas à lui qu’on ne s’eu occupât. L’électeur de 
Bavière écrivit à Marlborough et aux commissaires 
des Etats-généraux qui se trouvaient à son armée , 
pour proposer la tenue de conférences dans une ville , 
qu’on déclarerait neutre, et où les plénipotentiaires 
des parties intéressées travailleraient à l’œuvre de la 
paix, pendant que les armées continueraient leurs 
opérations. Marlborough , par l’ordre de la reine , 
répondit, le 20 novembre 1706, que la tenue d’un 
congrès ne serait utile que quand on connaîtrait les 

propositions du roi pour en faire la base des négocia- 
# » 
tions. 

En 1706, Philippe V perdit la Haute-Italie et le ( 
royaume de Naples, mais la bataille d’Almanza l’af- 
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fermit ou plutôt le replaça sur le trône d’Espagne. 
Maître des Indes occidentales, il pouvait accorder 
aux Hollandais de grands avantages pour leur eom- 
. mcrce, et peut-être supérieurs à ceux qu’ils auraient 
obtenus de la maison d’Autriche. Un intérêt si sen- 
sible paraissait un moyen propre à les porter à la paix. 
Nicolas Mesnager, avocat de Rouen, que les négo- 
cians de cette ville avaient envoyé , en 1700, comme 
député près du conseil de commerce établi à Paris , 
avait formé un projet d’après lequel le commerce de 
toutes les nations de l’Europe au nouveau monde 
devait être assuré, sans préjudice de l’Espagne, et de 
concert avec elle. Les connaissances que Mesnager 
avait acquises pendant son séjour en Espagne lui four- 
nirent les bases de ce projet que le roi goûta. Comme 
Mesnager alla, au mois de décembre 1707 , en Hol- 
lande pour des affaires particulières, Louis XIV l’au- 
torisa à communiquer son plan aux chefs de la répu- 
blique et à leur offrir, delà part de la France et de 
, l’Espagne , divers avantages pour leur commerce. 

Mesnager vitHeinsius, le baron de Duyvcuwœr- 
den, et van der Dussen; mais ils lui déclarèreut 
qu’on ne pouvait point traiter de la paix si au préa- 
lable Philippe V ne renonçait au trône d’Espagne et 
aux Indes. Mesnager revint à Paris au mois de mars 
1708. 

Ainsi les démarches de Louis XIV pour le rétablis- 
sement de la paix restèrent infructueuses : cependant 
les revers que ses armées ne cessaient d’éprouver ; l’é- 
puisement de ses finances; le froid excessif du mois 
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de janvier 1709 qui menaçait la France il' une famine 
générale ; tous ces motifs décidèrent le roi à renouve- 
ler ses démarches. . 

A cette époque il renvoya l^Nprésident de Rouillé 
en Hollande pour faire aux Etats-généraux de nou- 
velles propositions. Il consentait à ce que l’Espagne, 
l'Amérique, le duché de Milan et les Pays-Bas appar- 
tinssent à l’archiduc •, ne réservant à son petit- (ils que 
les Deux-Sicües, la Sardaigne et les ports de Toscane. 
Rouillé était même autorisé à se désister de la Sar- 
daigne et des ports de Toscane si les alliés l’exigeaient . 
Le roi offrit en outre de retirer ses troupes de l’Es- 
pagne si Philippe V n’acceptait pas ces conditions. 11 
promettait aux Hollandais des avantages très-considé- 
rables pour leur commerce et leur accordait une bar- 
rière telle qu’ils pouvaient la désirer. Enfin il consen- 
tait à ce q(fe ces conditions et plusieurs autres ne fus- 
sent regardées que comme des articles préliminaires 
mais essentiels du traité définitif. 


Les États-généraux se laissant entraîner par leur 
animosité contre la France, jugèrent ces jponditions 
beaucoup trop douces : cependant on entra en confé- 
rence. La première se tint le 17 mars 1709 à Mœrdyk, 
entre Rouillé, Buys et van der Dussen. On transféra 
ensuite jla- négociation à Wœrden et de Wœrden à 
BœdgràW. Elle devait être cachée aux autres alliés , 
mais le secret ayant transpiré, le duc de Marlborough 
et i£ prince Eugène employèrent toute %ur influence 
pour faire rompre les conférences, et les commissaires 
hollandais déclarèrent finalement que jamais les alliés 
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Conférence* 
de l« Haye, 

J 709. 


ne consentiraient à laisser à Philippe d’Anjou la moin- 
dre partie de la monarchie espagnole. 

Louis XIY avait un besoin trop pressant de la paix 
pour se laisser rebuter. Le premier mai 1709 , M. de 
Torcy, son ministre des affaires étrangères , vint à 
la Haye pour essayer s’il restait encore quelques 
moyens d’obtenir une paix équitable. L’arrivée publi- 
que d’un messager de paix excita une joie générale 
parmi le peuple hollandais qui depuis long-temps dé- 
sirait la fin de la guerre. 

M. de Torcy avait choisi pour son voyage un mo- 
ment où lé prince Eugène et Marlborougli étaient ab- 
sens : il espérait traiter avec le grand pensionnaire 
Heinsius seul , mais celui-ci ayant refusé d’entrer en 
pourparler sans la présence des députés delà républi- 
que et des deux généraux , il fallut se résoudre à at- 
tendre' leur arrivée. Avec Marlborough vint, comme 
second plénipotentiaire anglais , Charles vicomte 
Townshend. Les alliés firent des prétentions exorbi- 
tantes. Marlborough demanda la cession de Terre- 
Neuve. Le prince Eugène déclara que si l’empereur, 
comme chef de la maison d’Autriche, pouvait être sa- 
tisfait de la restitution de la monarchie espagnole de- 
mandée eu sou nom par les alliés et consentie par le 
plénipotentiaire français, comme chef de l’Empire il 
devait insister sur la restitution de l’Alsace et de Stras- 
bourg. M. de Torcy consentit à rendre Strasbourg, 
mais sans l'Alsace. 11 fit une tentative pour corrompre 
Marlborough dont la gloire militaire était entachée 
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par la réputation d’une grande avidité » , mais elle ne 
réussit pas. Le comte de Sinzendorff arriva à la Haye, 

1 Ce fut sur cette réputation que Louis XIV fonda sans doute 
l’espérance de le gagner par l'offre d’une somme d'argent considé- 
rable. On trouve dans les Mémoires de Torcy , la lettre que le roi 
lui écrivit, le 14 mai 1709; nous l’insérons jci comme un docu- 
ment fort intéressant qui fait voir l’importance graduelle que le 
roi de France mettait b certaines conditions qu’il désirait obtenir. 

« Je ne doute pas , dit ce monarque , que vous ne profitiez des 
occasions que vous aurez de voir le duc de Marlborough , pour lui 
faire connaître que j’ai été informé des démarches qu’il a faites 
pour empêcher les progrès des conférences pour la paiz,et même 
pour les faire rompre ; que j’en ai été d’autant plus surpris que j’a- 
vais lieu de croire , après les assurances qu’il en avait données, 
qu’il voulait y contribuer, et que je serai bien aise qu’il s’altirît par 
sa conduite la récompense que je lui ai fait promettre ; et , pour vous 
mettre en état de vous en expliquer encore plus clairement avec lui, 
je veux bien que vous lui donniez une parole précise que je lui ferai 
remettre deux millions de livres s’il peut contribuer par ses offices k 
me faire obtenir i’nne des conditions suivantes : La réserve de 
Naples et des Deux-Siciles pour le roi mon petit-fils, ou enfin la 
réserve de Naples seule, à toute extrémité. Je lui ferais la même gra- 
tification four Dunkerque conservé sous mon obéissance , avec son 
port et ses fortifications, sans la réserve de Naples et de la Sicile; 
même gratification pour la simple conservation de Strasbourg , le 
fort de Kehl excepté , que je rendrai à l’Empire dans l’état où il 
était lorsque j’en ai fait la conquête , ou enfin dans celui où il s’est 
trouvé lorsqu’il a été remis sous mon obéissance , et aussi sans 
réserver ni Naples , ni la Sicile ; mais de tous ces différens partis , 
la réserve de Naples est celle que je préférerais. » 

« Je consentirais à porter cette gratification à trois millions , s’il 
contribuait à la réserve de Naples, et à me faire conserver Dun- 
kerque aussi fortifié et avec son port. Si j’étais obligé de céder sur 
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chargé de demander aussi la cession des deux Bourgo- 
gnes ; en un mot plus MM. de Torcy et de Rouillé 
cédèrent , plus les alliés haussèrent leurs prétentions. 
« La république d’Hollande, autrefois humiliée , dit 
M. de Torcy, faisait la fonction d’arbitre des puis- 
sances de l’Europe : il semblait qu’elle eût droit de 
disposer à son gré de leurs états , d’en réserver pour 
elle telle partie qui pouvait lui convenir , et de distri- 
buer le reste suivant sa volonté. Le degré d’honneur 
où ses alliés l’avaient élevée l’aveuglait. Son empresse- 
ment pour eux, son animosité contre la France, étaient 
la règle de sa conduite et le motif de ses démarches : 
elle oubliait que la paix ne peut être solide si les con- 
ditions n’en sont équitables j que ce n'est pas seule- 
ment au moment présent qu’on doit faire attention 
quand il s’agit de traiter d’une paix générale, que ces 
traités deviennent des lois, qu’il est de la prudence 

l’article tle Dunkerque, je lui .donnerai! la même somme, en pro- 
curant la re'serve de Naples et la conservation Je Strasbourg , Je la 
même manière que je viens de l’expliquer, et Landau fortifié en re— 
m mettant Brisacli ; ou bien encore , s’il me procurait la coiiservation 
Je Strasbourg et Dunkerque , l’un et l’autre dans 1 état où ils se 
trouvent. En dernier lieu , je veux bien que vous offriez au duo de 
Marlborough jusqu’à quatre millions, s’il facilitait Ici moyens 
d’obtenir Naples et la Sicile pour -1* roi mon petit-fils, cl de con- 
server Dunkerque fortifié et son port, et Strasbourg; et Landau de 
la même manière qu’il s’est explique' , ou encore la même chose , 
quand la Sicile serait exceptée ale cet article, etc. » 

La simplicité et l’incorruptibilité du grand pensionnaire Hein- 
sius, forment un contraste frappant avec le caractère de Marlbo- 
rough. On ne pensa pas seulement jt lui offrir de l’argent. 
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comme de l’intérêt des souverains d’en examiner les 
conséquences, de porter leurs vues dans l’avenir, de se 
représenter et de prévoir les événemens qui peuvent 
arriver dans la suite des années. » 

Enfin M. de Torcy, pour connaître l’ensemble des 23 
conditions que les alliés voulaient imposer à la France 
à titre de préliminaires, demanda au grand pension- 
naire qu’elles fussent rédigées par écrit. Heiusius.y 
consentit •, son projet en quarante articles , signé par 
lui-même , par Mai'lborough et par le prince Eugène 
porte la date du 28 mai. Les principaux articles de 
ces préliminaires renferment ce qui suit : 

1°. Louis XIV reconnaîtra dès à présent , ainsi que 
par le traité de paix h faire, le roi Charles III eu qua- 
lité de roi d’Espagne, des Indes, de Naples, de Sicile 
et généralement de tous les états et dépendances com- 
pris sous le nom de monarchie d’Espagne , à la réserve 
desdisposilions arrêtées par les articles suivans. Art. 3. 

2°. Le roi de France fera ensorte que dans l’espace 
de deux mois, à commencer du 1 er juin 1709, le 
royaume de Sicile soit remis à Charles III et que Phi- 
lippe d’Anjou sorte de l’Espagne. Si ce terme s’écou- 
lait sans que Philippe consentît à l’exécution de cette 
convention, Louis XIV prendra avec les puissances 
alliées les mesures convenables pour en assurer l’en- 
tier effet. Art. 4. 

5°. Le roi de France retirera dans le terme de 
deux mois les troupesFct les officiers qu’il a en Es- 
pagne, en Sicile - < l dans- les autres lieux dépendant 
de la monarchie d’Espagne. Il ne prêtera au duc 
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«l’Anjou aucun secours direct ou indirect. Art. 5. 

4°. La monarchie espagnole demeurera dans son 
entier à la maison d’Autriche. La France et l’Espagne 
ne pourront jamais être réunies sous un seul et même 
roi, ni un prince de France régner en Espagne, à 
quelque titre que ce soit. Aucune partie de la monar- 
chie espagnole ne pourra jamais être acquise par la 
France, à quelque titre que ce puisse être. Art . 6. 

f)®. Spécialement la France ne pourra se rendre 
maîtresse des Indes espagnoles, ni envoyer des vais- 
seaux pour y exercer le commerce , sous quelque pré- 
texte que ce soit. Art. 7 . 

6°. Le roi de France rendra à l’empereur et à 
l’Empire la ville et citadelle de Strasbourg, y compris 
le fort de Kehl , pour être rétablie dans les préroga- 
tives et privilèges de ville impériale, dont elle jouissait 
avant que d’être sous la domination française. Art. 8. 

7°. La ville de Brisach sera rendue de môme à l’em- 
pereur et à la maison d’Autriche. Art. 9. 

8°. Le roi de France possédera dorénavant l’Al- 
sace dans le sens littéral du traité de Wcstphalie; en 
sorte qu’il se contentera des seules possessions autri- 
cliiennes et de la préfecture sur les Dix villes impé- 
riales de cette province , et qu’il laissera jouir ces 
villes de tous les privilèges et immunités qui leur 
compétent comme villes libres de l’Empire : on en 
excepte Landau qui est réservée en plein à l’empereur 
et à l’Empire. Art. 10. 

9“. Le roi de France fera démolir à ses frais les 
forteresses qu’il a sur le Rhin ^depuis Bâle jusqu’à 
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Philippsbourg, nommément Huningue, Neubrisach et 
Fort-Louis. Arl. 11. • 

10°. Les ville et forteresse de Rheinfels demeure- 
ront au landgrave de Hesse-Cassel. Art. 12. 

11°. La contestation relative à la clause du qua- 
trième article de la paix de Ryswick , sera renvoyée à 
la négociation de la paix générale. Arl. 13. 

12°. Le roi de France reconnaîtra dès à présent la 
reine de la Grande-Bretagne en cette qualité ; il re- 
connaîtra aussi la succession à la couronne britan- 
nique dans la ligne protestante. Art. il et 15. 

1 5°. Le roi de France cédera à la Grande-Bretagne 
ce qu’il possède dans l’île de Terre-Neuve, et on 
restituera réciproquement tout ce que les armes de 
l’une et l’autre puissance auront occupé dans les 
Indes. Art. 16. 

11°. Les fortifications de Dunkerque seront rasées. 
Art. 17. 

15°. Le prétendant sortira de France. Art. 18. 

16°. On tâchera de convenir d’un traité de com- 
merce avec la Grande-Bretagne. Art. 19. 

17°. Le roi de France consentira à ce que le roi de 
Portugal jouisse de tous les avantages que sou traité 
lui accorde. Art. 20. 

18°. Il reconnaîtra le roi de Prusse en cette qua- 
lité , et promettra de ne le point troubler dans la 
possession de Neuchâtel et Valengin. Art. 21. 

19\ Fûmes et Fumer - Ambacht , le fort de 
Knoque , Menin , Ypres , Lille , Tournai , Condé 
et Maubeugc , sont cédés par la France aux États- 
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généraux, pour leur servir .de barrière. Art. 22. 

20°. Le r6i. de France accordera aux Etals-géné- 
raux divers avantages pour leur commerce, qui sont 
détailles dans Y art. 2b. 

i 21°. Le roi de France reconnaîtra le neuvième 

électorat érigé en faveur de la maison . d’Hanovre. 
Art. 26. 

22°. Le duc de Savoie sera rétabli dans tout ce qui 
lui a été enlevé, et le roi de France lui cédera Exiles, 
^ Fenestrelle et Chaumont, ainsi que la vallée de Pra- 
jélas. Art. 27 et 28. 

25°. Quant aux électeurs de Cologne et de Bavière, 
leurs demandes et prétentions seront renvoyées à la 
négociation du traité de paix; l’électeur Palatin con- 
servera le Haut-Palatinat , le comté de Cham et le 
rang dans lequel il a été rétabli ; la ville de Donawerh 
conservera son immédiateté. Art. 29. . 

24°. Les demandes ultérieures que les parties pour- 
ront faire dans la négociation de la paix n’interrom- 
pront pas l’àiinistice. Art. 31. •* 

2b°. L’Empire , les quatre cercles associés , les rois 
de Portugal et de Prusse et le duc de Savoie pourront 
faire telles demandes ultérieures qu’ils jugeront à 
propos. Art. 32. 

26". Il y aura un armistice de deux mois destinés 
à la négociation de la paix. Art. 33 et 34. 

27°. Le roi de France promettra d’évacuer les 
villes de Namur, Mons et Charleroi avant le 5 juin 
prochain; Luxembourg, Condé, Tournai et Mau- 
beuge quinze jours après, et avant le 5 juillet les 
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villes de Nieuport et Fumes , les forts de Knoque et 
Ypres; connue aussi de raser et combler les fortifica- 
tions et le port de Dunkerque avant l’expiration des 
deux mois stipules. Strasbourg sera rendu aussitôt 
après la ratification de l’empereur et de l’Empire. 
Art. 55. 

28°. Au cas que le roi exécute toutes les clauses 
stipulées, et que toute la monarchie d’Espagne soit 
rendue et cédée au roi Charles, dans le terme stipulé, 
on accorde que la cessation d’armes entre les puis- 
sances belligérantes continuera jusqu’à la conclusion 
et à la ratification des traités de paix à faire. Art. ’hl . 

29". Le 15 juin, il sera ouvert un congrès à la 
Haye. Art. 40. 

Quelque durs que fussent ces articles , M. de 
Torcy en accordait' cependant le plus grand nombre. 
Les articles 4 , 55 e.t 57 lui parurent tout-à-fait inac- 
ceptables. En vertu de l’article 4 , les alliés exigeaient 
que la paix se fît avant l’expiration des deux mois 
pendant lesquels durerait l’armistice. Louis XIV de- 
vait engager, pendant le môme temps, son petit-fils 
à descendre du trône, et s’il le refusait, le roi , de 
concert avec les alliés, devait prendre les mesures 
convenables pour assurer l’effet de ces conventions , 
c’est-à-dire qu’il devait joindre ses armes à celles des 
alliés pour détrôner son petit-fils. Les alliés ne se 
contentaient donc pas que Louis XIV retirât ses 
troupes de l’Espagne et qu’il ne donnât plus aucune 
assistance à Philippe, ils exigeaient encore qü’il le 
forçât lui-môme de déposer sa couronne; et dans l’in- 
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tervalle , pour prouver que son intention de faire la 
paix était sérieuse , il devait, immédiatement après la 
ratiGcation des préliminaires, faire évacuer les places 
principales de la Flandre et des Pays-Bas espagnols. 
Les alliés ne pouvaient que gagner à cet arrangement, 
au lieu que Louis XIV n’avait point de sûreté, et qu’il 
n’était pas même possible d’accomplir dans le terme 
prescrit tout ce que le traité portait. 

Quoique M. de Torcy fût certain que son maître 
ne souscrirait jamais à des conditions déshonorantes, 
il laissa cependant Rouillé à la Haye, et promit au 
prince Eugène de. lui faire savoir, à son retour, l’in- 
tention du roi. Louis XIV rompit aussitôt les confé- 
rences , en rappelant le président Rouillé. M. de 
Torcy écrivit au prince Eugène pour l’avertir decette 
résolution. 


Rupture Je* 
conférences de 
U Haye. 



5 ■ 



Cependant le président Rouillé-déclara que les ar- 
ticles 10, 11, 27 et 37 étaient ceux qui empêchaient 
don maître de donner sa ratiGcation aiix préliminaires, 
que ce monarque consentait à la restitution de Stras- 
bourg et du Vieux-Brisach, quoique la possession de 
cette place lui fût assurée par la paix de Westphalie, 
mais qu'il ne pouvait renoncer à Landau, ni raser les 
fortiGcatiôns d’Huningne, de Neuf-Brisach et de Fort- 
Louis , que l’article 27 avait besoin d’être expliqué; 
que le 29 e était inadmissible, ainsi que le 57 e . La 
modiGcation demandée par ce négociateur ayant été 
rejetée, il remit, le 7 juin, un ultimatum, d’après le- 
quel Louis XIV acceptait tous les articles, à l’excep- 
tion du 57 e . Comme on insista de la part des alliés 
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sur cet article, le président Rouillé partit le 8 juin. 

Ainsi finit cette négociation. 

Louis XIV adressa à tous les gouverneurs des 
provinces des circulaires pour leur exposer la con- 
duite qu il avait tenue dans l’espoir de rendre la paix 
«i ses peuples. La diète germanique fut fort mé- 
contente des préliminaires. Un avis de l’Empire dé- 
clara que sans la restitution de toùte l’Alsace , des 
Trois-Évéchés , de la Lorraine et de la Franche- 
Comté, il n’existait pas de sûreté pour l’Empire. Ce 
corps adressa à ce sujet des représentations à Londres 
et à la Haye; mais les États-généraux répondirent que 
la force seule des armes pourrait porter la France à de 
pareilles cessions, et que si on voulait les exiger, 
l’Empire serait dans le cas de faire de plus grands ef- 
forts que par le passé. 

Lorsqu’on sut en Espagne que Louis XIV avait le 
dessein d’abandonner son petit-fils , cette nouvelle y 
produisit une grande consternation, mais aussi donna 
une nouvelle énergie à la nation qui préférait être 
gouvernée par un Bourbon , qu’elle regardait pour 
ainsi dire comme l’ouvrage de ses mains, plutôt que 
par un archiduc d’Autriche que des hérétiques vou- 
laient lui donner. Au chapitre V nous verrons avec 
quelle habileté Philippe V profita des bonnes dispo- 
sitions de ses sujets. 

Apres la rupture du congrès de la Haye, Louis XIV rr„ro»i.;.n, 
envoya en Espagne un serviteur de l’électeur de Ba- 
vière, nommé Ibbeville, pour proposer à la cour de * 
Madrid de consentir à ce qu’il offrît aux États-géné- 
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raux les Pays-Bas et le commerce de l’Amérique. Le 
conseil d’Espagne rejeta les deux propositions comme 
contraires à la dignité du roi et à l’honneur de la 
nation. 

Des écrivains anglais et allemands qui ne voient 
qu’astucc et dissimulation dans toutes les actions d’un 
prince ambitieux , il est vrai , mais ayant des senti- 
mens nobles et généreux , ont soutenu que toutes les 
démarches que fit Louis XIV, tantôt pour engager 
son petit-fils à renoncer au trône d’Espagne, tantôt 
pour le faire consentir à un démembrement de la mo- 
narchie , étaient concertées avec Philippe V, et une 
pure comédie par laquelle on visait à tromper les al- 
liés. Nous pensons, comme eux, que les propositions 
qu’à la demande des alliés le roi de France fit à son 
petit-fils n’étaient pas sérieuses en ce sens que Louis XIV 
connaissait trop bien sa famille pour croire qu’un 
Bourbon fût capable de s’y résigner. Les écrivains 
dont nous parlons se persuadent que , si Louis XIV 
avait sérieusement adressé ces demandes à Philippe V, 
le refus de celui-ci aurait brouillé les deux cours ; 
comme s’il n’était pas naturel que Louis XIV, comme 
père, fût bien aise qu’un prince dans les veines du- 
quel coulait son sang , repoussât l'humiliation à la- 
quelle la politique des cabinets voulait le soumettre. 
Sans doute il vit avec plaisir que Philippe faisait le 
devoir d’un roi d’Espagne pendant que lui faisait ce- 
lui d’un roi de France. Cependant le moment arriva 
où, accablé par le malheur et affaibli par là vieillesse, 
Louis souhaitait que les avis de la timidité fussent 
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écoutés : ce fut lorsqu’ après la rupture de la négocia- 
tion de Gertruydenberg , dont nous allons parler, il 
envoya le duc de Noailles à Valladolid pour repré- 
senter à Philippe la nécessité de renoncer à la cou- 
ronne. Qu’on lise sans prévention les instructions 
données à Noailles 1 , et qu’on juge !... 

Les mêmes écrivains font valoir la correspondance 
du duc de Bourgogne avec son frère, pour accuser 
Louis XIV de duplicité. Il existe , il est vrai , plusieurs 
lettres , où le duc de Bourgogne engage Philippe V à 
ne pas perdre courage , parce qu’on ne l’abandonne- 
rait sûrement pas. Que prouve cette assurance , sinon 
que Louis XIV était mieux jugé par l'élève de Féne- 
lon que par nos écrivains? 

Les malheurs de la campagne de 1709 mirent 
Louis XIV dans la nécessité de demander de nouveau 
la paix. Pour renouer les négociations, M. deTorcy 
se servit du baron de Pettcum , résident du duc de 
Holstein à la Haye. Le ministre de France déclara, le 
27 novembre 1709 , que son maître ne consentirait 
jamais à l’article 37 des préliminaires proposés j mai s 
qu’il traiterait sur la base des autres conditions, non, 
à la vérité, comme d’articles préliminaires, mais pour , 

conclure une paix définitive pendant que l’iiiver éta- 
blissait naturellement un armistice, sans qu’il fût be- 
soin d’une convention pour cela. Cette proposition 
fut rejetée par les Etats-généraux comme renfermant 
moins que ce qui avait déjà été accordé par la France. 

1 Voy. Mémoires île Noailles, Collection de PETITOT, vol. 

1.XX1II , p. 19, el surtout vol. 1.XX1V, p. 158. 

ir «ir . 
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Ils poussèrent l’insolence que la victoire leur avait 
donnée, au point de demander au roi, comme sûrete, 
la remise des deux places de Bayonne et de Perpignan. 

Conférences Au mois de février 1710, le marquis de Torcy en- 
uvj, i7io. voya un nouveau projet de traite qui ne fut encore 
qu’une répétition d’une partie de ce qui avait déjà été 
accordé, excepté qu’en remplacement de l’article 57, 
Louis XIV offrit de remettre quatre de ses places en 
Flandre, comme sûreté de l’exécution de ses engage- 
mens à l’égard de l’Espagne. Il déclara de nouveau 
qu’il voulait conclure un traité de paix définitive , et 
non une trêve, et que l’exécution des conditions 
convenues n’aurait lieu qu’après l’échange des ratifi- 
cations. Cette déclaration fut envisagée par les alliés 
comme preuve de la mauvaise foi du gouvernement 
français. 

Après quelques nouvelles tergiversations , la France 
déclara quelle acceptait tous les articles , à l’exclusion 
du 37 e , comme articles préliminaires, et l’on convint 
de traiter d’un équivalent pour l’article excepté. Le 
maréchal d’Huxelles et l’abbé de Polignac furent en- 
voyés pour cela en Hollande, et l’on désigna Gertruy- 
denberg pour lieu des conférences. Ces plénipoten- 
tiaires eurent cepeudant , le 9 mars 1710 , une confé- 
rence préalable à Mœrdyck avec Buys et van der Dus- 
sen. Dans cette conférence et dans la suite des négo- 
ciations, les ministres de France s’efforcèrent d’abord 
d’obtenir pour Philippe d’Anjou les Deux-Siciles et 
les places de la Toscane ou le royaume d’Aragon. Sa- 
chant très-bien qu’il y avait , tant en Angleterre qu’en 
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Hollande, un parti qui voulait la paix, ils traînèrent 
les négociations en longueur, afin de laisser à Foppo- 
* sition le temps de profiter de quelques circonstances 
favorables. Ils se bornèrent ensuite à ne demander 
que l’îlé de Sicile avec les places de la Toscane, et les 
députés hollandais exigèrent qu’on leur présentât une 
déclaration de Philippe V portant qu’il se contentait 
de cette indemnité et accéderait à la paix à cette con- 
dition. Dans une conférence du 15 juin, les plénipo- 
tentiaires français déclarèrent que leur roi était dis- 
posé d’entrer, comme on l’avait demandé, dans un 
concert de mesures avec les alliés. Ils leur offrirent des 
subsides dans le cas où ils se verraient forcés de conti- 
nuer la guerre pour détrôner le petit-fils du roi de 
France. Philippe V ayant annoncé qu’il n’abandon- 
nerait jamais le trône d’Espagne, les ministres de 
France offrirent jusqu’à un million de subsides par 
mois. 

Aveuglés par leur prospérité , les alliés ne mirent 
aucune borne à leurs prétentions ni à leur ressenti- 
ment contre la France. Ils avaient demandé d’abord 
seulement que Louis XIV joignît ses troupes aux 
leurs pour chasser Philippe V d’Espagne : ils décla- 
rèrent maintenant qu’il ne pouvait être question ni de 
troupes auxiliaires, ni de subsides ;mais que Louis XIV 
«levait s’engager à faire exécuter dans trois mois toutes 
les conditions des préliminaires. C’était exiger que le 
roi de France forçât son petit-fils , même les armes à 
la main , à renoncer à l’Espagne et aux Indes. 


Louis XIV ayant rejeté avec indignation une cou- nu t iur. d.» 
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ditiou si outrageante , les conférences furent rompues 
le 26 juillet , et le maréchal d’ffuxelles retourna en 
France. Ce fut ainsi que la passion et la présomp- * 
lion , mauvaises conseillères en politique , firent man- 
quer aux alliés l’occasion de faire une paix glorieuse 
pour eux et humiliante pour la France; car quoique 
les écrivains prévenus contre le gouvernement fran- 
çais aient prétendu que la mauvaise foi dictait à 
Louis XIV les proposions qu’il faisait aux alliés , il 
n’en est pas moins vrai qu’en les acceptant, les alliés 
l’auraient privé des moyens de continuer la guerre. 
D’ailleurs le poids de cette guerre soutenue pendant 
tant d’années , augmentait à mesure que les moyens 
d’en fournir la dépense diminuaient. On a calculé que 
la guerre terminée en 1697 avait coûté à la France 
sept cent trente et demi millions de livres ; on ne sait 
pas exactement quelle somme celle de 1701 avait déjà 
absorbée en 1 710 ; il est connu seulement qu’en 1715, 
la guerre avait coûté un milliard cinq cent cinquante- 
sept un tiers de millions. Ces deux sommes forment 
un total de deux milliards trois cent quarante- sept 
millions de livres , montant à environ trois milliards 
neuf cent onze millions de francs d’aujourd’hui. Les 
ressources ordinaires pour se procurer des fonds étant 
épuisées, Louis XIV, ce monarque fier et absolu, 
était décidé à se jeter entre les bras de la nation , et à 
lui demander conseil et assistance. Les historiens nous 
ont conservé le discours qu’il voulait adresser aux 
Français. 

a 

Voici les réflexions que le sage et honnête Torcy 
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lait sur la situation où se trouvait alors le roi. « Le 
cours d’un règne heureux , dit-il , n’avait été traversé, 
pendant une longue suite d’années, d’aucun revers 
de fortune. Le roi ressentait d’autant plus vivement 
les calamités, qu’il ne les avait pas éprouvées depuis 
qu’il gouvernait par lui-méme un royaume florissant. 

C’était un terrible sujet d’humiliation pour un mo- 
narque accoutumé à vaincre, loué sur ses victoires, 
scs triomphes, sa modération, lorsqu’il donnait la 
paix et qu’il en prescrivait les lois , de se voir alors 
obligé à la demander à ses ennemis ; ^ur offrir inuti- 
lement, pour l’obtenir, la restitution d’une partie de 
ses conquêtes, celle de la monarchie d’Espagne, l’a- 
bandon de ses alliés, et forcé de s’adresse», pour faire 
accepter de telles offres, à cette même république 
dont il avait conquis les principales provinces en l’an- 
née 1672, et rejeté les soumissions, lorsqu’elle le 
suppliait de lui accorder la paix à telles conditions 
qu’il lui plairait de dicter. Le roi soutenait un chan- 
gement si sensible avec la fermeté d’un héros et la 
soumission parfaite d’un chrétien aux ordres de la 
Providence; moins touché de ses peines intérieures 
que de la souffrance de scs peuples, toujours occupé 
des moyens de la soulager et de terminer la guerre , 
à peine s’apercevait-on qu'il se fit quelques violences 
pour cacher au public scs scntiinens. » 

Cependant le terme que le ciel avait fixé aux mal- . Kevoiaii™. 
heurs de la France était arrivé; le roi seul n’avait pas 
encore bu jusqu'à la lie le calice d’amertume qui lui 
était destiné. Deux évenemens que la prudence bu- . , 
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maine n’avait pu prévoir, vinrent changer la face des 
affaires, et procurèrent 'à la France une paix infini- 
ment moins désavantageuse que celle qu’on lui avait 
refusée. Il arriva dans le ministère et le parlement 
d’Angleterre une de ces révolutions qui sont si fré- 
quentes dans les gouvernemens représentatifs. La 
reine' Anne jugea que le moment était venu où ellf 
pourrait secouer le joug de la faction des Wiglis, qui 
depuis plusieurs années était maîtresse du cabinet 
anglais , et appeler le parti des Torys , plus favorable 
à l’autorité ro^le. Le duc de Marlkorough, lord 
Sunderland , son gendre, et lord Godolphin , ministre 
du trésor , furent disgraciés et remplacés par des 
Torys. Harley, nommé ensuite duc d’Oxford , devint 
chef du trésor ; la direction des affaires étrangères (ut 
confiée à Henri S. John , vicomte de Bolingbrofce. La 
reine convoqua aussi un nouveau parlement , qu’elle 
trouva moyen de composer d’une majorité de Torys , 
tous amis de la paix. 

Le duc de Marlborough perdit ainsi son influence ; 
on lui laissa cependant encore quelque temps le com- 
mandement de l*armée. La réputation brillante de ce 
général et les égards qu’on devait aux puissances alliées 
ne permirent pas aux nouveaux ministres de le lui 
ôter d’abord. Ils commencèrent par restreindre son 
autorité, et, pour n’avoir plus besoin de lui, ils hâ- 
tèrent la conclusion de la paix. 

On vit alors une catastrophe singulière. La France 
qui auparavant avait fait vainement les démarches les 
plus humiliantes pour obtenir la paix , fut recherchée 
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par l’Angleterre , et on ne parla pas plus des prélimi- 
naires de la Haye et de Gertruydenberg que s’il n’en 
avait jamais été question. 

Le second événement favorable à la France fut la Monder™.- 

pemir Joseph I, 

mort de l’empereur JosephI", arrivée au mois d’avril 1711 ' 

1711 ; elle confirma le ministère anglais dans ses dis- 
positions pacifiques. Charles, frère puîné de Joseph , 
déclaré roi d’Espagne , hérita par cette mort de tous 
les états de la maison d’Autriche , et .fut , bientôt 
après, élevé à la dignité impériale. Les motifs qu’on 
avait allégués contre Philippe d’Anjou et la maison 
de Bourbon , s’opposaient à ce que Charles ne réunît 
à tous les états de sa maison les vastes possessions de 
la monarchie espagnole. 11 paraissait en effet que l’exé- 
cution des stipulations de la grande alliance conclhe 
pour empêcher la réunion des couronnes de France 
et d’Espagne sur une même tête, aurait créé dans ces 
circonstances une puissance plus formidable que celle 
de Charles-Quint , puisque la F rance épuisée ne pou- 
vait être de long-temps en état de faire tête aux forces 
de l’Autriche aidée des trésors de l’Amérique. 

L’abbé Gaultier qui, du service de M. de Tallard Ne *' K '* lio "* 

*■ f séparées entra 

avait passé comme aumônier à celui du comte de 
Gallas , ambassadeur du roi Charles III à Londres , 
fut envoyé, au commencement de l’année 171 1 , à Paris 
pour faire, au nom du nouveau ministère anglais , les 
premières ouvertures de paix. « Voulez-vous la paix, 
dit-il à M. de Torcy en l’abordant, je viens vous ap- 
porter les moyens delà traiter et de conclure indé- 
pendamment des Hollandais? » C’était, dit ce mi- 


Digitized by Google 



26' LIVRE VIL CIIAP. II. FRANCE. LOÜIS jtlV. 


* 


nistre , « demander à un malade , attaqué d’une longue 
et dangereuse maladie, s’il veut guérir. » *• 

Le ministère anglais proposa d’abord de renouer 
les conférences avec les Hollandais , en établissant le 


centre des négociations à la Haye ; mais le roi déclara 
qu il ne traiterait pas avec ces républicains, et sur*' 
tôut à la Haye et sous les yeux du grand pensionnaire 
qui , comme son ami , le duc de Marlborough , était 
opposé a la paix; que ce dernier en particulier était 
intéressé a faire prolonger la guerre. En conséquence 
les négociations n’eurent lieu qu’entre les deux cours. 

Le? nrgoc !.. Elles commencèrent à Paris. A l’abbé Gaultier on 

lions sont tmai* 1» • • 

dre, 0 ’ " LoD_ a djo*gnit un poète anglais, Mathieu Prior, qui avait 


Tuiles îles 


ete secrétaire du comte de Portland, ambassadeur 
d Angleterre en France, et était le confident des lords" 
Oxford et Bolingbroke. Quelques difficultés "qui s’é- 
levèrent décidèrent Louis XIV à transférer la négo- 
ciation a Londres. Après avoir, par une négociation 
adroite du marquis de Bonnac, qui avait remplacé le 
duc de Noailles, comme ministre de France à la cour 
de Madrid, obtenu le Consentement de Philippe V, A 
ce qu’on offrît aux Anglais la cession de Gibraltar et 
de l’île de Minorque avec Yassienio, et un port en 
Amérique pour la sûreté de leur commerce , le roi de 
France envoya à Londres Nicolas Mesnager, député 
du commerce dé Rouen à Paris; ce négociateur y ar- 
riva le 18 août avec l’abbé Gaultier et Prior. Après 
plusieurs conférences on parvint à, signer le 8 octobre 
1711, un double traité de préliminaires. 

Le premier de ces traités renferme les avantages 
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particuliers stipulés en faveur de l’ Angleterre , et leg^i 
second les articles qui devaient servir de base à la pa- 
cification générale. Par le premier il fut convenu ce 
qui suit : * 

1°. Louis XIV reconnaîtra la reine Anne en qua- 
lité de reine d’Angleterre, et l’ordre de succession ré- 
glé par le parlement, en faveur de la maison d'Ha- 
novre. V . 

2°. On dressera un nouveau traité de commerce 
entre les deux nations. 

3°. Dunkerque sera rasé immédiatement après la 
paix, et on donnera un équivalent à la France. 

4°. Gibraltar et Port-Malion resteront entre les 
mains de l’Angleterre. 

5“. Les Anglais auront le contrat d’asssiento 1 sur 
le même pied que les Français l’ont eu en vertu de leur 
traité avec l’Espagne. 

6°. Le contrat d’assiento sera laissé pendant trénte 
ans à la Grande-Bretagne, qui aura aussi toute l’île de 
S. Christophe. ' ; . 

7°. L’île de Terreneuve , la baie et le détroit de 
Hudson seront rendus à l’Angleterre. 

Le second traité, renfermant les articles fonda- 

* Par le contrai «l ’assienlo, on entend la convention qui autori- 
sait les Français à fournir aux colonies espagnoles en Amérique, à 
des conditions avantageuses, un certain nombre de nègres. Cbarles- 
Quint avait accordé ce commerce aux Flamands; les Espagnols le 
reprirent en 1532. Philippe II le donna , en 1580, aux Génois; il 
passa de là entre les mains d'une compagnie qui y gagna prodi- 
gieusement. A son avènement au trône d’Espagne, Philippe V avait 
accordé ce commerce aux Français pour douze ans. , 
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mentaux de ]a paix générale, stipulait entre autres ce 
qui suit : 

1“. Le roi reconnaîtra la reine de la Grande-Bre- 
tagne en cette qualité , comme aussi la succession de 
cette couronne telle qu’elle avait été établie. 

2°. Il consentira qu’on prenne des mesures justes 
et raisonnables pour empêcher que les couronnes de 
France et d’Espagne ne soient jamais réunies sur la 
même tête. 

5°. Tous les princes et états ■ engagés dans cette 
guerre obtiendront , par le traité de paix , une satis- 
faction raisonnable. 

4°. Le roi consentira par le traité définitif que les 
Hollandais soient mis en possession des places fortes 
des Pays-Bas qui y seront spécifiées, pour leur servir 
de barrière contre toutes sortes d’entreprises du cAté 
de la France. 

5”. Le roi consentira aussi qu’on forme une bar- 
rière sûre et convenable pour l’Empire et pour la 
maisoft d’Autriche. 

Traite secret Ces préliminaires furent soigneusement cachés aux 

de 1711 entre » ^ * . . . . . » . 

j^jliifllelerre et Etats-généraux qui ne voulaient entendre parler que 
rj “'- de ceux 1709. Comme cependant les négociations 
n’avaient pu être conduites avec un tel secret qu’ils 
n’en eussent quelques soupçons , ils en témoignèrent 
leur mécontentement. Le ministère anglais les apaisa 
en concluant avec eux, le 22 décembre 1711, un 
nouveau traité secret, par lequel on s’engagea réci- 
proquement à forcer la France à des conditions de 
paix favorables , à concourir pour mettre la paix en 


» 
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execution, et à maintenir les traites qui avaient été' 
arrêtes en 1701 et 1703 avec l’empereur. 

Les villes d’Utrecht, de Nimègub, de Liège et d’Aix- 
la-Cliapelle ayant été proposées par la France pour 
lieu du congrès général, la reine d’Angleterre choisit 
la première, et l’assemblée des plénipotentiaires de 
toutes les parties belligérantes y fut cbnvoquée pour 
le 12 janvier 1712. On ne pouvait , d’après la cour 
de Londres , y admettre de plénipotentiaires de Phi- 
lippe V, parce que cela aurait été le reconnaître 
comme roi d’Espagne , avant que les conditions- de 
cette reconnaissance ne fussent réglées. Le 28 dé- 
cembre 1711 , Philippe V autorisa son aïeul de traiter 
eu son nom de la paix avec la Graude-Bretagne et les 
Etats-généraux . 

Ce fut à cette époque que Louis XIV, parvenu il Malheurs «l>- 

, . . . _ , mes tiques île 

1 âge de soixante-treize ans, éprouva le plus grand i-ouis xiv. 
malheur qui puisse frapper un père de famille! Il 
avait perdu, en 1711, son fils unique (légitime), 
le daupbiu •, mais la mort de ce prince qui vivait de- 
puis long-temps retiré à Meudon, ne laissa pas de, 
vide à la cour. Elle n’était cependant qu’un avertisse- 
ment des coups dont le ciel allait frapper le roi. L’an- 
née 1712 lui enleva, dans l’espace de quatre semaines, 
les trois personnes qui lui étaient les plus chères au 
monde : une bru 1 dont les grâces égayaient sa triste 
cour ; un petit-fils, l’héritier de sa couronne et l’idole 
de la nation ; enfin le fils de celui-ci , enfant de cinq 
ans. Ce fut dans ce malheur que le vieillard royal dé- 

1 Ou plulôl IVpousc (le son pclil-fils. 
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ploya toute la grandeur de son caractère ; car si l’âge 
avait diminué ses forces , ce qu’il avait perdu en 
vigueur était rempla'cé par celle que donne la religion. 
« Vous voyez mon état, dit-il au maréchal de Villars 
partant pour l’armée ; il y a peu d’exemples d’une 
perte comme celle que j’éprouve •, Dieu me punit : je 
l’ai bien mérité ; j’en souffrirai moins dans l’autre 
monde. Mais suspendons mes douleurs sur les mal- 
heurs domestiques, et voyons ce qui peut se faire 
pour prévenir ceux du royaume. La confiance que j’ai 
eft vous est bien marquée, puisque je vous remets les 
forces et le salut de l’état. Je connais votre zèle et la 
valeur de mes troupes ; mais enfin la fortune peut 
vous être contraire. S’il arrivait ce malheur à l’armée 
que vous commandez , quel serait votre sentiment sur 
le parti que j’aurais à prendre pour ma personne? » 
Le maréchal ayant hésité : « Je ne suis pas étonné , 
reprit le roi , que vous ne répondiez pas bien promp- 
teinent à une question si délicate ; mais, en attendant 
que vous me disiez votre pensée, je vais vous ap- 
prendre la mienne. Presque tous les courtisans veu- 
lent que je me retire à Blois et que je n’attende pas 
que l’armée ennemie approche de Paris , ce qui lui 
serait possible si la mienne était battue. Mais je ne 
consentirai jamais à laisser approcher ainsi l’ennemi 
de ma capitale. Je sais que des armées aussi considé- 
rables ne sont jamais ainsi défaites pour que la plus 
grande partie de la mienne ne puisse se retirer sur la 
Somme. Je connais cette rivière ; elle est difficile à 
passer, et il s’y trouve des places qu’on peut rendre 
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bonnes. En cas de malheur donc, je compte me rendre 
à Péronne ou 5 S. Quentin , ramasser tout ce qui me 
restera de troupes , faire un dernier effort avec vous, 
et périr ensemble ou sauver l’état. » 

Pendant que Louis XIV se préparait ainsi à 

* ri prince Kiigcw** 

une dernière campagne, les alliés firent encore une ''“s 1 ' 1 ' 1 " 
tentative pour empêcher la pacification générale. Le 
priuce Eugène fut envoyé eu Angleterre, afin d’y 
concerter avec Marlborough les moyens propres à 
renverser le nouveau ministère , et à décider la reine 
à la continuation de la guerre. Les ministres , instruits 
des desseins du prince, feignirent d’ajouter foi aux 
accusations qu’ils faisaient probablement répandre , 
eux-mêmes par les écrivains de leur parti pour déni- 
grer le noble caractère du prince et effrayer la reine 
sur ses desseins. Ils prétendirent qu’il avait proposé à 
l’opposition d’assassiner le cointe d’Oxford, de mettre 
pendant la nuit le feu aux quatre coins de Londres 
■6 et dans les environs du palais, afin que dans le dé- 
sordre qui serait la suite de cet incendie, Marlborough 
pût s’emparer de la Tour, de la Banque, de l’Échi- 
quier et de la personne de la reine l . Us engagèrent 
ainsi la reine à destituer Marlborough de toutes ses 
charges. Ce général, jusqu’alors l’objet continuel 

1 Celte fable absurde, inventée pcul-ctrc par SWIFT, écrivain de' 
parti, ne mériterait pas d’être rapportée, si IVlACPHERSON ne l’avait 
placée dans scs State papers , vol. 11, p. 451 : il provoque au té- 
moignage du marquis de Torey ; mais que dit ce ministre prudent ? 

•< La proposition qu’on lui attribue, dit-il, consistait , si l’on en 
croit des gens peut-être mal informées, » etc. Voy. Collecl. de Pe- 
titot, vol. LXV1II, p. 13ü. 
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d’éloges et de remercîmens votés au nom de la nation, 
fut accusé de malversations et condamné à des résil- 
iions ruineuses pour sa fortune. ïl parait cependant 
que les sommes dont il ne pouvait pas rendre compte 
et celles qu’il avait acceptées comme gratifications, 
avaient été employées à des dépenses secrètes et pour 
l’espionage qu’il avait organisé mieux que personne 
avant lui. Le duc d’Ormond fut nommé à sa place 
commandant général des forces de terre de la Grande- 
Bretagne. 

Canari* .iv- L e prince Eugène contre lequel on avait excité la 
liaine du peuple au point qu’il ne fut pas à l’abri des 
insultes , n’ayant pu faire changer les dispositions de 
la cour de Londres dont la politique était satisfaite 
par une paix qui ne donnât à la France aucune pré- 
pondérance ni par terre ni par mer , le congrès indi- 
qué àütrechteut lieu, et toutes les puissances inté- 
ressées se virent forcées d’y envoyer successivement 
leurs plénipotentiaires. 

Ceux de France furent le maréchal if Huxelles , 
l’abbé de Polignac et Nicolas Mesnager; ceux d’An- 
gleterre, le docteur Robinson , évêque de Bristol, et le 
comte de Slrafford ; les Etats-généraux envoyèrent 
Jacques de Randwych, Guill. Buy s, van der Dussen , 
Corn, van Gheel , le baron de Rheede , Goslinga , 
le comte d 'Jnn-et Kniphausen ; .le duc de Savoie 
envoya le comte Maffei , le marquis éioZart du Bourg , 
Pierre de Mellarède. L’empereur y envoya le comte 
de Sinzendorf 1 , le comte de Corsana et le comte 

1 Le comte île Sinzendorf ne je rendit à Utrecht quo sur l’assu- 
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a f Con * b ™* ^ mourut à Utrecht, et qui fut rem- 
place par le baron de Kirchner; le roi de Portugal le 
comte de Tarouca et dom Louis dAcunha, ; le roi de 
Prusse, les comtes de Dœnhofe t de Mettemich , avec 
le barou Marchai de Biberstein; le pape, le comte 
Passionei; la repubhque de Venise, le procurateur 
Ruzzun; celle de Gènes, M. de Sorba; l’électeur de 
Mayence, le comte. de Sla&on y celui de Cologne le 
baron de Kan*; celui de Trêves, les barons d ’EU 
t efejsersfe/d; l’électeur Palatin, le baron de 
Hundhewi; celui deSaxe, roi dePologue, les comtes 
de Ti erthern et de Lagnasco, et le baron de Gers- 
dorj celu. de Bavière , le baron de Malkneclit; celui 
d Hanovre, le baron de Bolhmar ; le duc de Lorraine, 

M. Lebègue , le baron de Forsiner et M. de Moine '- 
ville, etc. 

Le congrès s’ouvrit le 29 janvier 1 712. Les minis- 
tres des alliés étaient convenus dans une de leurs 
premières réunions de s’assembler séparément après 
chaque conférence avec les ministres de France. On 
arrangea, à côté de la salle du congrès, deux salles par- 
ticulières où les ministres de France et ceux des alliés 
pouvaient se retirer pour délibérer. 

Dans la conférence du 11 février, les Français pré- 
sentirent leurs propositions sous le titre d 'Exposition'™*"”" 
spécifique. En voici les principales. Le roi reconnaî- 
tra la reine de la Grande-Bretagne en cette qualité ; 

rance qu’on lui donna que tout ce que le roi de France avait pro - 
po„Ç. et qu'on débitait co,„,ne préliminaire» concis, n’é, aient que 
de simple» pro,ets qui n’obligeaient personne. 

xxtx. 3 
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il fera démolir les fortifications deDunkerquc moyen- 
nant un équivalent ; il cédera aux Anglais l’îlc de 
S. Christophe, la baie et le détroit de Hudson; ou 
lui restituera l’Acadie avec le Port-royal ; il cédera 
aussi à la Grande-Bretagne Terre-Neuve, en se réser- 
vant le fort de Plaisance et le droit de pêcher et de 
sécher la morue 1 ; il fera un traité de commerce avec 
l’Angleterre à conditions égales. 

Il consentira que les Pays-Bas espagnols servent de 
barrière aux Provinces-Unies ; pour la renforcer il y 
joindra Fumes , Furner-Ambacht , la Knoque , 
Ypres, Menin; il demande pour former la barrière de 
la France, Aire, S. Venant, Béthune, Douai, Bou- 
chain; et consent que les Etats -généraux mettent 
dans les places de la barrière tel nombre de troupes 
qu’ils jugeront à propos ; pour l’équivalent de la dé- 
molition de Dunkerque, il demande Lille etTournai ; 
il accordera des avantages au commerce des Etats- 
généraux ; il ne demandera aucun avantage pour ses 
sujets dans celui de l’Espagne. 

Il promet que Philippe V renoncera aux royaumes 
de Naples et de Sardaigne, et au duché de Milan , à 
condition que la maison d’Autriche se désistera de 
toutes prétentions sur les autres parties de la monar- 
chie d'Espagne. | 

Il demande que les électeurs de Cologne et de Ba- 
vière soient pleinement restitués ; il reconnaîtra les 
titres du roi de Prusse et de l’électeur d’Hanovre. 

1 C'esl-à-dir* de préparer la stockfich ( stockfisch , poisson en 
forme de bâton). 


Digitized by Google 



SECT. XIII. CONGRÈS D’UTRECHT. 


35 


11 rend au duc de Savoie tout ce qu’il lui a pris, et 
s’arrangera à l’atniable avec le Portugal sur les diffi- 
cultés qui se sont élevées en Amérique. 

Il consentira volontairement et de bonne foi à 
prendre , de concert avec les alliés , les mesures les 
plus justes pour empêcher la réunion des couronnes 
de France et d’Espagne. 

Les ministres des alliés qui n’étaient pas dans le 
secret de ce qui avait été convenu entre les cabinets de 
Londres et de Versailles, et qui étaient venus pour 
traiter sur le pied des préliminaires de 1709, furent 
étrangement surpris de ces propositions. Toute con- 
férence cessa à l’instant, et les ministres des alliés ne 
tinrent plus que des réunions particulières pour dé- 
libérer sur la forme dans laquelle on répondrait aux 
Français. Les plénipotentiaires de l’Autriche propo- 
sèrent d’opposer à l’exposition spécifique des minis- 
tres de France, une réponse signée par ceux de tous 
les alliés , en un mot , qu’on formât un seul et unique 
corps de demandes. C’était en effet le vrai moyen 
d’empêcher les Français de diviser d’intérêts les 
alliés et de traiter séparément avec chacun d’eux. 

Mais ce mode ne convenait pas à la politique des An- 
glais ; ils voulurent que chaque allié fît séparément sa 
proposition. De misérables difficultés qui s’élevèrent 
sur le rang firent préférer cette marche. 

Les demandes spécifiques des alliés furent remises 

x u ■ spécifique* des 

aux ministres de France le 5 mars 4712. Elles for- ^ : 

De l’empereur. 

mèrent un contraste frappant avec les offres de la 
France : celles de l’empereur surtout lurent en tout 
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point le contraire de ce que la France avait propose. 
11 demanda que Louis XIV rendît à l’Eiîipire,à l’em- 
pereur et à la maison d’Autriche, tout ce que les 
traitas de Munster , de Nimègue et de Ryswick lui 
avaient cédé; que le duc de Lorraine fut pleinement 
rétabli dans tout ce que le duc Charles IV avait aban- 
donné à la France; que toute la monarchie espa- 
gnole, sans division ni partage, fût restituée à la mai- 
son d’Autriche, suivant le teslameul de Philippe IV ; 
qu’il fût donné satisfaction à tous les alliés de l’em- 
pereur et de l'Empire sur leurs prétentions , et un 
dédommagement à ceux qui avaient souffert par la 
guerre. •• 

Du tviHgni Le comte de Tarouca appuya la prétention de 
l’Autriche relative à la restitution de la monarchie 
d'Espagne , en réservant au roi de Portugal les ces- 
sions qui lui avaient été promises en 1705 ; il demanda 
aussi que la France renonçât aux terres du cap Nord , 
situées entre la rivière des Amazones et celle de Vin- 
cent-Pinson. 

n. i» Pr„s.«. Le roi de Prusse demanda à être reconnu en cette 
qualité, et rétabli dans la possession de la princi- 
pauté d’Orauge et de tous les biens des maisons de 
Châlons, Orangeet Chatel-Belin , dont il était l’héri- 
tier, ainsi qu’à être reconnu comme légitime prince 
souverain de Neufchâtcl et de Valeugin. Il demanda 
que les Suisses, ses alliés et confédérés, et particuliè- 
rement les cantons alliés et associés protestans, fussent 
compris dans le traité. A titre de dédommagement 
des pertes qu’il avait éprouvées , il réclama la cession 
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«le la partie delà Franche-Coml(5 qui est en-deçà du 
Doux, y compris le château de Joux. Il voulut que 
ses sujets obtinssent pour leur commerce les mêmes 
avantages que les Anglais et les Hollandais , et qu’on 
lui laissât la ville de Gueldre, avec le canton de cette 
province, et la ville et le pays d’Erekelen comme 
équivalent des prétentions qu’il formait contre l’Es- 
pagne. Voici l’art. H des demandes prussiennes : 
« Comme plusieurs Français de la religion réformée , 
ayant été obligés de quitter la France, se sont réfugiés 
sous l’obéissance de S. M. , et sont devenus ses sujets 
par droits de naturalisation , ‘bourgeoisie et autres , et 
qu’entre ces réfugiés, quelques-uns ont laissé en 
France leurs maris , femmes , enfans , pères , mères et 
autres proches parens , et que plusieurs y ont acquis 
depuis des biens par succession, hérédité, ou autre- 
ment, sans avoir pu les retirer et en jouir, S. M. , 
en conséquence de la protection qu’elle doit à ses 
sujets , demande, 1°. qu’il soit permis à ces maris, 
femmes, enfans, pères, mères ou autres proches pa- 
rens desdits réfugiés, de sortir librement de France, 
et de venir rejoindre leurs maris, femmes, enfans, 
pères , mères ou autres proches parens établis sous 
l’obéissance de sadite Majesté; 2°. la restitution de 
tous les biens meubles et immeubles appartenant de 
droit tant auxdits réfugiés qu’à leurs descendans nés 
sous l’obéissancfe de S. M., ou à leurs héritiers qui y 
sont; 3°. que lesdits réfugiés et leurs descendans, nés 
sujets de S. M. , seront considérés et réputés , en toute 
manière, comme de véritables sujets de S. M., et 
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qu’ainsi ils jouissent, tant en France que dans toute 
l’étendue de sa domination, de tous droits, privi- 
lèges, franchises, immunités, libertés et avantages dont 
les autres sujets du roi doivent jouir, sans aucune 
exception ni réserve. S. M. souhaite de plus qu’il 
plaise à S. M. T. C. d’accorder, en considération de 
l’amitié qui doit être rétablie par la paix, la liberté de 
conscience à ceux de la religion réformée qui resteront 
en France, comme aussi de faire élargir et remettre 
en liberté tous ceux qui , à cause de la religion réfor- 
mée, sont détenus dans les prisons, couvens, galères 
ou autres lieux. » Enfin le roi de Prusse demanda 
l’abolition de la clause du 4° article de la paix deRys- 
wick. 

DwÉuu-s<f- Les États-généraux demandèrent la remise entre 
leurs mains des Pays-Bas espagnols , pour les rendre 
à l’empereur, aussitôt qu’ils seront convenus avec lui de 
la manière dont ces provinces leur serviront de bar- 
rière et de sûreté ; la cession en toute souveraineté et 
propriété du haut quartier de Gueldre , moyennant 
un équivalent , et des villes de Menin , Douai , avec le 
fort de Scarpe et Orchies, Lille, Tournai, Aire, 
Therouanne, Lilers, S. Venant, Béthune et Bou- 
chain , de môme que Fumes et Fumer- Ambacht, le 
fort de Knoque, Loo et Dixmuyden, Ypres, Bailleul, 
Mersalle, Warneton, Commines, Warwick, Pope- 
ringue, Cassel , Valenciennes, Condé et Maubeuge, 
avec leurs verges, châtellenies, territoires, gouver- 
nances , bailliages , appartenances et dépendances , 
sauf à convenir à cet égard àvec l’empereur ; bien en- 
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tendu qu’aucune partie de ces Pays-Bas ne puisse 
jamais être cédée à la couronne de France ni à aucun 
prince ou princesse de la maison de Bourbon. Us de- 
mandèrent des avantages pour leur commerce , et , à 
l’égard des réfugiés et des réformés français , les 
mêmes concessions que le roi de Prusse exigeait , et 
dans les mêmes termes ; la remise entre leurs mains 
des biens de la maison d’Orange, pour en mettre en 
possession qui de droit; la démolition des fortifica- 
tions de Dunkerque , et l’abolition de la clause du 
quatrième article de la paix de Ryswick. 

Le ministre du duc de Savoie réserva à son souve- , n " «•* 
rain ses droits à la monarchie d’Espagne , immédia- 
tement après la maison d’Autriche; la restitution de 
tout ce que la France lui avait enlevé; la cession des 
forts d’Exilles et de Fenestrelles et des vallées en deçà 
du Mont-Genèvre; le maintien des cessions faites au 
duc de Savoie par son traité de 1705 avec l’empereur 
Léopold. 

Quoique l’empereur eût déjà stipulé au nom de Ue l'Empire. 
l’Empire , cependant les quatre cercles antérieurs 
confédérés remirent une demande particulière ten- 
dante à la restitution de tout ce que la France avait 
arraché à l’Allemagne par la paix de YVestphalie et 
les traités subséquens. Ils l’accompagnèrent d’un mé- 
moire où ils s’efforcèrent de démontrer que cette res- 
titution était nécessaire, juste, équitable et facile; ils 
s’y référaient entre autres à ce qui s’était passé aux 
négociations de l’île des Faisans, où la France se fit 
payer par l’Espagne la restauration du prince de 
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' Condé ; de la môme manière , ils prétendirent que le 
roi devait donner à l’Empire un équivalent de la res- 
titution de l’électeur de Bavière, suppôsé toutefois que 
le corps germanique consentît à cette restitution, 
n. quoique. L’électeur de Trêves , l’électeur Palatin , le prince— 

princes iTKni- *■ 

{£7 “ P" Ucu - évêque de Munster et Paderborn , le landgrave de 
Hesse , le duc de Wirtemberg présentèrent aussi leurs 
demaudes particulières. 

Enfin, quoique la France et la Grande-Bretagne 
fussent d’accord sur toutes les conditions de leur 
paix , cependant , pour masquer leur intelligence , 
les ministres britanniques remirent aussi leurs de- 
mandes spécifiques. La Grande-Bretagne demanda 
que Louis XIV reconnût la succession à la couronne 
telle qu’elle avait été réglée par acte du parlement en 
faveur de la ligne protestante ; qu’il fît sortir de 
France le prétendant , et ne lui prêtât aucune assis- 
tance ; qu’on entrât sur-le-champ en négociations 
pour un traité de commerce ; que les fortifications de 
Dunkerque fussent rasées ; que Louis XIV cédât 
S. Christophe avec la ville de Plaisance, l’Acadie 
avec le Port-royal , la baie et le détroit de Hudson ; 
qu’il reconnût la dignité électorale de la maison 
\ d’Hanovre, etc. La note anglaise se termine ainsi : 
« S. M. demande de plus que la France fasse avoir à 
ses amis, qui seront nommés à la suite de la négocia- 
tion , une satisfaction juste et équitable pour les per- 
tes et dommages qu’ils ont soufferts par la France, 
comme aussi le rétablissement des libertés et privilèges 
qu’ils ont droit de prétendre. » Il n’était pas seule- 
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ment question dans celte note de l’affaire d’Espagne , 
principal objet de la guerre ; ce qui mécontenta beau- 
coup les ministres d’Autriche et de Portugal. 

On voit suffisamment par ce qui vieUt d’être dit , 
que l’intérêt des allies n’était plus le même, et que le 
lien qui les unissait s’était beaucoup relâché. L’An- 
gleterre et les Etats-généraux ne s’accordaient plus 
que sur un seul point, savoir , qu’il serait dangere&c 
de mettre soit la maison de Bourbon, soit l’empereur 
en possession de toute la monarchie d’Espagne , et 
que par conséquent il fallait la partager ; mais on n’é- 
tait pas d’accord sur le mode de ce partage. 

Il s’éleva entre les plénipotentiaires français et ceux imem.piio.1 
des allies une contestation qui ralentit les négociations. d ’ Ulrochu 
Elle avait pour objet la forme des délibérations. . 

Les alliés exigeaient une réponse par écrit à leurs 
demandes, au lieu que les plénipotentiaires français 
prétendaient discuter verbalement les matières qui fai- 
saient l’objet des négociations. On échangea plusieurs 
notes sur la question de savoir si l’on traiterait en 
forme de notes ou non. 

Un différent d’une nature moins relevée augmenta 
la désuuion : ce fut une rixe entre les domestiques du 
comte de Recbteren , député de la province d’Over- 
yssel et ceux de M. Mesnager, ministre de France. 

Les deux plénipotentiaires épousèrent, vivement la 
querelle de leurs laquais , et le Hollandais sortit telle- 
ment du phlègme naturel de sa nation qu’il ou- 
tragea publiquement le ministre de France. Sa con- 
duite servit de prétexte aux plénipotentiaires de 
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Louis XIV pour ne plus se rendre aux conférences. 

JSTÏÏTi. . Cette interruption de la négociation fut mise à pro- 

Jirtww!’ 1 * A "~ Ct par la cour de France pour avancer sa négociation 
particulière avec la cour de Londres. 

S. John qui fut ensuite vicomte de Bolingbrocke et 
le marquis de Torcy la conduisirent. dans lei plus 
grand secret par des lettres et des courriers qui allaient 
de Versailles à Londres et de Londres à Versailles. 
Les deux cabinets voulaient ébaucher un projet de 
traité tel qu’on pût, lorsqu’on en trouverait le mo- 
ment convenable, signer un traité particulier, ou for- 
cer les alliés à souscrire aux conditions sur lesquelles 
on se serait accordé. 

rt,w!aI'ion". Cependant un incident que la reine d’Angleterre 
fit naître, entrava la négociation des deux cours. Elle 
exigea, comme condition préliminaire, la renonciation 
formelle de Philippe V au trône de France. Les pertes 
que la ligue régnante des Bourbons venait de faire 
engageaient la reine Anne à insister sur ce point. Une 
restait de la branche royale directe qu’un fils du duc 
de Bourgogne, âgé de deux ans qui par la suite se nom- 
ma Louis XV. $i ce prince qui était d’une complexioii 
très -délicate venait à mourir, le trône de France, 
suivant les lois du royaume, passait à Philippe d’An- 
jou, roi d’Espagne, et le cas de la réunion des deux 
monarchies qu’on avait tant craint quand il paraissait 
encore éloigné, pouvait arriver prochainement. Pour 
l’empêcher, la reine d’Angleterre demanda que le roi 
d’Espagne renonçât aux droits de sa naissance et les 
cédât au duc de Berry , son frère , sans attendre, 
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pour opter entre les deux couronnes, qu’il fût devenu 
héritier présomptif de celle de France. La cour de 
France observa qu’une pareille renonciation étant 
> contraire aux lois fondamentales du royaume ne 
serait jamais valable et qu’elle ne pourrait point 
anéantir les droits de Philippe et de ses enfans qu’ils 
tenaient de Pieu même. Les ministres anglais répon- 
dirent à cette objection qu’on croyait en Angleterre 
qu’un prince pouvait se départir de ses droits par une 
cession volontaire, et qu’au moins ce/wi en faveur de 
qui une pareille reconciation aurait été faite. pouvait 
être soutenu avec justice par les puissances qui au- 
raient £a ranti la renonciation . 

L’Angleterre ajouta cependant à la demande de la 
renonciation une proposition alternative en faveur de 
Philippe, en laissant à sou choix ou de renoncer à la 
couronne de France, en conservant la monarchie 
d’Espagne et d’Amérique, ou d’accepter le royaume 
des Deux-Siciles, les états du duc de Savoie et les du- 
chés de Montferrat et de Mantoue en renonçant à l’Es- 
pagne et à l’Amérique. En ce cas , l’Espagne et l’Amé- 
rique devaient passer au duc de Savoie, et si un jour 
Philippe succédait à la couronne de France , il aurait 
la faculté d’y réunir les états d’Italie, à l’exception de 
l'île de Sicile qui alors écherrait à la maison d’Au- 
triche. 

Louis XIV, par une lettre très-pathétique 1 , en- 

' « Je voui avoue, Jil Louis XIV dans celte lellrc, i|ue, nonobs- 
tant la disproportion des c’tals, j’ai été sensiblement touché de pen- 
scr que vous continueriez tic régner ; que je pourrais toujours vous 
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gagea son petit-fils à choisir la seconde alternative- 
Elle n’ébranla pas la résolution que Philippe avait 
prise de ne jamais abandonner les Espagnols. Il aima 
mieux se contenter de l’Espagne et de l’Amérique et # 

regarder' comme mon successeur, et que votre situation vous per- 
mettrait de venir de temps en templ auprès de moi. Jugea en effet 
du plaisir que je me ferais de pouvoir me reposer sur vons pour l’a— 
venir; d'être assure' que si le dauphin vit, je laisserais eft votre per- 
sonne un régent accoutume' à commander , capable de maintenir 
l’ordre dans mon rojaume et d’en étouffer les cabales ; que si cet 
enfant vient à mourir, comme sa coraplexion faible ne donne que 
trop sujet de le ‘croire, vous recueillerez ma succession suivant 
l’ordre de votre naissance ; que j’aurais la consolation de Jaisscr à 
mes peuples un roi vertueux, capable de leur commander, et qui, 
me succédant , réunirait b sa couronne des états aussi considérables 
que la Savoie, le Piémont et le Montferrat. Je suis si flatté de cette 
idée, mais principalement de la douceur que je me proposerais de 
passer avec vous et avec la reine une partie du reste de ma vie, et 
de vous instruire moi-même de l’état de mes affaires, que je n’ima- 
gine rien de comparable au plaisir que vous me ferez si vous accep- 
tez ce nouveau projet. Si la reconnaissance et la tendresse pour vos 
sujets sont pour vous des motifs pressans de demeurer avec eux, je 
puis dire que vous me devez les mêmes sentimens ; vous les devez k 
votre maison , à votre patrie , avant de les devoir à l’Espagne. Je 
vous en demande l’effet; je regarderai comme le plus grand bon- 
heur de ma vie que vous preniez la résolution de vous rapprocher de 
moi , et de conserver des droits que vous regretterez un jour inuti- 
lement, si vous les abandonnez. Je suis cependant engagé à traiter 
sur le fondement que vous y renoncerez pour conserver seulement 
l’Espagne et les Indes , si V. M. rejette la proposition de l’échange 
avec le duc de Savoie ; et ce que je puis faire est de vous laisser en- 
core le choix, la nécessité de conclure la paix devenant tous les 
jours plus pressante. » 
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de renoncer au trône de France. « Je suis , dit-il dans 
sa réponse , le parti qui me paraît le plus convenable 
à ma gloire et au bien-être de mes sujets qui ont si 
fort contribué par leur attachement et leur zèle à me 
maiutenir la couronne sur la tête. » 

Cet objet réglé, le ministère anglais crut ne pou - 
voir plus long-temps céler au parlement les négocia- " oul l, '*‘ 
tions avec la France. Le 17 juin 1712, la reiueAnnc 
annonça aux deux chambres tout ce qui s’était fait 
jusqu’alors. Le secret étant ainsi divulgué, il fut con- 
clu à Marli, le 22 juin, une suspension d’armes par 
terre et par mer, pour l’espace de deux mois: pen- 
dant ce temps on devait faire tous les efforts pour 
conclure un traité de paix général, et Philippe V de- 
vait renoncer pour lui et ses descendans à la couronne 
de France et à la réunion des deux monarchies d’Es- 
pagne et de France; Louis XIV devait remettre à la 
Grande-Bretagne la ville de Dunkerque et ses forts ; 
cette place devait rester entre les mains de la reine 
jusqu’à ce que les Etats-généraux eussent consenti à ) _ 
donner à la France un équivalent pour sa démolition. 

Au mois d’août, le vicomte de Bolingbroke se rendit 
lui-même sur le continent et conclut, le 19 août 17 12, 
à Fontainebleau, un renouvellement de la suspension 
d’armes jusqu’au 22 décembre 17 12. Dès le 26 juillet, 
la reine Anne avait retiré ses troupes de l’armée des 
alliés. 

Dans son discours au parlement, cette princesse 
avait dit : que quoique le duc d’Anjou eût formelle- 
ment renoncé à la Sicile, cependant on n'avait pas 
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encore résolu de quelle manière on disposerait de ce 

royaume. La reine le destinait au duc de Savoie , ce- 
lui de tous ses alliés auquel elle prenait le plus d’in- 
térêt. L’ouverture imprévue qu’elle en fit à Louis XIV 
fut d’autant plus pénible à ce monarque que son in- 
tention avait toujours été de donner la couronne de 
Sicile à l’électeur de Bavière pour le dédommager des 
pertes que son attachement à la cause de la France lui 
avait fait éprouver en Allemagne. En cédant aux ins- 
tances de la reine Anne, Louis XIV exigea pour l’é- 
lecteur le royaume de Sardaigne que la cour de Lon- 
dres ne fit aucune difficulté de lui accorder. 

La cession de la Sicile en faveur du duc de Savoie 
devait déplaire à l’empereur qui conservait le royaume 
de Naples; et l’on prétend qu’elle fut une des princi- 
pales causes qui l’empêchèrent d’accéder aux traités 
d’Utrecht. Le duc de Savoie, cet habile politique , 
que l’ambition de porter une couronne n’aveuglait 
pas sur ses véritables intérêts , balança pendant quel- 
que temps s’il accepterait une possession aussi pré- 
caire que celle de l’île de Sicile. Il ne s’y décida qu’a- 
près avoir reçu des deux couronnes de France et 
d’Angleterre la promesse de l’y maintenir coutre 
quiconque voudrait l’y troubler. 

Cet article de la paix et différens autres articles 
ayant été réglés secrètement entre les deux cours, elles 
mirent aussi la dernière main à l’affaire des renoncia- 
tions. Il fut convenu que le duc de Savoie et ses des- 
ceudans mâles seraient appelés à la monarchie d’Es- 
pagne au défaut du roi Philippe et de ses descendans. 
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et que cette substitution serait insérée tlans l’acte de 
renonciation à la couronne de France que signerait 
Philippe pour lui et ses descendans, que cette môme 
substitution serait insérée dans les actes de renoncia- 
tion des ducs de Berry et d’Orléans à la monarchie 
d’Espagne ; que la renonciation de Philippe d’Anjou 
serait enregistrée dans les parlemens du royaume; que 
les lettres-patentes de 4700 qui lui avaient conservé 
ses droits au trône de France seraient annulées; et que 
les renonciations des ducs de Berry et d’Orléans se- 
raient sanctionnées par les cortès de Castille et d’Ara- 
gon. 

En conséquence de ces stipulations, le lord Lexing- 
ton fut envoyé à Madrid, sans caractère public, pour rcc 
y être témoin de la sanction que les cortès d’Espagne 
devaient donner aux renonciations des ducs de Berry 
et d’Orléans. Le duc de Shrewsbury 1 alla comme am- 
bassadeur à Paris pour assister à l’enregistrement de 
la renonciation de Philippe V au trône de France qui 
eut lieu le 1 5 mars 1745. 

Philippe V convoqua, au mois de novembre 1712, 
les cortès à Madrid et fit ratifier par ce corps les di- 
verses renonciations. L’acte de rcnonciatioil de Phi- 
lippe portait expressément qu’il renonçait à toutes pré- 
tentions, droits et titres que lui et sa postérité avaient 
ou pourraient avoir à l'avenir à la couronne de 
F rance. Il consentit pour lui et sa postérité que ce 

* Charles Talbot , douzième comte , premier duc de Shrewshu- 
ry. Ce dernier titre expira avec lui ; celui de comte passa à son ne- 
veu et à sa descendance. 
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ce droit fût tenu et considéré comme passé au duc de 
Berry, son frère, et à ses descendans et postérité mâles, 
et , au défaut de ce prince et de sa postérité mâle, au 
duc d’Orléans, sou oncle, et à sa postérité mâle, et au 
défaut de ce prince et de sa postérité mâle , au duc de 
Bourbon, son cousin, et à ses héritiers; et ainsi suc- 
cessivement à tous les princes du sang de France. » 
Au défaut de la descendance de Philippe, le trône 
d’Espague fut assuré par le même acte è la maison de 
Savoie, issue de Catherine , fille de Philippe II, roi 
d’Espagne. Philippe V jura sur l’Evangile qu’il ob- 
serverait, maintiendrait et accomplirait l’acte dans 
toutes les clauses qui y étaient contenues. 

Les renonciations des ducs de Berry et d’Orléans 
étaient conçues dans des termes encore plus précis 
que celle de Philippe, afin qu’on ne pût dans aucun 
temps revenir sur elles et que ces princes restassent à 
jamais exclus de toutes prétentions quelconques à la 
couronne d’Espagne; mais par un oubli des agens 
d’Angleterre ces princes ne jurèrent pas leurs renon- 
ciations. Le duc de Bourbon, prince de Coudé, signa, 
le 15 mars 1715, une protestation contre la renoncia- 
tion de Philippe V, motivée sur ce que, par les lois 
fondamentales de l’état, le droit de succession à la cou- 
ronne ne vient que de Dieu seul , qu’il ne peut 
être altéré ni changé par aucune puissance de la 
terre, pour quelque cause ou prétexte que ce soit. 
Le duc protesta que, pour avoir assisté au parlement 
lorsque cette renonciation y a été enregistrée, il n'a- 
vait point entendu approuver ni consentir que, sons 
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prétexte de cette renonciation , on pût jamais donner 

aucune atteinte aux lois fondamentales de l’état , ni 

, 7 * \ 

aux droits et ordre successifs des princes de la maison 
royale de Bourbon. Cette protestation est parfaite- 
ment d’accord avec les principes. 

La matière des renonciations ayant été terminée , coSïlïi * 
les principales difficultés de la négociation se trou- d Ulr<,tht * 
vaient écartées , puisque les intérêts de la Grande- . 

Bretagne et du duc de Savoie étaient réglés. Comme 
dans l’intervalle les Etats-généraux avaient donné sa- 
tisfaction au roi de France, en retirant à M. de ftech- 
teren ses pouvoirs, on reprit les conférences d’U- 
trecbt. On s’occupa principalement des États-géné- • 
raux et de l’empereur. Pour accélérer la marche de 
la négociation , l’Angleterre déclara de temps à autre 
à ses alliés qu’elle signerait séparément sa paix avec 
la France , s’ils se refusaient à des conditions équi- 
tables. 

Ce qui accéléra bien plus la signature de la paix, 
ce furent les événemens arrivés en Flandre. 

Le 8 juin 1712 , le baron de Fagel , général hollan- 17 ^” pa5n ' 
dais , avait formé le siège du Quesnoi ; le comte 
d’Albemarle reçut à la même époque l’ordre de ré- 
tablir le camp retranché de Denain, afin de maintenir 
la communication avec Marchiennes,- où étaient les 
magasins et le parc d’artillerie de l’armée des alliés. 

Le 19 , les tranchées furent ouvertes devant le Ques- 
noi. Le prince Eugène allait vivement pousser le siège, 
lorsque, le 25 , le duc d’Ormond, général du corps 
anglais , lui fit dire qu’en vertu d’une suspension 
xxix. 4 
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d’armes , conclue , le 22 , à Marli , il avait reçu ordre 
de détacher dix bataillons pour occuper Dunkerque, 
et de ne prendre part avec le reste de ses troupes à 
aucun cômbat ni siège. Le prince convoqua sur-le- 
champ les chefs des corps alliés qui étaient à la solde 
de l’Angleterre, savoir Léopold, prince d’Anhalt- 
Dessau , chef des Prussiens ; Charles-Alexandre, duc 
du Wirtemberg , des Danois; le prince héréditaire 
de Hesse-Cassel , des Hessois ; le lieutenant-général 
Wielke , des Saxons. ; le lieutenant-général Bülow , 
des Hanovriens ; le général Berner , des Holsteinois ; 
l.e colonel Waleff, des Liégeois. Dans celte assemblée, 
• le duc d’Ormond fit verbalement connaître les ordres 
qu’il avait reçus : tous les chefs , excepté Berner et 
Waleff, déclarèrent qu’ils ne le suivraient pas, parce 
qu’ils n’étaient engagés que pour servir contre la 
France. Eugène se chargea secrètement de l’entretien 
de leurs troupes. 

Ormond retarda son départ, pour demander de 
nouveaux ordres à sa souveraine. En attendant , Eu- 
gène poussa avec vigueur le siège du Qucsnoi, qui 
capitula le 3 juillet. Le prince attendait sans beaucoup 
d’inquiétude la réponse de Londres ; il était en pos- 
session d’une lettre confidentielle de la reine Anne, 
portant l’assurance qu’elle ne donnait au duc d’Or- 
mond l’ordre de se retirer que pour la forme et pour 
fermer la bouche aux ennemis du duc de Marlbo- 
rough ; mais que , malgré cela , il contribuerait de 
tout son pouvoir au succès de la cause commune. 
Eugène transmit à l’empereur cette lettre en original. 
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Ce fait est mis hors de doute par la correspondance 
du prince, qui a été publiée en 1816 ». « Ce fut la ;£ 
première fois qu’une femme me trompa , » dit Eu- 
gène en parlant de cette lettre. 

En effet, le 16 juillet, le duc d’Ormond partit a la troupes anglui- 
tête de 12,000 hommes seulement, parce que les 
troupes auxiliaires l’abandonnèrent, à l’exception 
d’un bataillon et de quatre escadrons de Holsteinois 
et du régiment de dragons de Liège. Les commandans 
hollandais de Bouchain , Tournai, Douai et Oude- 
narde refusèrent de lui ouvrir les portes, de manière 
qu'il fut obligé de faire un long détour pour s’appro- 
cher de Dunkerque. Cette place aussi lui resta fermée, 
sous le prétexte qu’il n’avait pas satisfait aux condi- 
tions de la suspension d’armes , ses troupes allemandes 
étant restées avec le prince Eugène 3 . Il prit de force 
*.3 les villes de Gand et de Bruges , pour attendre , dans 

une position entre ces deux villes, de nouveaux ordres 
de son gouvernement. 

Comptant sur la parole de la reine , le prince Eu- 
gène ne balança pas d’investir Landrecy , le 17 juillet, 
le lendemain du départ des alliés. Ce fut alors que le 
maréchal Villars exécuta les ordres que Louis XIV lui 
avait donnés au moment de son départ de Versailles. 

«Vous voyez, lui avait dit le prince magnanime, 
vous voyez ou nous en sommes : vaincre ou périr , 

Cherchez l’ennemi et donnez bataille. » « Mais , Sire , 

1 Euges hinterlasserie Schriften. Ablb. III, 5-109. • -t 

2 Dunkerque fut remis quelqutf jours plus tard à des troupes an- 
glaisés qui y arrivèrent par mer. 
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reprit le maréchal, c’est votre dernière bataille. » 

« N’importe , je n’exige pas que vous battiez l’enne- 
mi, mais que vous l’attaquiez ; si la bataille est perdue, 
vous me l’écrirez à moi seul ; vous ordonnerez au 
courrier de ne voir que Biouni •, je montera» à cheval , 
je passerai par Paris , votre lettre à la main; je con- 
nais les Français , je vous mènerai deux cent mille 
hommes, et je m’ensevelirai avec eux sous les ruines 
de Ja monarchie. » ■ 

Le maréchal de Villars fit, le 25, un mouvement 
qui persuada au prince Eugène que son intention était 
de l’attaquer dans ses retranchemens devant Landrecy -, 
mais le maréchal , par une manœuvre , masqua son 
dessein , força la tête de pont de Neuville , passa l’Es- 
caut, et attaqua, le 24 juillet, le camp retranché 
du çomte d.’Albemarle à Denain ». Aussitôt qu’Eu- 
gène fut. averti de son erreur, il marcha en hâte au 
secours d’Àlbemarle ; il trouva tous les ponts rom- 
pus , et une tentative qu’il fit de passer le fleuve à la 
nage , échoua. Les retranchemens quoique bien dé- 
fendus furent forcés par les Français, à la vue du 
prince *, de dix-sept bataillons qui s’y trouvaient , à 
peine 400 hommes se sauvèrent. Le duc d’Albemarle, 
quatre généraux , cinq colonels et plus de 300 officiers 
furent faits prisonniers-, toutes les munitions, l’artil— 

1 Nous voyons par les Mémoires de Villars que le maréchal de 
Monlesquiou, qui servait sous ses ordres, lui avait proposé l’attaque 
de Denain. Cela n’autorisait pas le duc de S. Simon , qui haïssait 
Villars , li faire principalement honneur à Montesquieu de la jour- 
née du 21 juillet. 
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lerie et les équipages furent la proie du vainqueur. 

Immédiatement après ce grand désastre, le prince 
de Savoie leva le siège de Landrecy dont la prise lui 
aurait ouvert le chemin de la Champagne, et se retira 
à Tournai. Le maréchal poursuivit ses. avantages. Il 
prit , le 50 juillet, Marchienncs dont la garnison forte 
de 4,000 hommes fut faite prisonnière : on y trouva 
plus de cent pièces de canons. Le 8 septembre , Douai 
se rendit après vingt-trois jours de tranchées ouvertes. 

Le Quesnoi tomba le 4 octobre; Boucliain le 19. 

Cette conquête termina la campagne. 

Le malheur des alliés dut leur faire perdre l'espoir Coavenlino 
de conclure la paix à d’autres conditions que celles lVvt«cu«tion de 

• • , , 1 1 T 1 • k Cala *°8 ae 

qui avaient ete convenues entre les cours de Londres iei’iiaii». 
et de Versailles. L’empereur qui se plaignait que l’An- 
gleterre avait trahi sa cause en abandonnant la mo- 
narchie d’Espagne à Philippe d’Anjou et promettant 
la Sicile au duc de Savoie , refusa péremptoirement 
de continuer les négociations d’Utrecht. Cependant 
le danger où se trouvaient son épouse et son armée 
renfermées dans la Catalogne lui fit désirer qu’on pût 
convenir de l’évacuation de cette province; mais la 
, France et la Grande-Bretagne n’y consentirent qu’à 
condition qu’on stipulât en mêuic temps la neutralité 
de l’Italie. 

Ces deux objets qui furent réglés par un traité signé 
à Utrecht le 14 mars 1713, étaient devenus indispen- 
sables. Comme les Anglais avaient , au mois de sep- 
tembre 1712, retiré leurs troupes de la Catalogne, 
l’empereur n’y était plus assez fort pour s’y soutenir , 
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et sans la neutralité de l’Italie , il était impossible de 
faire la paix, puisque, si le duc de Savoie avait été at- 
taqué par l’empereur , la F rance et les puissances ma- 
ritimes ne pouvaient pas se -dispenser de le soutenir. 

Le traité du 14 mars 1713 portait : 1°. que les 
troupes allemandes et alliées seraient transportées 
hors de la principauté de Catalogne et des lies de 
Majorque et d’Iviça , et que, pour que cela se fit plus 
promptement et avec plus de sûreté, il y aurait une 
pleine et entière cessation d’armes et de toutes hosti- 
lités dans les lieux mentionnés. 

2°. Que la cour, qui faisait son séjour en Cata- 
logne (on se servit de cette circonlocution, afin d’é- 
vîter de donner ou de refuser à l’empereur le titre de 
roi d’Espagne), serait transportée le plus prompte- 
ment que faire se pourrait. 

3°. Que cette cour , ainsi que les troupes , passe- 
raient en toute sûreté de la Catalogne en Italie , et 
que leur trajet se ferait sous le convoi de la Hotte 
britannique. L’impératrice s’embarqua en effet, le 19 
mars 1713 ; le comte de Starhemberg, le 10 juillet. 

4°. Que les ministres de la puissance qui retirait 
ses troupes de la Catalogne ayant insisté pour faire 
jouir les Catalans de leurs anciens privilèges, et la 
France et ses alliés ayant remis celte affaire à la con- 
clusion de la paix future, la Grande-Bretagne pro- 
mettait d’employer ses bons offices les plus efficaces 
pour faire jouir les Catalans de ces privilèges. 

5°. Que, jusqu’à la paix générale, il y aurait ar- 
mistice et entière cessation de toute espèce d’hostilités 


Digitized by Google 



8ECT. XIII. CAMPAGNES DE 1712 ET 1715. 55 

/ 

par terre et par mer dans toute l’ItaHe et -dans toutes 
les îles de la mer Méditerranée , comme aussi dans 
tous les états du duc de Savoie et dans les provinces de 
France qui touchent les états de ce prince. 

L’Angleterre se rendit garante du traité. 

11 fut arrête, par un article séparé du traité, que 
l’empereur ne conserverait que 20,000 hommes en 
Italie, aussi long-temps que durerait l’armistice. 

Les plénipotentiaires assemblés à Utrecht étant «s»»»™ 
d’accord, tant pour ce qui regardait leurs souverains '™;n 7 i 3 . u 
respectifs que pour ce qui concernait l’empereur et 
l’Empire, ceux delà Grande-Bretagne remirent, le 
11 avril , au comte de Sinzendorff, un écrit renfer- 
mant les conditions offertes par Louis XIV à la maison 
d’Autriche , mais auxquelles la France ne voulut être 
engagée que jusqu'au 1 er juillet. Le comte de Sinzen- 
dorff les rejeta hautement. Immédiatement après, les 
ministres de France et de la Grande-Bretagne signè- 
rent leur traité dans l’hêtcl de l’évêque de Bristol. La 
paix entre la France et la Savoie fut signée en même 
temps. Le même jour, 11 avril , plusieurs autres trai- 
tés furent signés chez le comte de Strafford , , dé ma*- 
nière qu’il y eut autant de traités particuliers qu’il y 
avait de puissances belligérantes. Nous allons donuer 
le sommaire de ces traités. 

I 

4. Sommaire des traités d’ Utrecht , de . 1715. 

Le traité entre la France et la Grande- lire tagne u 

O Planer cl la 

ne fut signé, delà part delà première puissance, que 
par le maréchal d’HuxelIes et M. Mesnager, l’abbé de l713- 
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Poliguac s’étant retiré dès le mois de février 1715, 
pour ne pas être dans le cas de souscrire à l’exclusion 
du prétendant, dont il avait la nomination pour le 
chapeau de cardinal. 

Par l’art. 4 du traité, la France reconnaît l'ordre 
de succession établi en Angleterre par les actes du 
parlement, en faveur des descendansde la reine Anne 
et de la ligne protestante d’Hanovre. Le roi s’engage , 
pour lui et ses descendans, à ne jamais reconnaître 
personne comme roi ou reine de la Grande-Bretagne , 
si ce n’est conformément à cet ordre, et à porter tous 
ses soins pour empêcher que le fils du roi Jacques II , 
sorti volontairement du royaume de France, ne puisse 
y rentrer , en quelque temps et sous quelque prétexte 
que ce puisse être. 

Dans Y art. 6, sont rapportés les actes concer- 
nant les renonciations de Philippe V au trône de 
France, et celles des ducs de Berry et d’Orléans au 
trône d’Espagne. Ces actes sont au nombre de six. 

1°. La renonciation de Philippe V, faite à Madrid, 
le 5 novembre 1712, réitérée et confirmée à Buen- 
Retiro , le 7 du même mois. 

2°. Le certificat expédié par don François-Antoine 
de Quinçores , notaire public , des consentement , 
approbation et confirmation donnés par les Etats de . 
Castille à ladite renonciation ; ce certificat est daté de 
Madrid, le 9 novembre 1712. 

3°. La renonciation du duc de Berry à la cou- 
ronue d’Espagne , faite à Marli le 24 novembre 
1712. 
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4:°. Celle du duc d’Orléans , faite à Paris , au Palais- 
Royal , le 24 novembre 1712. 

5°. Les lettres-patentes du roi, données au mois de 
décembre 1700 , pour conserver au duc d’Anjou, son 
petit-fils, le droit de succession à la couronne deFrance. 

6°. D’autres lettres-patentes du roi, données à 
Versailles, au mois de mars 1715 , cassant, et annu- 
lant les précédentes, admettant et autorisant les sus- 
dites renonciations. 

Il est ajouté, par 1 art. 6 du traité, que cette re- 
nonciation réciproque doit être éternellement une loi 
inviolable qu’en conséquence les couronnes d’Es- 
pagne et deFrance ne pourront jamais être réunies : 

« Ainsi le sérénissime roi très-chrétien et la sérénis- 
sime reine de la Grande-Bretagne s’engagent solen- 
nellement et par parole de roi l’un à l’autre , qu’eux 
ni leurs héritiers et successeurs ne feront jamais rien 
ni ne permettront que jamais 11 soit rien fait capable 
d empêcher les renonciations susdites d’avoir leur 
plein et entier effet. Au contraire, LL. MM. pren- 
dront un soin sincère et feront leurs efforts afin que 
rien ne donne atteinte à ce fondement du saint public 
ni ne puisse l’ébranler. » 

Il ne sera pas hors de propos de faire ici une obser- oi«««iion 
vation tendant à rectifier le préjilgé répandu hors de J :ou 'y rol *’ bi * 
France, d’après lequel la maison d’Orléans a le droit ** 
de succéder à la branche régnante de France si cette 
maison régnante venait à faillir. Le traité d’Utrecht 
a consacré deux maximes qu’il faut distinguer avec 
soin; d’après l’une, les couronnes de France et d ? Es- 
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pagne ne pourront jamais Être réunies sur la môme 
tôte ; l’autre exclut Philippe V et sa postérité de la 
succession au trône de France. La première était re- 
gardée comme une des bases de la paix européenne , 
et tontes les puissances jntéressées au maintien de 
cette paix avaient sans doute le droit d’établir cette 
maxime ; et comme il est probable que le môme inté- 
rêt subsistera toujours , on peut dire qu’à jamais l’Eu- 
rope s’opposera à la réunion de la France et de l’Es- 
pagne, qui d’ailleurs ferait le malheur de l’un ou de 
l’autre de ces deux pays , ou plutôt de tous les deux. 
Comme au moment où l’on établit cette maxime, l’hé- 
ritier de la couronne de France était un faible enfant 
dont on craignait la mort prochaine , et que Philippe V 
était son héritier , on laissa à celui-ci l’option de re- 
noncer pour lui et sa postérité soit à la couronne de 
France, soit à celle d’Espagne. Si Philippe Y avait 
eu, à l’époque des renonciations, plusieurs fib adultes, 
on se serait peut-être contenté de borner l’exclusion 
à un de ces fils , en déclarant que celui de ces fils 
qui un jour hériterait de la couronne de France , 
renoncerait à celle d’Espagne; mais comme tel n'é- 
tait pas le cas , on exigea une renonciation absolue. 
Nous l’avons dit„ cette renonciation était nulle , 
au moins pour la descendance de Philippe V , que ni 
ce prince, ni Louis XIV, ni l’enregistrement du par- 
lement ne pouvait priver do leur droit. On pourrait 
la défendre sous le rapport de la politique, si elle 
avait été absolùment nécessaire pour prévenir la réu- 
nion- des deux royaumes. Accordons la justesse dè 
» 
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l’observation des négociateurs anglais, qu’une telle 
renonciation, quoique nulle par elle-même, donne- 
rait à l’Angleterre le droit de l'opposer à Philippe V 
s’il voulait agir contre cet engagement, il s’ensuit tou- 
jours qup les puissances qui ont conclu le traité d’U- 
treclit ne pourraient avec justice faire valoir cette re- 
nonciation que comme un moyen nécessaire d’empê- 
cher la réunion des deux couronnes , et que dans tout 
autre cas elles n’auraient pas d’intérêt et par consé- 
quent pas le droit d’exiger que l’ordre de succession 
établi eh France fût interverti. La nation française 
qui n’a jamais reconnu la renonciation de Philippe Y, 
réduite au point de prononcer sur la succession , ne 
voudrait pas se laisser faire la loi par une stipulation 
du traité d’Utrecht qui n’aurait plus d’objet. Quant à 
la branche d’Orléans , les auteurs de la paix n’ayant 
pas voulu stipûler en sa faveur, elle ne pourrait ja- 
mais en invoquer les articles, puisque l’Angleterre a 
stipulé , non pour cette maison , mais pour son pro- 
pre intérêt *. 

Par Y art. 6 du traité d’Utrechl qui a amené celte 
digression, le roi de France s’engage à ne jamais ac- 
cepter, en laveur de ses sujets, en Espagne et dans 

1 Duclos, à une époque où l’esprit de parti n'avait pas troublé les 
têtes en France , écrivait : « Les principes ou préjugés nationaux 
sont inaltérables. On est généralement persuadé en France que si 
la famille royale, la brandie directe, venait h s’éteindre, l’ainé de la 
branche espagnole passerait sur le trône de France, au préjudice de 
tous les princes du sang qui ne seraient pas sortis de Louis XIV, 
I.ouis XV, etc. » Mémoires de Duclos t Collection de Petitot, 
vol. LXXVJ, p. «O. 
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l’Amérique espagnole , aucun avantage pour le com- 
merce et la navigation , auquel ne participeraient pas 
, les autres nations. 

U art. 9 regarde Dunkerque , dont le roi promet 
de faire raser les fortifications et combler le port à ses 
dépens , et dans le terme de cinq mois après la paix , 
sans pouvoir jamais le réparer. 

Par Y art. 4 0 , le roi restitue à la reine delà Grande- 
Bretagne la baie et le détroit de Hudson avec toutes 
les terres, mers, rivages, fleuves et lieux qui en dé- 
pendent; on convient réciproquement de nommer 
des commissaires pour le réglement des limites entre 
les colonies françaises et anglaises en Amérique. 

Par Y art. 12, l’île de S. Christophe et la Nouvelle- 
Ecosse , autrement dite Acadie , conformément à ses 
anciennes limites , sont cédées à l’Angleterre. 

L’art. 15 cèdeà cette même couronne l’île de Terre- 
Neuve avec les îles adjacentes ; mais l’île du Cap-Bre- 
ton et les autres îles situées dans l’embouchure et le 
golfe de S. -Laurent sont réservées à la France , et il 
doit être permis aux Français de faire la pêche et de 
sécher le poisson sur la côte de Terre-Neuve,’ depuis 
le cap de Bonnavista jusqu’à l’extrémité septentrio- 
nale de l’île, et de là en suivant la partie occidentale 
jusqu’au lieu appelé Point-le-Riche. 

Traite de na. Le jour de la signature de la paix , on conclut à 

viqatiou cl de J X 

u p”™ “u* Utrecht un traité de navigation et de commerce en- 
££-■— tre la France et l’ Angleterre. Les stipulations particu- 
lières de cette convention portaient entre autres que 
les sujets des deux couronnes seraient traités récipro- 
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qucment comme ceux des nations les plus amies 
et les plus favorisées {Art. 8) ; qu’ils jouiraient des 
mêmes libertés, privilèges et franchises dans le com- 
merce, et que particulièrement le droit d'aubaine 
n’aurait pas lieu à leur égard. {Art. 12.) 

Les art. 17 et 18 de ce traité forment époque dans 
l’histoire du droit maritime de l’Europe, parce qiVils 
ont annulé, à l’égard de la Grande-Bretagne, une dis- 
position qui était alors de droit commun et que 
Louis XIV avait exprimé littéralement dans son or- 
donnance sur la marine de 1681. Elle déclarait de 
bonne prise tout navire qui se trouvait chargé d’ef- 
fets appartenans aux ennemis de la France. Nous rap- 
porterons textuellement les art. 17 et 18 du traité de 
navigation d’Utrecht et les examinerons sous le point 
de vue du droit, lorsque nous en serons venus , dans 
le livre VIII de cet ouvrage, à l’époque mémorable de 
la neutralité armée du nord de l’Europe. 

Continuons de donner le sommaire des traités u 

d’Utrecht. Il avait été conclu dans celte ville, le 7 no- Po, ““ 80 ' - 
vembre 1712, une suspension d’armes entre la France 
et le Portugal, laquelle avait été prorogée, le 1" mars 
1713, pour quatre mois. Le traité de paix entre ces 
deux puissances est du 11 avril de cette année. 

Par l 'art. 8 de ce traité la France se désiste en fa- 

l 

veur du roi de Portugal de tous droits et prétentions 
qu’elle pourrait avoir sur les terres appelées du Cap- 
Nord et situées entre la rivière des Amazones et 
celle de Japoc ou de Vincent-Pinson 3 en Guiane. 

Les Français avaient formé des prétentions sur ces 
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contrées Comme faisant partie de la Guiane française. 

U art. 9 permet au roi de Portugal de faire rebâtir 
les forts d’Araguari et de Camara ou Massapa qui 
avaient été démolis en exécution du traité provision- 
nel fait à Lisbonne le 4 mars 1700. Ce traité dont on 
ne connaît pas avec certitude les dispositions , est an- 
nulé 1 . 

Par Vart. 10 la France reconnaît que les deux 
bords de la rivière des Amazones appartiennent en 
toute propriété et souveraineté au roi de Portugal , et 
renonce, par l 'art. 11, à la navigation et à l’usage de 
ce grand fleuve. 

h’ art. 12 défend aux habitans de Cayenne, sujets 
de la France, d’exercer aucun commerce dans le Ma- 
rafiou et dans l’embouchure de la rivière des Ama- 
zones •, il neleur sera pas permis de passer le Vincent- 
Pinson pour y trafiquer et pour acheter des esclaves 
dans les terres du Cap-Nord. Pareillement les Portu- 
gais ne pourront commercera Cayenne. 
va,x .mr. i. U art. 6 de la paix entre la France et le roi de 

j“’ 11 *' ,ril Prusse, confirme celle de Westphalie qui sera main- 
tenue dans toute sa force , à l’égard de ce qui regarde 
la religion , aussi bien que le gouvernement civil et 
politique de l’Empire. 

Par l 'art. 7, le roi de France* en vertu du pou- 
, v&ir qu’il en a reçu du roi d’Espagne , cède au roi de 
Prusse et à ses héritiers et successeurs des deux sexes 

1 Ce traité n’a pas etc imprimé. Lamberty (dans ses Mémoires , 
vol. I, p. 415), ca donne quelques articles' qui ne sont peut-être pas 
authentiques. 
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lu Haute-Gueldre ou Gueldre espagnole , avec la ville 
do Gueldre , pour en jouir en toute propriété et sou- 
veraineté , et sur le môme pied que les Espagnols en 
ont joui, avec cette condition toutefois que la religion 
catholique y soit conservée dans l’état où elle se trou- 
vait sous la domination espagnole, sans que le roi de 
Prusse y puisse rien changer. Neuf jours auparavant , 
il avait été conclu à Utrecht, entre les plénipoten- 
tiaires de l'empereur et du roi de Prusse , une con- 
vention par laquelle le premier, à qui les Pays-Bas 
étaient destinés , Gisait à l’autre les mêmes cessions 
qu’au nom de Philippe V, Louis XIV fit par les ar- 
ticles 7 et 8 du traité du 1 1 avril : ces cessions de- 
vaient valoir comme satisfaction pour les prétentions 
du roi de Prusse contre Charles II, roi tl’Espagne. 

En vertu du même pouvoir , Louis XIV cède, par 
Y art. 8 , au roi de Prusse et à ses descendans des 
deux sexes, le pays de Kessel avec le bailliage de 
Krieckenberg , situés dans la partie supérieure de la 
Gueldre , pour les posséder en toute souveraineté et 
avec les mêmes droits que les rois d’Espagne, sauf 
aussi l’état actuel de la religion catholique. 

Par Y art. 9, la France reconnaît le roi de Prusse 
en qualité de seigneur souverain de la principauté de 
Ncufchatel et de Valengin , et accorde aux liabitans de 
cette principauté les mêmes droits, immunités et pré- 
rogatives dout les Suisses jouissent en France, et dont 
eux-mêmes ont joui précédemment. Cet article sera 
expliqué au chapitre VII de ce livre. 

Par Y art 10, le roi de Prusse renonce, à toute 
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perpétuité , à ses droits et prétentions à la princi- 
pauté d’Orange et à toutes les terres et seigneuries 
qui en dépendent , situées soit dans le Dauphiné, soit 
dans la Franche-Comté. Il est permis au roi de Prusse 
d’attacher le nom de principauté d’Orange à cette 
partie de la Gueldre qui vient de lui être cédée, 
comme aussi de continuer à prendre le titre et les 
armes de ladite principauté. Ce prince se charge de 
satisfaire les héritiers du feu prince de Nassau-Frise, 
au sujet de leur prétention sur la principauté et les 
biens en question. Ce passage trouvera son explication 
au chapitre III, section Y. Ici, nous remarquons 
que la principauté d’Orange était, comme celle de 
Dombes , un reste de l’ancien royaume d'Arles , et 
par conséquent placée sous la suzeraineté des empe- 
reurs ; mais cette dépendance s’était réduite à rien , 
de manière qu’Orange était devenu un véritable état 
souverain. 

Par un article séparé du traité entre le roi de 
France et le roi de Prusse, le premier promet , pour 
lui et pour le roi d’Espagne, de reconnaître la dignité 
royale de Prusse, de donner à Frédéric la qualité de 
majesté, et d’accorder à ses ministres les honneurs 
qu’il accorde à ceux des autres têtes couronnées. 
p«îx enire ia p ar l 'art. 3 du traité entre la France et la 

France et la 

5.T 11 1Tnl Savoie , la première restitue le duché de Savoie et le 
comté de Nice , et généralement tous les états et lieux 
qu’elle avait enlevés au duc pendant la guerre. 

Par l’art. 4, la France lui cède la vallée de Pra- 
gélas avec les forts d’Exilles et de Fenestrelles et les 
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Vallées d’Oulx , de Sézane, de Bardenache et Cliâteau- 
Daupbin, et généralement tout ce qui est à l’eau 
pendante des Alpes , du côté du Piémont. Récipro- 
quement le duc de Savoie cède à la France la vallée de 
Barcelonnette et ^es dépendances. Les sommités des 
Alpes serviront dorénavant de limite entre la France 
et le Piémont et comté de Nice. Le plateau de ces 
montagnes sera partagé entre les deux puissances 1 . 

Par Y art. 5 , le roi reconnaît le duc de Savoie 
en qualité de roi légitime de Sicile, et lui garantit la 
possession de ce royaume. 

Par Yart. 6 , le roi reconnaît le duc de Savoie et 
ses descendans mâles comme légitimes héritiers de 
la monarchie d’Espagne , au défaut de la postérité de 
Philippe V. IL faut observer que le droit de succession 
dont il s’agit n’est reconnu ici qu’aux mâles de la 
maison de Savoie , et ne leur est reconnu qu’au défaut 
de toute la postérité de Philippe V, par conséquent 
aussi de sa postérité féminine , le tout conformément 
à un acte fait par Philippe V, le 5 novembre 1712, 
et confirmé par les cortès d’Espagne , par acte, du -9 
novembre, qui, dit l’article, seront insérés dans le 
traité qui sera conclu entre-S. M. C. et S. A. R: de 
Savoie , et doivent être tenus pour exprimés ici , 
comme s’ils y étaient insérés mot à mot. 

U art. 7 confirme les cessions faites au duc de Sa- 
voie par l’empereur Léopold , au traité de T urin du 
25 octobre 1705. * 

1 Ces limites furent définitivement réglées par une convention que 
la France et le roi de Sardaigne signèrent à Turin le 24 mars 1760. 
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Les traités de Munster, des Pyrénées, de Nimègue, 
de Ryswiçk et autres, en tant qu'ils concernent le duc 
de Savoie, et particulièrement le traité de Turin de 
1696, sont renouvelés dans tpijs les points où le traité 
actuel ne leur déroge pas. . 

Fri’nrï u La paix entre la France et les ÊHats-gènéraiix fut 
triTnMTis. 1 ' signée le 11 avril 1713, lorsque les plénipotentiaires 
hollandais virent que les Français et les Anglais étaient 
parfaitement d’accord. .1 

Par l’art. 7 la France s’engage à remettre aux 
Etats-généraux, en faveur de la maison d’Autriche , 
tout ce qu’elle possède encore dans les Pays-Bas com- 
munément appelés Espagnols. Les Etats-généraux 
remettront ces provinces à la maison d’Autriche, dès 
que celle-ci se sera arrangée avec eux sur le fait de la 
barrière. On excepte de cette cession la partie du 
haut quartier dcGueldre , cédée au roi de Prusse par 
son traité avec la France, et une terre dans le Luxem- 
bourg ou le Limbourg, de la valeur de trente mille 
écus de revenu par an, laquelle devait être érigée en 
principauté en faveur de la princesse des Ursins et de 
ses héritiers. Celte dernière stipulation fut omise dans 
le traité de Rastadt, par lequel les Pays-Bas espagnols 
furent transmis à l’empereur. 

L’art. 9 révoque l’acte 1 par lequel Philippe V avait 
cédé et transporté les Pays-Bas, en toute souveraineté, 

' Ccl acte, date de Madrid le 2 janvier 1712, ordonne l’execu — 
lion d’un acte antérieur, du 7 novembre 17t)2, arrêté et conclu entro 
Louis XIV et l’électeur de Bavière sur lesdits cession et transport 
des Pajs-Bas. ^ 
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à l’électeur de Bavière et à se6 héritiers et successeurs 
mâles. Louis XIV s’engagea à faire signer, par l’élec- 
teur de Bavière, un acte par lequel il cédera et trans- 
portera aux Etats-généraux, en faveur de la maison 
d’Autriche, tout le droit qu’il peut avoir sur les Pays- 
Bas, en vertu des cessions qui lui ont été faites. Ce 
prince retiendra cependant la souveraineté et les re- 
venus du duché et de la ville de Luxembourg, de la 
ville et comté de Namur , de la ville de Charleroi 
et de leurs dépendances, jusqu’à ce qu’il ait été réta- 
bli dans tous les états qu’il possédait dans l’Empire 
avant'la guerre présente , à l’exception du Haut-Pala- 
tinat , et qu’il aura été admis au rang de neuvième 
électeur et mis en possession du royaume de Sardai- 
gne et du titre de roi *. 

Parles art. 11 et 12, le roi cède aux Etats-généraux, 
en faveur de la maison d’Autriche, une partie des 
Pays-Bas français ; savoir les villes de Menin et de 
Tournai avec tout lcTournaisis (excepté S.-Amand 
et Mortagne), Fumes, Furner-Ambacht, le fort de 
Knoque , les villes de Loo et de Dixmuyde avec leurs 
dépendances, Ypres avec sa châtellenie et avec Pope- 
ringue, Warneton , Commines, Warwick. 

Par Y art. 14 , il est arrêté qu’aucune province , 
ville, fort ni place des Pays-Bas espagnols et français, 
cédés par le roi, ne pourra jamais passer à la couronne 
de France, ni à aucun prince ou princesse de la mai- 
son ou ligne de France, à quelque titre que ce puisse 
être. 

1 Cette d^inlatîon a etc changée par la paix de Rade. 
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Par l’art. 15, les Etats-généraux promettent «le 
restituer au roi la ville et citadelle de Lille, avec toute 
sa châtellenie, Orchies , lq pays de Laleu, et le bourg 
de la Gourgue, les villes et les places d’Aire , Béthune 
et S. Venant, avec le Fort-Français, leurs bailliages 
et dépendances. 

Par l’art. 32, les renonciations de Philippe V et 
celles des princes français sont déclarées loi pragma- 
tique, fondamentale et inviolable. 

Par l’art. 33, le roi promet de n’accorder aucun 
autre avantage, ni pour lui, ni pour scs sujets, dans 
le commerce et la navigation, soit en Espagne , soit 
dans les Indes espagnoles , que celui dont ou a joui 
pendant le règne du roi Charles II, ou qui serait 
pareillement accordé à toute autre nation trafi- 
quante. 

Par l’art. 33, le roi consent que, par le traité qui 
sera fait a,vec l’Empire, l’état de la religion soit main- 
tenu, en Allemagne, sur le pied des traités de West- 
pbalie. 

Louis XIV consentit par l’art. 34 à ce qu’il soit sti- 
pulé, dans le traité avec l’Empire, que la forteresse de 
Kheinfels avec S. Goar et tout ce qui en dépend de- 
meurent au landgrave de Hesse-Cassel et à ses succes- 
seurs, moyennant un équivalent raisonnable à payer 
à la branche de Hesse-Rheinfels. 

Par l’art. 56, on accorde neuf mois, en cas de rup- 
ture entre les deux états, en faveur des sujets, afin 
qu’ils puissent se retirer de part et d’autre avec leurs 
effets et les transporter où bon leur sembler# 
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L 'art. 58 porte que ce traité sera enregistré au par- 
lement d.e Paris et aux autres parlcmens tlu royaume, 
ainsi qu’à la chambre des comptes. 

Le même jour, il avril, fut signé à Utrecht un TraWdoomJ 
traité de commerce, pour vingt-cinq ans, entre la 
France et les Étals -généraux. La liberté du pavillon 41 " vril l7,3 ‘ 
neutre , en temps de guerre , est reconnue , par 
l 'art 17» de la même manière qu’elle est établie par 
le traité de commerce entre la France et la Grande- 
Bretagne. Par un articleséparé de ce traité, LouisXIV 
promit de faire accorder aux Provinces-unies, de la 
part de Philippe V, les mêmes avantages de commerce 
et de navigation que le traité de MiAster leur avait 
assurés. Le traité de commerce de 1715 expira le 11 
avril 1738 ; il fut renoûvelé à Paris , le 2 1 décembre 
1739. En reconnaissant le principe que le navire libre 
affranchit les marchandises qui y sont chargées, on 
étendit cette liberté aux sujets de l’ennemi non mili- 
taires. 

Les ‘ministres d’Espagne, le duc d Ossone et le f " tr “ 

1 ° I Espagne et U 

marquis de Monteléon, qui n’avaient pu être admis 
aux conférences aussi long-tomps que Philippe V n’é- 
tait pas reconnu, arrivèrent à Utrecht, lorsque la paix 
entre les principales puissances avait été signée. Ce 
qui retarda encore la conclusion de la paix entre 
l’Espagne et la Grande-Bretagne , ce fut que l’An- 
gleterre exigea de Philippe V une renonciation for- 
melle à la Sicile. Cet acte ayant été donné à Madrid , 
le 10 juin 1715, la paix fut signé$|à Utrecht, le 13 
juillet 1715. 
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Ce traité a ceci de remarquable, qu’enfin il y est 
> question de ce qui avait formé 1 objet de la guerre, 
tandis que dans les traités dont nous venons de don- 
ner le sommaire , il n’en était pas fait la moindre 
mention. « Comme, est -il dit daus Y art. 2, la 
• guerre qui a été heureusement terminée par cette paix 
n’a été commencée et continuée par tant d’années avec 
des frais immenses et une perte infinie d’hommes, 
qu’à cause de l’imminent danger qui résultait pour la 
liberté et le salut de toute l’Europe, de la trop in- 
time union des royaumes d’Espaguc et de France, et 
comme, poucealmer daus les âmes cette sollicitude 
et tout soupçoÉ d’une pareille réunion , et pour affer- 
mir la paix et la tranquillité du monde chrétien par 
un juste équilibre de puissance (lequel est le meilleur 
et le plus ferme appui d’une amitié mutuelle et d’une 
concorde durable) , tant le roi Catholique que le roi 
T. Ch., ont voulu pourvoir, par de justes précau- 
tions, à ce que les royaumes d’Espagne et de France 
ne fussent jamais réunis sous la même domination , 
et que le même roi ne gouvernât jamais l’un et l'autre 
royaume, et que, pour cet effet, S. M. C. a solen- 
nellement renoncé , pour elle , ses héritiers et succes- 
seurs, à tout droit, titre et prétention à la couronne 
de France. Sadite M. C. renouvelle et confirme par 
les présentes sadite renonciation. » Comme le reste 
des stipulations de cette paix se rapporte aux intérêts 
de l’Angleterre ,, nous eu parlerons au chapitre IV 
de ce livre. £ 

fMciuiion. Tous les traités dont nous venons de donner les 
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sommaires, y compris les deux qui lurent conclus par 
l’Espagne avec la Grande-Bretagne et avec le duc de 
Savoie, et dont nous parlerons ailleurs, forment en- 
semble ce qu on appelle la paix d’Utrecht ; niais celle 
dénomination commune n’empêche pas qu’au lieu 
d un corps de conventions, ils ne présentent que des 
tiansactions isolées et détachées, dont les dispositions 
particulières pourraient être violées, sans que pour 
cela une des parties contractantes fût autorisée à ré- 
clamer 1 appui de son ancien allié. Ainsi cette grande 
alliance, dont les membres s’étaient engagés à faire cause 
commune contre l’ennemi , fut dissoute , et l’empe- 
reur qui , dans 1 origipe, avait été le centre et le pivot 
rie cette puissante confédération , resta seul et sans as- 
sistance. L’objet de la guerre avait entièrement changé 
pendant les hostilités. La Grande-Bretagne, le prin- 
cipal allié de la maison d’Autriche dans celte contes- 
tation longue et sanglante, l’avait abandonnée, sans 
meme rien stipuler en sa faveur. L’exemple du ca- 
binet de Londres entraîna les États -généraux , et 
1 empereur eut le chagriu de voir qu’un des mobiles 
qui décida ces républicains , fut la jalousie que la 
puissance autrichienne leur inspirait. Les proposi- 
tions que les ministres anglais présentèrent, le 11 
avril, au comte de Sinzeudorf, comme l'ultimatum 
•le Louis XIV, étaient bieu loin des offres que ce mo- 
narque avait faites dans le cours des négociations. 
Au lieu de la paix de Westphalie, celle de Ryswick 
devait être la base du traité à faire; le Rhin devait 
taire la limite entre l’Empire et la France, et la der- 
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nière garder tout ce qu’elle possédait sur la rive gauche 
de ce fleuve , et rendre , mais démoli , tout ce qu’elle 
tenait sur la rive droite. Louis XIV demanda la res- 
titution pleine et entière des électeurs de Cologne et 
de Bavière, dans tous leurs honneurs, biens et pos- 
sessions, à l'exception du Haut-Palatinat qui devait 
rester à l’électeur Palatin. Pour indemniser l’électeur 
de Bavière de cette cession et de la renonciation aux 
Pays-Bas espagnols, dont le gouvernement général lui 
avait été promis , Louis XIV demanda pour son allié 
la Sardaigne, avec le titre de roi : l’électeur devait 
jouir en toute souveraineté du duché de Luxembourg, 
du comté de Namur et de la ville de Charleroi, jus- 
qu’à ce qu’il eût été rétabli dans tous ses états, excepté 
toujours le Haut-Palatinat, et mis en possession du , 
royaume de Sardaigne; après quoi il garderait le 
duché de Luxembourg seulement, jusqu’à ce qu’il eût 
été dédommagé des pertes qu’il avait souffertes par les 
infractions faites au traité d’Ilbersheim. Louis XIV 
consentit que l’empereur eût le royaume de Naples , 
le duché de Milan , à ■ l’exception de ce qui avait été 
cédé au duc.de Savoie , en 1703, et les quatre places 
de la Toscane qui avaient appartenu à l’Espagne; 
mais il demanda que les états et places d’Italie qui ne 
dépendaient pas du royaume de Naples ni du duché 
de Milan, fussent rendus à ceux à qui ils appartenaient 
légitimement. 

Cette dernière condition se rapportait aux intérêts 
des ducs de Mantoue et de Mirandole. Charles IV, 
duc de Mantoue et de Monlferrat , avait embrassé le 
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parti de France, en 1701. L’empereur s’étant emparé 
de son pays en 1707 , abandonna au duc de Savoie le 
Montferrat, qu’il lui avait promis par le traité de 
1703; et, après avoir fait mettre le duc au ban de 
l’Empire , il s’appropria le duché de Mantoue. Le 
duc mourut bientôt après à Padoue, sans laisser 
d’enfans légitimes; mais sa succession était réclamée 
par le duc de Lorraine, dont la mère était fille de 
l’empereur Ferdinand III et d’une princesse de Gon- 
zague , tante du duc Charles IV. L’empereur Char- 
les VI lui donna, en 1722, à titre de dédommage- 
ment pour ses prétentions au duché de Mantoue, le 
duché de Teschen. 

(Quant à la maison de Mirandole, elle avait été dé- 
pouillée de son patrimoine d’une manière plus injuste 
encore. François-Marie Pic , duc de Mirandole et de 
la Concorde , mineur , était sous la tutèle de sa grand’- 
tante, Brigitte Pio, lorsqu’il fit un accommodement 
avec les généraux français et espagnols qui avaient 
envahi son duché. Le conseil aulique le déclara félon, 
par sentence du 2 décembre 17 09 , et confisqua son 
pays qui fut vendu 1 7 5,000 pistoles au duc de Modène, 
oncle maternel du jeune duc. François-Marie Pio 
mourut en 1747, sans enfans, et la maison d’Este 
resta en possession de son héritage. 

5. Traités de Rastadt et de Bade , et traités 

Æ XJtrecht conclus en 1 7 14 et 1 71 5. 

, * 

Peu de jours après la remise des dernières proposi- 
tions françaises, lecomtedeSinzendorf quitta ^Jtrecht. 
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L’empereur qui ne pouvait se résoudre à renoncer au 
trône d’Espagne , rejeta toutes les propositions d’ac- 
commodement, et se décida à la continuation de la 
guerre tant pour son compte que pour celui de l'Em- 
pire. Pour justifier cette résolution envers le corps 
germanique, ses ministres à Ratisbonne prétendirent 
que la France visait à renverser la constitution de ce 
corps en demandant que le Rhin servît de limites 
entre les deux pays. Quoique l’empereur sc vît aban- 
donné de ses alliés 1 et que ses finances fussent épuisées, 
il se flattait néanmoins qu’en rassemblant toutes ses 
forces sur le Rhin , il serait en état de tenir tête aux 
Français, et que le gain d’une bataille que les talens 
du prince Eugène lui faisaient espérer lui procurent 
des conditions plus avantageuses. En tout cas, il jugea 
plus convenable à sa dignité de faire avec la France 
un traité de paix particulier, qui ne le mettrait point 
dans le cas de renoncer expressément à ses droits sur 
la monarchie espagnole , plutôt que de signer son ac- 
cession à la paix générale, qui l’aurait obligé à re- 
connaître Philippe V en qualité de roi d’Espagne , et 
à renonçer à différons états d’Italie, qu’il désirait con- 
server. 

1 Le tzar Pierre lui offrit 30,000 hommes ; mais Léopold, crai- 
gnant que la France ne profitât <le cette circonstance pour l’enve- 
lopper dans une guerre avec les Turcs, refusa ce secours. Ce fait est 
connu par la correspondance nouvellement publie'e du prince Ku- 
gène. Voy. EuGEN V. SAVOYEN llinterlass. pol. Schrifften. 
Part, lit, p. 119. 11 parait par un autre passage de celle correspon- 
dance que l’offre du tzar n’elait pas gratuite , mais qu’il y avait at- 
tache son ^projet de devenir Etat d’Empire. Voy. ibid.\ p. 226, 
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La guerre ayant donc recommencé , le maréchal de 
Villars entreprit, au mois de juin 1713, le siège de 
Landau. Le prince Charles-Alexandre de Wirtem- 
berg, qui commandait dans la place, fit une vigou- 
reuse défense; mais la grande supériorité des Fran- 
çais et la négligence avec laquelle les Etats d’Empire 
fournissaient au prince Eugène leurs contingens en 
troupes et en argent ayant empêché celui-%i de le se- 
courir, il fut obligé de capituler le 21 août, et de se 
rendre prisonnier de guerre avec sa garnison qui était 
de 8,000 hommes. 

Le maréchal qui avant le siège de Landau avait fait 
passer le Rhin à son armée et était maître du pays si- 
tué entre ce fleuve et la Forêt-Noire, investit, à la 
mi-septembre, Fribourg en Brisgau , entreprise très- 
difficile, surtout dans cette saison, à cause de trois 
forts situés sur des montagnes qui protégaieut la ville. 
Les assiégés , commandés par le baron de Harsch , se 
défendirent courageusement. Obligé enfin d’aban- 
donner la ville à la valeur des assiégeans , le gouver- 
neur se retira, le 30 octobre, dans les châteaux , qu’il 
ne remit à Villars que le 20 novembre, après en avoir 
reçu la permission du prince Eugène. La garnison eu 
sortit avec tous les honneurs de la guerre : elle était 
encore de 6,000 hommes. 

Ces succès qui firent craindre une invasion de la 

Bavière où les Français étaient attendus comme des 
» 

libérateurs, hâtèrent la conclusion de la paix. La 
France qui n’eu avait pas moins besoin que l’empe- 
reur , Gt de nouvelles démarches pour y parvenir. Le 
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de Rustin! L. 
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baron dcHundheim fit les premières ouvertures, et 
l'on convint que le lieu du congrès serait détermine 
lorsque Fribourg serait tombé. Le seul électeur de 
Mayence qui avait désigné le négociateur, et le duc de 
Wirtcmberg étaient dans le secret de ce qui se trai- 
tait; on engagea ce dernier prince à prendre dans sou 
pays quelques mesures de défense, afin de fournir à 
Villars un* excuse pour ne pas envahir la Souabe l . 

L’empereur donna des pleins-pouvoirs au prince 
Eugène, et le roi de France au maréchal de Villars. 
Le château deRastadt, résidence des margraves de 
Bade-Bade, fut choisi pour lieu des conférences. Les 
deux plénipotentiaires s’y rendirent le 26 novembre, 
chacun accompagné de cinq ou six généraux ou offi- 
ciers supérieurs et d’une garde de 200 hommes, dont 
la moitié à cheval. On observa le plus grand secret 
sur la négociation , et le prince conféra seul avec le 
maréchal, çn bannissant toute espèce de cérémonial. 
La négociation fut franche et ouverte, comme entre 
deux militaires qui avaient appris à s’estimer sur le 
champ de bataille et qui dédaignaient employer les 
détours de la diplomatie. Villars voulut faire CQin- 
prendre Philippe V dans le traité ; mais le prince 
ayant dit que l’empereur avait des raisons pour 
traiter avec la France seule , on ne proposa rien de la 
part du roi d’Espagne , et lq négociation se borna aux 
seuls différends qui subsistaient entre Louis XIV , 
l’empereur et l’Empire. 

• Voy. la correspondance citcc du prince EUGÈNE, pari, itl , p. 161 

»uiv. 
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Villars demanda que le Rhin formât dorénavant la 
limite entre la France et l'Empire, ou que la consti- 
tution de celui-ci fût changée, vu que son roi ne 
croyait pas pouvoir compter sur une paix durable sans 
que l'une de ces alternatives fût admise. Dans les 
conférences qui se tinrent à ce sujet, le prince Eugène 
ne refusa pas d’admettre pour base générale les articles 
préliminaires que la France avait présentés au congrès 
d’Utrecht, mais avec des modifications nouvelles, 
principalement à l’égard des cessions exigées par le 
roi. Il insistait, en particulier, sur le rétablissement 
de tous les privilèges des Catalans; l’empereur ne 
pouvant consentir que ces peuples qui s’étaient sacri- 
fiés pour lui, eussent à lui reprocher de les avoir 
abandonnés. Le maréchal de Villars , au contraire, 
prétendait que les succès de la campagne donnaient 
au roi le droit d’exiger des dédommagemens des frais 
de la guerre; il demanda à conserver Landau, et dé- 
clara qu’il ne rendrait autrement que démolis le fort 
de Kehl , le Vieux-Brisach et Fribourg. Il exigeait 
encore l’entier rétablissement de l’électeur de Bavière, 
et un dédommagement convenable pour les pertes 
(jue ce prince avait souffertes. 

Comme les deux négociateurs , gênés par leurs ins- 
tructions, avaient de la peine à se rapprocher, le 
prince Eugène prit enfin le parti de remettre par écrit, 
au maréchal de Villars, l’ultimatum de l’empereur, 
qu’il le pria d’envoyer au roi pour savoir sa résolution. 
Il se rendit ensuite, le 2 février, à Stuttgard auprès du 
duc de Wirtemberg, et le maréchal alla à Strasbourg. 
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— Dans le même temps la diète de Ratisbonne , à la 
réquisition de l’empereur , ordonna de nouvelles le- 
vées , et accorda une somme de cinq millions de flo- 
rins pour la continuation de la guerre. Ces mesures , 
peut-être aussi la crainte qu’avait la France d’un chan- 
gement de la politique anglaise à la mort de la reine 
i> Aune qui paraissait prochaine , engagèrent la cour de 
îm. C m... p rance à se relâcher sur quelques articles , et la né- 
cessité que prévoyait l’Autriche de prendre part k la 
guerre des Vénitiens contre la Porte , fit désirer la 
paix à Charles VI. Les deux généraux retournèrent à 
Rastad t , et les conférences recommencèrent depuis le 
28 février jusqu’au 6 mars 1714 que la paix fut signée 
entre l’empereur et l’Empire d’une part , et la France 
de l’autre; car, par les raisons que nous avons fait 
connaître 1 , l’empereur prit sur lui de stipuler pour 
le corps germanique sans y avoir été autorisé. Le 
prince Eugène annonça sur-le-champ la signature de 
la paix au commissaire principal de l’empereur à la 
diète ; il est vrai que pour ménager les esprits , il ne 
parla que de préliminaires de paix , mais on vit bien- 
tôt après que le traité était définitif. 

^Congre» de Par un article séparé de ce traité, l’empereur avait 
désigné pour lieu des conférences trois villes suisses , 
Selialhausen , Bade -en -Argovie et Frauenfeld ; le 
roi de France choisit Bade. L’empereur y envoya, 
comme ministres , les comtes de Gœss et de Seilern ; 
ceux de France furent le comte de Vintimille du Luc 
et le maître des requêtes S. Contest. 

• Voy. vol. XVI, p. 439. 
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L’ouverture du congrès n’eut lieu que le 10 juin 
1714. Outre les plénipotentiaires de l’empereur et de 
la Frari&e, on vit paraître J» Bade les ministres du 
pape , du duc de Lorraine et de plusieurs princes 
d’Empire et d’Italie , qui essayèrent inutilement de 
faire comprendre les intérêts de leurs maîtres dans le 
traité. On n’admit pas même au congrès les ministres 
des électeurs de Cologne et de Bavière, non plus que 
le comte Beretti, qui s’était rendu incognito à Bade, 
de la part du roi Philippe V. 

La négociation ne fut pas difficile à Bade, parce que 
toutes les matières, même celles qui regardaient l’Em- 
pire, avaient déjà été réglées par le traité de Rastadt. 

Elle fut encore accélérée par la nouvelle de la mort de 
la reine Anne, arrivée le 42 août. On apporta seule- 
ment quelques cbangemens aux articles relatifs à la 
restitution des électeurs de Cologne et de Bavière, et à 
celle de quelques autres Etats de l’Empire. Il n’y a 
d’ailleurs aucune différence essentielle entre les deux 
traités, et on ne fit que mettre en latin à Bade ce 
qu’on avait écrit en français à Rastadt. La dernière 
main ayant été mise à la rédaction du traité, le maré- 
chal de Villars et le prince Eugène se rendirent à 
Bade pour le signer : cette formalité eut lieu le 
7 septembre 1714. Voici les principaux articles de ce 
traité. 

Par l’art. 1 er , la paix de Rastadt est confirmée Traitvda paix 

1 de Bade. 

en plein, ,Par l’art. 5 , les traités de Westphalie , 
de Nimègue et de Ryswick sont adoptés comme'base 
et fondement du traité actuel , et il est dit crue tout 

v 1 
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doit être remis en Empire dans l’état prescrit par ce 
dernier traité. 

Ainsi on n’eut aucun égard à la protestation des 
Etats d’Empire contre le maintien de la fameuse 
clause du quatrième article de la paix de Ryswick, 
qui a été la cause ou l’occasion de tant de troubles et 
de dissensions. Les ministres de France déclinèrent la 
demande des Etats protestans, en prétextant la grande 
dévotion de leur monarque qui ne permettait pas de 
lui soumettre une proposition préjudiciable aux inté- 
rêts de la religion catholique. En effet, le pape avait 
adressé, le 25 juin 1712 , au père le Tellier, confes- 
seur de Louis XIV, un bref par lequel il l’exhortait 
et le coujurait d’animer par ses conseils le roi T. Ch. 
et ses ministres à s’opposer avec vigueur et fermeté 
aux tentatives des Protestans pour faire abroger une 
clause si favorable aux intérêts de la religion. Le 
même jour, il adressa un bref semblable à Louis XIV 
même. Ces brefs ont été publiés dans le temps ; mais 
on n’a su que de nos jours que le pape avait été excité 
à cette démarche par la cour de Vienne, qui le solli- 
cita de recommander au roi de France de veiller aux 
intérêts de la religion, dans les négociations que ses 
ministres allaient avoir avec l’empereur et l’Empire 1 . 

Par les art. 4 et 5, le Vieux-Brisach et la ville 
de Fribourg , avec leurs dépendances sur la rive 
droite du Rhin , sont rendus à l’empereur et à la mai- 

' Celle correspondance fort curieuse a été publiée par M. Kocii, 
dans son Recueil de traités, vol. I, p. 269. U l’avait trouvée clans le 
dépôt des affaires étrangères à Paris. 
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son d’Autriche, conformément aux stipulations du 
traité de Ryswick. 

Par Y art. 6, le fort de K.ehl est rendu à l’Empire. 
Le roi de France s’engage à faire raser le fort de 
Pile et les autres forts construits dans les îles du Rhin, 
près de Strasbourg. La navigation de ce fleuve sera 
parfaitement libre aux sujets des deux états, sans 
qu’il soit permis de rien entreprendre pour détourner 
ce fleuve et rendre le cours et la navigation plus diffi- 
ciles , moins encore d’exiger de nouveaux droits , 
impôts ou péages, ni d’augmenter les anciens; d’o- 
bliger les bateaux d’aborder à une rive plutôt qu’à 
l’autre; d’y exposer leurs charges ou marchandises, 
ou d’y en recevoir. Cet article a été tiré mot à mot du 
traité de Ryswick. 

Par Y art. 8 , le roi de France promet de faire ra- 
ser les fortifications construites vis-à-vis Huningue, 
de môme que le pont construit en cet endroit sur le 
Rhin, ainsi que le fort qui avait été établi sur la droite 
du Rhin , en face de Fort-Louis. 

Par Y art. 9, Louis XIV promet de faire évacuer les 
châteaux de Bitche et de Hombourg. 

Par Y art. 12, l’électeur de Trêves et l’électeur 
Palatin , le grand maître de l’ordre Teutonique , 
évêque de Worms , l’évêque de Spire , les mai- 
sons de Wirtemberg et de Bade, sont rétablis dans 
tout ce qui leur a été enlevé contre la teneur de la 
paix de Ryswick. Toutes les conditions et clauses 
de ce dernier traité, auxquelles il n’a pas été dé- 
rogé expressément, sont renouvelées, et particuliè- 
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renient celles qui regardent le duc de Lorraine 1 . 

Par Y art. 13 , la France reconnaît la dignité élec- 
torale de la maison d’Hanovre. 

Par l'art. 1 4, la ville de Landau avec ses dépendan- 
ces, consistant dans les villages de Nusdorf, Danheim 
et Queichheim , est cédée à la France. Cette cession 
est ainsi énoncée dans le traité : « Réciproquement 
Sa Sacrée M. I. et l'Empire, voulant témoigner le 
désir qu’ils ont de contribuer à la satisfaction de 
S. M. T. Ç. , et d’entretenir désormais avec elle une 
amitié et une concorde sincère et étemelle, et en vertu 
de la paix de Rystvick , rétablie par ce présent 
traité 3 , consentent que la ville de Landau avec ses 
dépendances , consistant dans les villages de Nusdorf, 
Danheim et Queichheim , avec leurs bans , ainsi que 
le roi T. C. en jouissait avant la guerre , demeure 
fortifiée & S. M. T. C. » 

Par l’art. 15, les électeurs de Cologne et de Ba- 
vière sont rétablis dans leurs états, rangs, préroga- 
tives , dignités électorales et autres droits dont ils ont 
joui avant la guerre. Les deux électeurs seront tenus 
à demander et à prendre de l’empereur le renouvelle- 
ment de l’investiture de leurs électorats, principautés, 

< Cette clause donna lieu depuis à un traité de limites qui fut si- 
gné à Paris, entre la France et le duc de Lorraine, le 21 janvier 
1718. 

> La France tenait la ville de Landau en toute souveraineté avant 
la guerre; elle la tenait ainsi en vertu des réunions que le traité de 
Ryswiclt, confirmé par celui de Bade, avait reconnues et approu— 
WM 
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fiefs, titres et droits, de la manière prescrite par les 
lois de l’Empire, et renoncent à toute satisfaction 
qu’ils pourraient prétendre contre l’empereur , l’Em- 
pire et la maison d’Autriche, pour raison de la guerre 
qui venait de finir. La ville de Bonn ne sera ordinai- 
rement gardée que par ses bourgeois ; mais , en temps 
de guerre, il sera libre à l’empereur et à l’Empire d’y 
mettre garnison. 

U art. 18 porte : « Au cas que la maison de Bavière 
trouvât quelque échange de ses états conforme à ses 
intérêts, S. M. T. C. ne s'y opposerait pas.* « C’est 
cet article que la cour de Vienne allégua en 1 785 pour 
prouver la légitimité de l’échange de la Bavière contre 
les Pays-Bas, qu’elle avait proposé. Il est évident 
qu’il n’y est question que de quelque échange ayant 
pour objet un arrondissement de territoire. 

Par l’arf. 19, le roi de France consent que l’empe- 
reur prenne possession des Pays-Bas espagnols , pour 
en jouir, lui , ses héritiers et successeurs , conformé- 
ment à l'ordre de succession usité dans la maison 
d’Autriche , sauf la convention qu’il fera avec les 
Etats-généraux touchant leur barrière, sauf aussi la 
partie du haut quartier de la Gueldre, cédée au roi de 
Prusse. 

Par les art. 20 et 21, la cession de la partie des 
Pays-Bas français faite en faveur de l’empereur par la 
paix d’Utrecht, savoir Menin et Tournai, est confir- 
mée. 

Par Y art. 50, la France promet de laisser l’empe- 
reur en possession tranquille de tous les états et places 



84 LIVRE Vit. CIIAP. II. FRANCE. I.OUIS XIV. 


Différence 
entre let> trait ta 
ü'IHreclil et do 
UaJe. 


qu’il occupé en Italie, tels que le royaume de Naples , 
les duchés de Milan et de Mantoue, l'île de Sardaigne 
et les ports de Toscane. L’empereur s’engage à observer 
exactement le traité de neutralité conclu à Utreclit, le 
14 mars 1715, et à laisser chacun dés princes d’Italie 
en possession de ce qu’il tient actuellement. 

Le traité de Bade s’écarte en plusieurs points des 
traités d’Utrccht, en ce que : 

1°. Il ne fait aucune mention de la monarchie 
d’Espagne , l’empereur n’ayant pas reconnu Philippe 
en qualité de roi d’Espagne, Philippe, à son tour, 
n’ayant pas consenti au démembrement de la monar- 
chie d’Espagne , fait en faveur de l’empereur. Néan- 
moins le traité paraissait rétablir de fait la paix entre 
les deux compétiteurs , par la garantie exprimée dans 
l’art. 50. On ne pouvait pas prévoir alors que la mort 
de Louis XIV allait détacher l’Espagne du système 
politique de la France. 

2°. L’électeur de Bavière, contre la teneur du traité 
dé paix d’Utrecht, est rétabli dans le Haut-Palatiuat 
et la dignité électorale qu’il possédait avant la guerre. 
En revanche, la Sardaigne, qui, par le même traité, 
devait passer à ce prince, est laissée à l’empereur, qui 
en était en possession. 

5°. L’électeur de Cologne est affranchi de la néces- 
sité que lui imposait la paix d’Utrecht, d’admettre 
garnison hollandaise dans sa ville de Bonn. 

4°. L’empereur qui, par les traités d’Utrecht, de- 
vait rendre le duché de Mantoue aux ducs de Guas- 
talle, le duché de la Mirandole à la maison de Pic , et 
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la ville de Comacbio au pape, conserva ccs pays et 
places par le traité de Bade. 

La ratification de la paix essuya beaucoup de diffi- 
cultes à la diète, à cause de l’opposition des princes 
protestans, qui se plaignaient de ce que, sans avoir 
égard à leurs représentations, on avait laissé subsister 
la clause du quatrième article de la paix de Ryswick ; 
cette ratification n’eut lieu que le 9 octobre 1714. 

Les princes protestans persistèrent à déclarer qu’ils 
«'approuvaient point les dispositions de la paix de 
Bade, en tant qu’elles étaient contraires à la paix de 
Westphalie. 

La guerre entre la France, l’empereur et l’Empire i Ci 

était terminée , et le congrès d’Utrecht durait encore , 
parce que la paix de l’Espagne avec les Etats-généraux l<! iü ‘ 17H ' 
et le Portugal n’était pas faite. Ce qui fit différer la 
paix entre les Espagnols et les Hollandais, fut l’am- 
bition de la princesse des Ursins , qui abusait du cré- 
dit qu’elle s’était acquis sur l’esprit du roi Philippe V, 
pour exiger que , des débris de la monarchie d’Espa- 
gne, il fût détaché quelque portion dans les Pays-Bas, 
tel que le duché de Limbourg , qu’on érigerait, en sa 
faveur, en souveraineté indépendante. L’Angleterre et 
la Hollande ne s’y opposaient point ; mais l'empereur, 
à qui étaient destinés les Pays-Bas, ayant refusé d’ad- 
mettre cette stipulation dans le traité de Rastadt , le 
roi d’Espagne , sur les représentations du roi de 
France, prit enfin le parti de se désister de cette pré- 
tention, Un second motif de retard provenait de ce 
«pie la reine d’Angleterre exigeait que les États-géué- 
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raux garantissent au duc de Savoie la possession de la 
Sicile, ce qu’ils répugnaient à faire pour ne pas cho- 
quer l’empereur; enfin la reine Anne céda sur ce 
point. Les États-généraux , à leur tour, renoncèrent à 
la demande de faire reconnaître , par le traité , les 
droits des héritiers de Guillaume III à des arrérages 
de rentes hypothéquées sur des péages des Pays-Bas 
catholiques, et montant à 2,400,000 florins. En con- 
séquence , on renoua à Utrecht les conférences entre 
les Espagnols et les Etats-généraux , et la paix fut si- 
gnée le 26 juin 1714 aux conditions que nous rappor- 
terons au chapitre suivant qui traite de l’histoire des 
Provinces-unies. 

l*aix entre La dernière de toutes les paix signées à Utrecht fut 

l’Espagne et le * ^ 

° Cé ~ ce “ e en ^ re * Espagne et le Portugal . L’animosité qui 
subsista de tout temps entre les deux nations , paraît 
avoir été la principale cause qui fit différer jusqu’au 6 
février 1715 la conclusion de cette paix. Le roi de 
Portugal croyait pouvoir au moins exiger une partie 
des avantages que son traité d’accession à la grande al- 
liance lui avait assurés. Il s’était enfin borné à deman- 
der la seule ville de Badajoz, avec la cession des droits 
et prétentions des Espagnols sur la colonie du Saint- 
Sacrement , en Amérique. Philippe V refusa l’une 
et l’autre de ces demandes , et insista de son côté sur 
la restitution de tous les biens confisqués sur des fa- 
milles portugaises, qui, lors delà révolution de 1640, 
s’étaient retirées eu Espagne. Cette restitution avait 
déjà été ordonnée par l’art. 8 de la paix de Lisbonne 
de 1668. Il exigea en outre la réparation du dommage 
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causé par la confiscation de quelques vaisseaux espa- 
gnols , évalués à plusieurs millions. On prétend que 
l’Espagne, n’ayant pas fait sa paix avec l’empereur, 
différa à dessein celle avec le Portugal, dans l'inten- 
tion de négocier les deux traités à la fois, en se servant 
du crédit que la reine de Portugal avait sur l’esprit de 
l’empereur, son frère. 

La situation des affaires ayant changé depuis et l’em- 
pereur s’étant obstiné à ne point vouloir faire sa paix 
avec l’Espagne, cette puissance reprit enfin sa négocia- 
tion avec le Portugal •, et celui-ci ayant été invité par 
la Grande-Bretagne à mettre des facilités dans la négo- 
ciation , les plénipotentiaires des deux parties dressè- 
rent un projet de traité que celui d’Espagne commu- 
niqua à la France. Celle-ci l’ayant approuvé, la paix 
fut signée le 6 février 1715. Comme il n’y avait plus 
de ministre médiateur à Ütrecht, et qu’on regardait 
alors comme une préséance qu’un ministre accordait 
à l’autre de consentir à signer dans sa demeure , on 
choisit pour cette formalité le mail d’Utrecht. Ce fut 
dans cette circonstance que , pour la première fois, le 
roi de Portugal fut nommé le premier dans un des 
deux instrumens, tandis que jusqu’alors il y avail eu 
inégalité sous ce rapport entre les deux états. Comme 
les conditions de ce traité se rapportent uniquement 
à des événemeus dont il ne sera question que plus 
tard, nous n’en parlerons qu’au chapitre consacré à 
l’histoire du Portugal. 
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•a 

SECTION XIV. 

Seconde époque du jansénisme. 

Fort" 1 *" Les troubles du jansénisme se renouvelèrent dans 
les dernières années du règne de Louis XIV et se pro- 
longèrent au-delà de sa vie ; ce qui nous oblige à em- 
piéter un peu dans celte section sur notre huitième 
période. Un livre publié en 1693 , par le P. Pasquier 
Quesnel, Oratorien, y donna lieu; mais comme l’his- 
toire du jansénisme est intimement liée à celle de 
Port-Royal , ft que des événemens qui seraient sans 
aucune importance s’ils étaient arrivés dans toute 
autre maison religieuse, deviennent intéressans pour 
tout homme instruit, dès qu’ils touchent cette insti- 
tution d’où sont sortis tant d’hommes de mérite, nous 
allons passer en revue ce qui est arrivé à Port-Royal 
depuis la séparation des deux maisons qui portaient 
ce nom. 

Saci qui était toujours le chef du jansénisme, se fixa 
à Port-Royal-des-Champs ; à son exemple les autres 
solitaires vinrent de nouveau habiter les maisons qui 
l’entouraient. La duchesse de Longueville qui ne pou- 
vait se passer d’intrigues , forcée par son âge à renon- 
cer à celles de la galanterie, et, par la fermeté du roi, 
aux cabales politiques, tenait à Port-Royal une es- 
pèce de cour où elle présidait aux discussions théolo- 
giques et littéraires et dirigeait les tracasseries d’une 
secte religieuse. 
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L'a nuée 1679 fut malheureuse pour Port-Royal. 
Cette institution perdit, le 15 avril, par la mort, la 
duchesse de Longueville , et bientôt après , par une 
disgrâce, un puissant protecteur que la secte avait à 
la cour. Pomponne, fils d’Arnauld d’Andilly, qu’en 
1671 Louis XIY avait nommé secrétaire d’état au 
département des affaires étrangères, fut renvoyé pour 
incapacité , peut-être aussi parce qu’il protégeait trop 
ouvertement la maison d’où il était sorti. Port -Royal 
se ressentit bientôt de cette perte ; les solitaires re- 
çurent l’ordre de se disperser ; les religieuses celui de 
renvoyer les novices , les postulantes et les pension- 
naires; leurs confesseurs furent frappés d’interdic- 
tion par l’archevêque. Ce n’était plus le bon Péréfixe ; 
ce prélat mort le 31 décembre 1670 avait été rem- 
placé par François de Harlay de Clianvalon, prélat 
instruit, éloquent et ferme, que nous avons vu sévir 
(en 1687) contre les auteurs du quiétisme. 

Arnauld d’Andilly n’existait plus ». Saci se retira 
au château de Pomponne ; Antoine Ari*auld et Nicole 
partirent pour les Pays-Bas; mais Nicole, fatigué de 
la vie errante qu’il était obligé de mener , sollicita et 
obtint la permission de rentrer en F rance. 

Arnauld ne tarda pas à donner une preuve remar- 
quable de l’égarement dont l’esprit de parti rend sus- 
ceptible. Cet antagoniste de la cour de Rome , s’étaut 
érigé en défenseur de l’évêque de Pamiers qui était 
janséniste, fut obligé de soutenir des principes ultra- 
montains. Il le fit dans un ouvrage célèbre qu’il inti- 

1 II était mort en 1674. 
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tula Considérations sur les affaires de l'Eglise de 
France. Les Jansénistes, d’accord sur ce point avec le 
pape , demandaient la révocation de la déclaration de 
1675 l , et s’exposèrent ainsi au reproche d’être moins 
les ennemis de l’ultramontanisme que ceux des prin- 
cipes monarchiques. Ils changèrent de rôle en 1582. 
Les quatre propositions du clergé de France entraient 
trop bien dans leur système pour qu’ils ne les sou- 
tinssent pas; ils leur donnèrent même plus d’extension 
que les prélats français n’avaient fait. 

Saci étant mort en 1685, Antoine Arnauld, quoi- 
qu’ahsent , lui succéda dans la direction de la secte. 

En 1671, Pasquier Quesnel avait publié un petit 
irjuu&iuM. vo l ume iu_12, intitulé Réflexions morales sur le 
Nouveau Testament. Cet ouvrage parfaitement bien 
écrit et plein d’onction eut un succès extraordinaire , 
sans éprouver de censure. La réputation de Quesnel 
s’accrut encore dans les années suivantes par des ser- 
mons brillans qu’il débita à Paris. Il acquit même une 
célébrité d’érudition par son édition des OEuvres de 
S. Léon le Grand qu’il donna en 1675. Il se montra 
l'antagoniste de la primauté pontificale, par seize 
dissertations qu’il y ajouta, et dont l’une, qui est la 
Défense d’Hilarion, évêque d’Arles, fit à llome une si 
grande sensation que l’édition fut placée à l 'index 2 . 
Les principes que Quesnel professa dans ces Disscrta- 

• Yoy. vol. XXVIII, p. 88 . 

* Ce ne fut qu’après U mort île Quesnel qu’on sut que les disser- 
tations e'erites en français , parce que Quesnel ne savait pas asscr de 
latin, furent traduites en latin par un Irlandais, professeur d’élo- 
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tions étaient ceux (les Jansénistes ; il ne faut donc pas 
s’étonner que dans une congrégation que l’Oratoire 
tint à Paris en 1678 , l’auteur refusa de signer un for- 
mulaire de foi que la congrégation venait de dresser 
pou* se purger du soupçon de favoriser les principes 
du jansénisme. Cette résistance attira à Quesnel l’ani- 
madversion des supérieurs, et, en 1685, il fut obligé 
de quitter la France. Il se rendit auprès d’Arnauld, 
et l’assista dans la rédaction de plusieurs pamphlets. 
Dans une troisième édition qu’en 1693 il donna de 
ses Réflexions, sous le titre de Nouveau Testament 
en français avec des réflexions morales sur chaque 
verset, il enseigna tout le système du jansénisme. 
Louis-Antoine de Noailles 1 , évôque de Châlons-sur- 
Marne, séduit par les charmes du stile, ou trompé 
par l’approbation que son prédécesseur avait donnée 
à la première édition de cet ouvrage, en permit for- 
mellement la lecture dans son diocèse , par une lettre 
pastorale du 25 juin 1695, une année environ après 
la mort d’Arnauld , et cinq mois avant celle de Nicole. 
Le dernier légua à deux amis une somme à employer 
pour l’intérêt du parti. Comme ce legs donna lieu à 
un procès où Ggura une vieille bonne du testateur 
nommée Pérette , la caisse secrète des Jansénistes fut 
par dérision appelée Boite à Pérette. « 

Après la mort de ces deux hommes célèbres , le 

qucnce à Paris, et que sa Vie de 5. Léon avait été traduite par le 
P. Gérard du Bois, Oratorien. 

1 Frère du maréchal Anne-Jules, et oncle du maréchal Adrien- 
Mauticc de Noailles. 


L. A. de 
Nouille», arche- 
vêque de Paris. 
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parti janséniste perdit de sa considération dans le 
monde. Le P. Quesnel qui le dirigea ne fut pas heu- 
reux dans le choix de ses agens. 

L’archevêque Harlay avait précédé Nicole au tom- 
beau ». Il eut pour successeur ce même évêque de 
Châlons qui venait d’approuver le Nouveau Testa- 
met de Quesnel. Ce fut le crédit de madame de Main- 
tenon qui éleva Noailles au siège de Paris. On le croyait 
secrètement Janséniste : ce fut à sa demande que Ra- 
cine composa son Histoire de Port-Royal, ouvrage 
admirable pour l’élégance , écrit avec candeur , piété 
et chaleur, où les Jansénistes orgueilleux et véhémens 
paraissent des hommes doux et modestes , sans qu'on 
puisse accuser la partialité de l’auteur : il n’était que 
prévenu par ses sentimens de piété et de charité chré- 
tienne. 

« Le nouvel archevêque, dit le chancelier Dagues- 
seau, prit d’abord le meilleur parti, celui de conserver 
une exacte neutralité entre les Jésuites et les Jansé- 
nistes; de tomber à droite et à gauche sur tout ce qui 
pouvait blesser la vérité ou troubler la paix, et de se 
faire respecter ou craindre par l’égalité de sa justice. 
Ce qui le prouva d’une manière péremptoire, c’est 
que les Jansénistes furent les premiers que frappa son 
autorité, parce qu’ils eurent l’indiscrétion de rompre 
le silence dans lequel il s’efforcait de contenir les deux 
* partis. » 

Ils introduisirent en France une Exposition de la 
foi touchant la grâce et la prédestination au salut, ou- 

* Le 6 août 1695. 
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vrage imprimé à Mons , où les cinq propositions du 
jansénisme étaient ouvertement professées. Noailles 
la défendit par une ordonnance du 20 août 1696 ac- 
compagnée d’une Instruction pastorale. « Le seul effet 
que cette ordonnance produisit dans l’un et l’antre 
parti , dit encore Daguesseau, fut d’attirer sur l’arche- 
vêque la querelle qu’il voulait terminer entre eux , et 
de lui faire sentir dès-lors combien il est difficile d’être 
neutre dans les discordes civiles, et par quelle fatalité 
il arrive presque toujours que les deux combattans se 
tournent également contre celui qui veut les séparer. » 

L’archevêque fut vivement attaqué dans un pam- 
phet anonyme qui parut à la fin de 1 698, sous le titre 
de Problème ecclésiastique proposé à M. l'abbé Boi~ 
leau , de l’archevêché de Paris : à qui Von doit 
croire de Mge L. A . de Noailles , évêque de Chdlons 
en 1695 , ou de Mg r L. A. de Noailles , archevêque 
de Paris en 1696 

Ce libelle fut condamné par arrêt du parlement du 
10 janvier 1699 à être brûlé par la main du bour- 
reau, et l’auteur qu’on découvrit fut mis à la Bastille. 
Ce Janséniste avait eu l’intention de brouiller l’arche- 
vêque avec les Jésuites avec lesquels il n’était déjà pas 
trop bien. * 

* On attribuait d'abord est ouvrage aux Jésuites; mais on 
sut ensuite, par l’aveu de l’auteur, que c’c'lait (loin Thierry de 
Vaixnes, bénédictin de la congrégation de S. Vannes. Ce jansé- 
niste outré avait si bien imite la manière des Jésuites, que plusieurs 
Pères de cette compagnie y furent trompés. Voy. le Dict. des ano- 
nymes de Baiusikh. 
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L’archevêque qui depuis 1700 était cardinal, ne 
tarda pas à donner une nouvelle preuve de sa légèreté. 
En 4702, un prêtre soumit à la décision de la Sor- 
bonne un cas de conscience qui renouvelait, d’une ma- 
nière indirecte , la dispute sur 1 cfait et le droit sur 
laquelle le pape avait prononcé 1 . Voici le cas proposé : 
Un clerc avait déclaré au prêtre dans la confession 
que tout en réprouvant les cinq propositions de Jan- 
sénius dans le sens que l’Eglise les avait condamnées, 
il croyait cependant qu’il était convenab le qu’on ne 
s’expliquât pas sur la question de savoir dans quel 
sens Jansénius les avait prises, mais qu’à cet égard on 
observât un silence religieux. Le prétendu confesseur 
demandait s’il pouvait accorder l’absolution au péni- 
tent. La majorité des docteurs de la Sorbonne refusa 
de délibérer sur cette question ; mais le docteur Petit- 
Pied et une quarantaine de ses collègues signèrent une 
décision qui autorisait de donner l’absolution au 
clerc qui avait levé le doute. H y a de forts indices 
qui accusent le cardinal de Noailles d’avoir suggéré la 
démarche de Petit-Pied et de ses amis, que cependant 
il désavoua ensuite, lorsque, le 12 février 1705 , Clé- 
ment XI eut condamné le cas de conscience. 

^cutio » . A ] a réquisition de Louis XIV Philippe V donna 
ordre en 1703 d’arrêter à Malines Quesnel et le Béné- 
dictin Gerbêron, son ami et son aide. Ou assure que 
parmi leurs papiers on trouva la preuve que cette secte 
travaillait à changer la constitution politique et reli- 
gieuse de la F rance. On entama le procès de Quesnel j 
» Voy. vol. XXVIII, p- 70. 
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mais un gentilhomlne espagnol lui procura le moyen 
de s’échapper. lise sauva à Amsterdam où il mourut 
en 1719 plus qu’octogénairf. 

Cependant le bref du 12 février 1703 offrant quel- b..h, vî««» 

+ X Doniini, de 

ques défauts dé formes. Clément Xï, le remplaça par |7Ü5 - 
une bulle du 15 juin 1705 commençant par ces mots : 

Vineam domini Sabaoth. Elle déclarait qu’on ne sa- 
tisfait pas par un silence respectueux à la soumission 
due aux décisions apostoliques; que les fidèles doivent 
rejeter les cinq propositions, non de bouche seule- 
ment, mais de cœur, et qu’on ne peut licitement 
souscrire à la formule d’Alexandre VII dans un autre 
esprit et dans un autre sentiment. Cette bulle fut 
unanimement reçue le 21 août 1 7 05 dans l’assemblée 
du clergé de France, et enregistrée au parlement. 

Elle devint la cause de la destruction du Port 
Royal. La mère Élisabeth de Sainte-Anne Boulard 
qui était alors abbesse de cette maison, excitée à la ré- 
sistance par Quesnel, refusa de souscrire à.la bulle. 

Sa désobéissance reçut un caractère séditieux par un 
plaidoyer passionné qu’en 1707 l’avocat Le Noir de 
S" Claude prononça pour sa maison dans un procès 
qu’elle avait avec la maison de Paris. L’avocat fut mis 
en prison , et le gouvernement demanda au pape la 
suppression du monastère de Port-Royal-des-Champs ; 
elle fut prononcée par une bulle du 27 mars 1708, où 
la maison est désignée sous le nom de Nid d'hérésie, 
expression que Quesnel déclara aussi blasphématoire 
que celle des Pharisiens et des Scribes attribuant à 
Satan l’opération du S. Esprit qui chassait les démons 


UMtrnction 
«lu Port-Royal, 
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des corps qu’ils possédaient. Un arrêt du conseil dé- 
clara qu’il n’y avait qu’un seul Port-Royal, fr que ce 
n’est que par tolérance qtt’on en avait fait deux de la 
môme abbaye; qu’il convenait remettre les choses sur 
l’ancien pied ; qu’il était naturel de conserver la mai- 
son de Paris plutôt que l’autre qui avait â peine de 
quoi subsister, et était située dans un lieu malsain. 
En conséquence, le 29 octobre 1709, d’Argenson, mi- 
nistre de la police , fit enlever les religieuses de Port- 
Royal-des-Champs qui furent placées dans des car- 
rosses dans chacun desquels il y avait une matrone, 
et conduites en différens monastères , chaque voiture 
escortée de quelques archers à cheval. 

Le fanatisme ayant mis en mouvement tous les res- 
sorts pour faire de l’ancien couvent un saint lieu de 
pèlerinage , le gouvernement fit détruire le monastère 
et toutes les maisoqs qui l’entouraient : on exhuma 
même les principaux solitaires qui s’y étaient fait en- 
terrer , et on transporta leurs cercueils dans d’autres 
cimetières. Pour éviter le scandale , on mit à ce trans- 
port le plus grand soin , et tout 6e passa d’une ma- 
nière très-décente. . . 

conianmiiion Les écrivains de parti racontent avec complaisance 
Qucsnei. les intrigues du P. la Chaise , confesseur du roi , 
et du P. leTellier, son successeur, pour faire con- 
damner la Bible de Quesnel. Ils leur reprochent d’a- 
voir agi en haine du cardinal de Noailles. Les parti- 
sans des Jésuites justifient toutes leurs démarches par 
la considération que le cardinal protégeait évidem- 
ment une doctrine réprouvée ; car le grand Bossuet 


Digitized by Google 



SECT. XIV. JANSENISME» 


97 


avait dit à ce prélat faible que le Nouveau Testament 
de Quesnel reproduisait les erreurs de Jansénius. Ces. 
événemens sont trop éloignés de nous, pour qu’un 
récit détaillé de ces démarches ou de ces intrigues 
puisse avoir de l’intérêt. Il nous semble possible que 
les deux partis qui s’accusent réciproquement aient 
agi de la meilleure foi du monde , et que chacun n’ait 
fait que ce que son devoir lui prescrivait. 

C’est ici le lieu de dire quelque chose des deux Portraits des 

. , , X X PP. de la Chaise 

célébrés confesseurs Jésuites de Louis XIV que nous 

t coufesseurs du 

venons de nommer. Le P. de la Chaise fit ces fond- 10 ** 
tions pendant plus de trente ans, savoir depuis 1675 
jusqu’à l’époque de sa mort, qui arriva le 20 janvier 
17-09. Le Janséniste duc de S. Simon fait le portrait 
suivant de ce disciple de S. Ignace. 

« Le P. de la Chaise était d’un esprit médiocre , ' 

mais d’un bon caractère, juste, droit, sensé, sage, 
doux et modéré , fort ennemi de la délation , de la 
violence et des éclats. Il avait de l’honneur, de la pro- 
bité, de l’humanité, de la bonté; affable, poli , mo- 
deste , même respectueux. Il était désintéressé en 
tout genre, quoique fort attaché à sa famille; il se 
piquait de noblesse , et il la favorisa en tout ce qu’il 
put. Il était soigneux de bons choix pour l’épiscopat , 
surtout pour les grandes places , et il y fut heureux 
tant qu’il y eut l’entier crédit. Facile à revenir quand 
il avait été trompé , et ardent à réparer le mal que la 
tromperie lui avait fait faire, d’ailleurs judicieux et 
précautionné , bon homme et bon religieux , fort Jé- 
suite, mais sans rage et sans servitude, les connaissant 
xxix. 7 
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mieux qu’il ne le montrait , mais parmi eux , comme 
l’un d’entre eux. 11 ne voulait jamais pousser le Port- 
Royal-des-Champs jusqu’à la destruction, ni entrer 
en rien contre le cardinal de Noailles, quoique par- 
venu à tout sans sa participation. Le cas de conscience 
et tout ce qui se fit contre lui de son temps , se fit sans 
la sienne. » 

« Il eut toujours sur sa table le Nouveau-Testament 
du P. Quesnel , qui a fait tant de bruit depuis , et de 
si terribles fracas ; et quand on s’étonnait de lui voir 
ce livre si familier, à cause de l’auteur, il répondait 
qu’il aimait le bon partout où il le rencontrait ; qu’il 
ne connaissait point de plus excellent livre, ni d’une 
instruction plus abondante ; qu’il y trouvait tout , et 
que , comme il avait peu de temps à donner par jour 
à des lectures de piété , il préférait celle-là à toute 
autre. » 

« Vers quatre-vingts ans, le P. de la Chaise, dont 
la tête et la santé étaieut encore fermes , voulut se re- 
tirer*, il en fit plusieurs tentatives inutiles. La déca- 
dence de son corps et de son esprit , qu’il sentit bien- 
tôt après , l’engagea à redoubler ses instances. Les 
Jésuites qui s’en apercevaient plus que lui , et qui 
sentaient la diminution de son crédit , l’exhortèrent à 
faire place à un autre qui eût la grâce et le zèle de la 
nouveauté. Il désirait très-sincèrement le repos , et il 
pressa le roi de le lui accorder tout aussi inutilement. 
Il fallait continuer à porter le faix jusqu’au bout : les 
infirmités et la décrépitude qui l’assaillirent bientôt 
après, ne pureut le délivrer. Les jambes ouvertes, la 
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mémoire éteinte, le jugement affaisé, les connaissances 
brouillées, inconvéniens étranges pour un confesseur, 
rien ne rebuta le roi, et, jusqu’à la fin, il seflt ap- 
porter le cadavre , et dépêcha avec lui les affaires 
accoutumées. Enfin deux jours après, au retour de 
Versailles, il s’affaiblit considérablement, et eut pour- 
tant le courage plus encore que la force , d’écrire au 
roi une longue lettre de sa main , à laquelle il reçut 
réponse du roi de la sienne, tendre et prompte; après 
quoi il ne s’appliqua plus qu’à Dieu. » 

Les ducs de Beauvilliers et de Chevreuse , chargés 
par Louis XIV de lui trouver un confesseur dans 
l’ordre des Jésqites , influencés par Godet , évêque de 
Chartres, et par la Chétardie , curé de S. Sulpice, 
lui firent agréer le P. le Tellier, provincial de Paris. 
Empruntons encore du duc de S. Simon Je portrait 
qu’il trace de ce Jésuite : c’est l’ouvrage d’un ennemi ; 
mais abstraction faite de quelques exagérations', sa 
ressemblance est attestée par tous les autres écrivains 
du temps. Après avoir parlé de quelques erreurs dans 
lesquelles on reprochait à cet ecole'siastique d’être 
tombé , il continue ainsi : « le P. Le Tellier n’était 
pas moins ardent sur le molinisme , sur le renverse- 
ment de toute autre école , sur l’établissement en 
dogmes nouveaux de tous ceux de sa compagnie sur 
les ruines de tous ceux qui y étaient contraires, et qui 
étaient reçus et enseignés de tout temps dans l’Eglise. 
Nourri dans ces principes, admis dans .tous les secrets 
de sa société par le génie qu’elle lui avait reconnu, il 
n’avait vécu, depuis qu’il y était entré, que de ces 
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questions et de l’histoire intérieure de leur avance-, 
ment; que du désir d’y parvenir , de l’opinion que , 
pour arriver à ce but , il n’y avait rien qui ne fut per- 
mis , qui ne se dut entreprendre. D'un esprit dur , 
entêté, appliqué sans relâche, dépourvu de tout autre 
goût, ennemi de toute dissipation , de toute société, 
de tout amusement , incapable d’en prendre avec ses 
propres confrères , il ne faisait cas d aimer que selon 
la mesure de la conformité de leur passion avec celle 
qui l’occupait tout entier. Cette- cause , dans toutes 
ses branches, lui était devenue la plus personnelle, et 
tellement son unique affaire , qu il n avait jamais eu 
d’application ni travail que par rapport à celle-là , in- 
fatigable dans l’un et l’autre. Tout ménagement , tout 
tempérament là-dessus, lui était odieux; d non 
souffrait que par force ou par des raisons d’en aller 
plus sûrement à ses fins. Tout ce qui en ce genre n’a- 
vait pas cet objet , était un crime à ses yeux et une fai- 
blesse indigne. » 

« Sa vie était dure par goût et par habitude ; il ne 
connaissait qu’un travail assidu et sans interruption ; 
il l’exigeait pareil des autres sans aucun égard et ne 
comprenait pas qu’on en dût avoir. Sa tète et sa santé 
étaient de fer , sa conduite en était aussi , son naturel 
cruel et farouche. Confit dans les maximes et dans la 
politique de sa société , autant que la dureté de son 
caractère s’y pouvait plier, il était profondément faux, 
trompeur, caehé sous -mille plis et replis, et quand il 
put se montrer et se faire craindre , exigeant tout , ne 
donnant rien , se moquant «les paroles les plus ex- 
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pressentent données, lorsqu’il ne lui importait plus, 
de les tenir , et poursuivant avec fureur ceux qui les 
avaient reçues. C’était un homme terrible qui n’allait 
à rien moins que destruction , à couvert et à décou- 
vert, et qui, parvenu à l’autorité , ne s’en cacha 
plus. » 

« Dans cet état , inaccessible même aux Jésuites , 
excepté à quatre ou cinq de même trempe que lui, il 
devint la terreur des autres •, et ces quatre ou cinq 
même n’en approchaient qu’en tremblant et n’osaient 
le contredire qu’avec de grandes mesures et en lui 
montrant que parce qu’il se proposait , il s’éloignait 
de son objet, qui était le règne despotique de sa so- 
ciété, de ses dogmes, de ses maximes, et la destruc- 
tion radicale, nom-seulement de tout ce qui y était 
contraire , mais de tout ce qui n’y serait pas soumis 
jusqu’à l’abandon aveugle. » 

« Le prodigieux de cette fureur jamais interrom- 
pue d’un seul instant par rien, c’est qu’il ne se pro- 
posa jamais rien pour lui-même , qu’il n’avait ni pa- 
rens ni amis, qu’il était né malfaisant, sans être tou- 
ché d’aucun plaisir d’obliger , et qu’il était de la lie 
du peuple et ne s’en cachait pas ; violent jusqu’à faire 
peur aux Jésuites les plus sages , et même les plus 
nombreux et les plus ardens Jésuites dans la frayeur 
qu’il ne les culbutât jusqu’à les faire chasser une 
autre fois. » 

« Son extérieur ne permettait rien moins et tint 
exactement parole; il eût fait peur au coin d’un bois. 
Sa physionomie était ténébreuse , fausse , terrible ; se? 
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yeux ardens, méchans, extrêmement de travers; on 
était frappé en le voyant. » 

« A ce portrait exact et fidèle d’un homme qui avait 
consacré corps et âme à sa compagnie, qui n’eut 
d'autre nourriture que ses plus profonds mystères , 
qui ne connut d’autre dieu qu’elle et qui avait passé 
sa vie enfoncé dans cette étude, du génie et de l’ex- 
traction qu’il était, on ne peut être surpris qu’il fût 
sur tout le reste grossier et ignorant à surprendre, 
insolent, impudent, impétueux, ne connaissant ni 
monde ni mesure, ni degrés, ni ménagcmens, ni qui 
que ce fût, et à qui tous moyens étaient bons pour ar- 
river à ses fins. 11 avait achevé de se perfectionner à 
Rome dans les maximes et la politique de sa société , 
qui, pour l’ardeur de son naturel et son roide, avait 
été obligée de le renvoyer promptement en France, 
lors de l’éclat que fit à Rome son livre mis à l’index. » 
a “ Revenons de cette digression à l’histoire du jan- 
sénisme et à la Bible de Quesnel. Le cardinal de 
Noailles eut au sujet de ce livre une contestation avec 
les évêques de la Rochelle et de Luçon. Le 10 juillet 
1708, la condamnation des Réflexions avait été pro- 
noncée à Rome, parce qu’elles contenaient « des pro- 
positions séditieuses , téméraires , pernicieuses , erron- 
nées , antérieurement condamnées et sentant manifes- 
tement l’hérésie janséniste. » Les deux évêques susdits 
s’appuyant sur cette condamnation , avaient publié 
et fait afficher à Paris une instruction pastorale par 
laquelle ils condamnaient le livre de Quesnel avant 
(pie l’archevêque se fût expliqué sur ce livre. Le 10 mai 
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1710 , ce prélat, par un mandement condamna l’ins- 
truction des deux évêques qu’à l’étonnement, général 
il accusait d’être tombés eux-mêmes dans les erreurs 
de Bnïus et de Jansénius. Une commission établie par 
le roi pour juger cette affaire et présidée par le duc de 
Bourgogne, petit-fils de Louis XIV, ayant décidé 
que l’archevêque serait tenu de désapprouver publi- 
quement la doctrine deQuesnel, le roi lui laissa le 
choix ou de se soumettre à ce prononcé ou d’èn réfé- 
rer au pape-; le cardinal choisit le dernier parti. 

Louis XIV fit prier le pape , le 12 décembre 1711 , Boii* 

* 1 1 iiitu», de 1713. 

de s’expliquer clairement et catégoriquement sur les 
erreurs de Quesnel. 11 fit insinuer au pape qu'il serait 
convenable que dans sa réponse il évitât certaines ex- 
pressions qui pourraient choquer en France, comme 
les phrases suivantes : Ex plenitudine potestatis, ex 
certa scientia , motu proprio. Clément XI fit exami- 
ner cette affaire par neuf religieux , parmi lesquels il \ 

n’y eut qu’un seul Jésuite. Ces théologiens tinrent 
dix-sept conférences eu présence de deux cardinaux , 
et il y eut ensuite vingt-trois congrégations en pré- 
sence du pape. Enfin, le cardinal Fabroni rédigea le 
projet d’une bulle qui, après avoir été communiquée 
au cardinal Joseph-Emanuel de la Trimouille, am- 
bassadeur de France, et modifiée selon ses désirs, fut 
publiée le 8 septembre 1713. C’est la fameuse bulle 
Unigenitus par laquelle cent une propositions litté- 
ralement tirées des Réflexions de Quesnel, furent con- 
damnées et réprouvées comme « fausses , insidiaires, 
mal sonnantes, offensives à des oreilles pieuses ,scan- 
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daleusc6, pernicieuses, téméraires , injurieuses pour 
l’Église , conttunélieuses pour les puissances séculières, 
impies et blasphématoires , de plus suspectes d’héré- 
sie et sentant l'hérésie, favorisant les hérétiques et 
l’hérésie , et même le schisme , erronnées très-proches 
de l’hérésie, plusieurs fois condamnées, et enfin aussi 
hérétiques et renouvelant plusieurs hérésies et princi- 
palement celles qui sont renfermées dans les fameuses 
propositions de Jansénius, et cela dans le sens dans le- 
quel celles-ci ont été condamnées. » La bulle ordonne 
à tous les archevêques et évêques de France de répri- 
mer tous ceux qui s’opposeraient à cette constitution 
comme rebelles , par des censures et des punitions 
et en invoquant contre eux l’aide du bras séculier. 

Louis XIV ordonna que la bulle Unigenitus fût 
examinée par une assemblée de quarante-neuf évêques, 
sous la présidence de l’archevêque de Paris. Armand- 
Gaston de Rohan , cardinal évêque de Strasbourg , fut 
nommé chef de la commission qui serait chargée de 
faire le rapport; le choix des autres commissaires fut 
abandonné àNoailles. Après trois mois de délibéra- 
tion, l’assemblée, le 23 janvier 1714, accepta la bulle, 
seulement le cardinal de Noailles et huit évêques 1 dé- 
clarèrent qu’avant de l’accepter ils se croyaient obli- 
gés de soumettre plusieurs difficultés au souveraiu 

1 Savoir Mathieu de Hervcau, archevêque de Tours; Hippolytc 
de Be'lhuoe, évêque de Verdun; Louis Clermont, de Laon; Gaston 
de Noailles, de Chalons-sar-Marnc; JeanSoanen, de Scnez; Pierre 
de l’Angle, de Boulogne; Vincent Desmarez, de S. Malo ; André 
Drevillet, de Bayonne. 
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pontife; ce qu’effectivement ils firent le 16 février 
1 714. La veille le parlement avait enregistré les lettres- 
patentes par lesquelles le roi ordonnait l’exécution de 
la bulle; on réserva, comme de coutume, les droits 
et les maximes de l’Eglise gallicane, ainsi que la pros- 
cription prononcée par la bulle contre la 91° propo- 
sition qui était ainsi conçue : « La crainte d’une ex- 
communication injuste ne doit jamais nous empêcher 
de faire notre devoir. » Les magistrats pensaient qu’il 
serait facile de proGter de cette censure pour détacher 
les peuples , par des menaces d’excommunication , de 
la fidélité qu’ils doivent au souverain. Ils y voyaient 
l’intention de porter atteinte aux maximes gallicanes 
sur l’indépendance temporelle des rois. 

Le 25 février, le cardinal deNoailles auquel on 
avait donné le conseil ridicule de rester neutre entre 
Quesnel et le pape , publia un mandement par lequel, 
tout en renouvelant la condamnation de Quesnel, il 
défendait de soutenir la constitution Unigenitus. Ce 
mandement fut cause que , lorsque la Sorbonne déli- 
béra sur un ordre qu’elle avait reçu du roi d’insérer la 
constitution dans ses registres , il s’éleva un grand tu- 
multe à la suite duquel plusieurs personnes furent 
exilées. Cependant la Sorbonne obéit ; le 5 mars 17 14, 
la bulle fut acceptée à une majorité de 97 voix contre 
51; toutes les universités du royaume suivirent 
l’exemple de ce corps savant. 

La Bulle ayant été envoyée à tous les évêques , cent 
dix l’acceptèrent puisement et simplement; treize 
ajournèrent leur acceptation ou proposèrent dés mo- 
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difications ; tous , A l’exception de la Brue , évêque de 

Mirepoix, condamnèrent Quesuel. Les mandcmcns 
conformes à celui du cardinal deNoailles que les op- 
posans publièrent furent condamnés par le pape et 
supprimés par ordre du roi. Les esprits s’échauf- 
fèrent; les Jésuites, l’ordre de S. François, les sémi- 
naires de S. Sulpice acceptèrent la constitution ; les 
Bénédictins , les Oratofiens , les Dominicains , beau- 
coup de docteurs et de curés se déclarèrent contre. 
Dans tout le royaume on ne s’occupait que delà bulle 
Unigenitus; des discussions religieuses troublaient les 
sociétés et les familles , toutes les têtes s’exaltèrent. Le 
roi avait soixante-seize ans , et on s’attendait à un pro- 
chain changement de système. Son autorité était 
moins respectée que jadis. Louis XIV eut l’idée de 
convoquer un concile national : il en fit la proposi- 
tion au pape. A peine la négociation était-elle enta- 
mée que le monarque mourut. 

Tout prit une autre face sous la régence. Le duc 
d’Orléans qui gouvernait au nom de Louis XV et qui 
devait en partie aux Jansénistes l’autorité dont il était 
revêtu, rappela les exilés qui alors furent nommés les 
persécutés et plaça le cardinal de Noailles à la tête des 
affaires ecclésiastiques. 11 ne se contenta pas d’annuler 
ce qui, dans les mesures prises sous le dernier règne, 
pouvait, aux yeux des hommes impartiaux, paraître 
d’une trop grande sévérité; il douna plusieurs évêchés 
vacaus à des prélats reconnus Jansénistes. Il ne réflé- 
< chit pas qu’il est dans la natüre de l’homme qu’un 
parti opprimé, aussitôt que son état de souffrance 
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cesse, devient persécuteur à son tour. Les opposans se 
présentèrent comme des martyrs de la foi ; ils préten- 
daient dominer. A eux se joignit une opposition po- 
litique que l’imprudence du régent avait créée. Ce 
prince avait rendu au parlement le droit de remon- 
trance que Louis XIV lui avait enlevé en 1673. Dès- 
lors les cours souveraines commencèrent à revenir sur 
l’enregistrement de la bulle Unigenitus qui avait eu 
lieu en 1714. 

« Dans cette prise les Jésuites se conduisirent en 
hommes accoutumés aux orages. Ils dissimulèrent avec 
patience les injustices de détails qu’ils eurent à essuyer 
et attendirent un meilleur sort du temps, des fautes 
de leurs adversaires et du besoin qu’une régence cor- 
rompue, ne manquerait pas d’avoir de leur flexible 
doctrine. Gardant néanmoins Ja prudence pour eux 
seuls, ils ne laissèrent pas d’exciter en secret à de vives 
résolutions la cour de Rome et les évêques partisans 
de la bulle. Mais ce qui peint admirablement la poli- 
tique vivace de ces religieux, c’est qu’ils tentèrent 
alors une entreprise si hardie et si profonde qu’ils n’a- 
vaient osé la concevoir au temps de leur plus haute 
prospérité : ils imaginèrent dp fonder dans les villes 
de garnison des congrégations de soldats, et les Jé- 
suites auraient eu leur armée, si le gouvernement ne 
se fut hâté de prévenir ce pieux embavtchage et de 
soustraire la discipline militaire à une si habile cor- 
ruption *. » 

1 Le passage qu’on vient de lire est de Lemontby , HiU. de la 
Régence y vol. I, p. 158. La démarché qu’il y reproche au* .Jésuites 
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Enhardis par la protection dont il jouissait, le parti 
de l’opposition religieuse se permit une démonstration 
vraiment hostile. Le 1 er mars 1717 , Jean de Soanen, 

évêque de Scnez, prélat respectable par sa piété et ses 
mœurs, mais Jeanséniste fougueux, Soanen, dis-je, et 
trois autres prélats (La Brue, évêque de Mirepoix, 
Charles-Joachim Colbert, de Montpellier, et de l’An- 
gle, évêque de Boulogne), se fondant sur le silence ob- 
servé depuis trois ans par le pape à l’égard des difficultés 
qu’ils lui avaient soumises, appelèrent du souverain 
pontife au pape mieux informé et au futur concile. Le 
cardinal de Noailles , les facultés de théologie de 
Rheims et Nantes, et neuf évêques se joignirent à cet 
appel, ainsi que la Sorbonne qui, influencée par le 
syndic Hyacinthe Ravechel , déclara, le 4 janvier 
1716, que son acceptation n’avait pas été absolue et 
que la rédaction de son décret du 10 mars 1714 n’était 
pas exacte. La minorité de ce corps qui démentit cette 
question fut maltraitée et chassée. A la même époque 
les quatre archevêques d’Allemagne , l’archevêque pri- 
mat de Pologne, et les universités portugaises décla- 
rèrent leur adhésion formelle à la bulle Unigenitus. 

Une démarche que fit, le 16 mars 1716, le collège 
des cardinaux, pour porter Noailles à la soumission, 


nous parait si blâmable que nous «pmfnes étonnés tic ne l'avoir vu 
figurer dans aucun (le ces actes d’accusation qui ont été publiés 
contre la société. Il parait néanmoins qu’on ne peut en douter, b 
moins de contester la croyance que mérite Lemontcy ; car il cite 
pour source le Registre du conseil de la guerre, séance du 19 
juillet 1716. 
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resta sans autre effet que de provoquer une défense du 
régent adressée à tous les prélats de correspondre avec 

la cour romaine. 

L’Eglise de France troublée par l’esprit de parti, 
allait éprouver un schisme. Pour l’en préserver, le ré- 
gent, par une circulaire du 18 juillet 1718, défendit 
d’appeler sans nécessité de la constitution. Cette res- 
triction qui détruisait l’effet de la circulaire même , 
avait été à l’insu du régent (à ce qu’on prétend) ajou- 
tée après coup à la circulaire; elle fit un si grand bruit 
par sa singularité, que le duc d’Orléans crutdevoir pu- 
blier, le 1 7 août, une seconde lettre par laquelle, pre- 
nant sur lui la phrase attaquée, il dit que par ces mots 
il avait voulu faire connaître que sans porter atteinte 
aux maximes du royaume, il se servirait de toute l’au- 
torité qui lui était confiée, pour réprimer la témérité 
des esprits inquiets et remuans qui ne pensaient qu’à 
soulever le second ordre contre le premier, et à traver- 
ser les démarches dont toutes les personnes pacifiques 
devaient ardemment désirer le succès. 

Cet incident contribua à augmenter la fermenta- 
tion ; la circulaire déplut aux deux partis, mais sur- 
tout aux Jansénistes; il en résulta un changement im- 
portant, c’est que , depuis ce moment, le régent rétira 
son appui aux Janséuistes. 

Le 28 août 1718, Clément XI publia la lettre 
apostolique Pastoralis officii , par laquelle, repro- > is 
chant aux Appelans d’avoir commis sciemment une 
action que l’Eglise romaine exécrerait éternellement, 
il condamna toute personne, de quelque condition et 
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dignité qu’elle fût , qui refusait ou refuserait une 
obéissance entière à la constitution Unigenitus , la 
déclarant rebelle contre l’Eglise romaine et le siège 
apostolique , et l’excluant de la communion de cette 
Eglise, jusqu’à ce qu’elle vienne à résipiscence. 

Aussitôt qu’on connut ce bref en France , le car- 
dinal de Noailles, par un instrument du 5 octobre 
1718, en appela , non plus du pape au pape, mais au 
futur concile 1 ; les autres évêques anciennement appe. 
lans, ainsi que la Sorbonne, suivirent cet exemple, 
la dernière Je 18 octobre 1718. Le parlement de Paris, 
par arrêt du 20 janvier 1719, supprima le bref, 
comme contraire aux libertés de l’Eglise gallicane. 

Malgré cette opposition , il parut, le 5 juin 1719, 
une déclaration royale qui interdisait à toutes les uni- 
versités et facultés de théologie de disputer sur la 
bulle, défendait l’impression et le débit d’écrits sur 
cette matière, et en général tout ce qui pourrait être 
dit ou écrit contre le respect dû au pape. Cet ordre 
n’empêcha point la Sorbonne de faire afficher, le 17 
juin 1719 , plusieurs thèses contre la bulle. 

Le régent ne cessa de négocier l’acceptation de la 
constitution par le cardinal de Noailles. Finalement 
ce prélat dressa un écrit qu’il nomma Corps de doc- 
trine , parce que tous les points discutés et qui pa- 

* Nuni-, dit-il dans son mandement, nunr, conclam ita pacis spe, 
redaclus sum ad juslæ defensionis necessitatem. Unde ad calremum 
remedium recurrere, nobiique a tempestate que capiti nostro iramt- 
nere posset , per appel laiionem ad universalis ecclcsise tribunal prse- 
cavere cogimur. 
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raissaient entamas par la bulle, y étaient munis de 
preuves qui devaient les mettre hors d’atteinte de 
toutes les conséquences dangereuses qu’on pourrait 
tirer contre eux de la bulle. Le 2 août 1720 , Noailles 
présenta cet écrit à quarante évêques assemblés en 
présence du régent. Us le signèrent , et acceptèrent la 
constitution , avec cette clause : conformément au 
Corps de doctrine, et selon les explications dans 
lesquelles le vrai sens en est établi. Beaucoup d’autres 
évêques y souscrivirent : c’est ce 'qu'on appelle l’ac- 
commodement des Quarante. 

Deux jours après la signature des Quarante , le édit roy.i <u 
régent publia un édit royal , ordonnant que la consti- 
tution Unigenitus , éclaircie par une instruction pas- 
torale , publiée en 1714 , par le cardinal de Rohan et 
les évêques acceptans, ainsi que par les explications 
dressées, le 20 août 1720 , par l’archevêque de Paris, 
et approuvée par la signature de cent évêques , serait 
observée dans tout le royaume de France; interdisant 
à tous les sujets du roi d’enseigner, d’écrire ou de 
publier quelque chose qui fût contraire à ladite cons- 
titution et auxdites interprétations ; annulant tous les 
appels interjetés à un futur concile général , sauf 
cependant les droits de l’Église et les libertés du 
royaume , quant aux appels à un futur concile; inter- 
disant toute dénomination de parti , tels que Nova- 
teurs , Jansénistes , Schismatiques , Hérétiques , et 
autres. Le parlement de Paris , alors exilé à Pontoise, 
pour s’être opposé au système de Law, enregistra cette 
déclaration le 4 décembre 1720, sauf les libertés de 
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l’Église gallicane , les lois du royaume , les droits des 
évêques , et la faculté d’en appeler au futur concile. 

P° ur concilier les esprits , on essaya encore un 
moyen qui devait satisfaire les Appelans. Au lieu de 
convoquer un concile général , on demandai tous les 
évêques étrangers leur opinion sur la bulle. Tous 
l’approuvèrent, les uns de la manière la plus positive, 
d’autres en termes généraux ; mais tous déclarèrent 
qu’ils la feraient exécuter dans leurs diocèses. Les op- 
posans furent mécontens de cette unanimité ; ils ima- 
ginèrent alors la distinction entre l’Eglise dispersée et 
l’Église assemblée , et ne reconnurent l’infaillibilité 
qu’à la dernière. 

Ainsi le duc d’Orléans ne réussit pas dans ses efforts 
pour rétablir une paix parfaite dans l’Eglise. La petite 
guerre continua sous le ministère du duc de Bourbon, 
entre les Appelans et les Acceptons : l’animosité per- 
sista , et les fidèles étaient troublés et incertains dans 
leur foi. En 1726, le cardinal de Fleury fut nommé 
ministre ; il résolut sur-le-champ de déraciner le jan- 
sénisme, auquel s’attachait la querelle des Appelans , 
quoique l’on prétende que parmi ceux-ci il y avait 
des personnes qui ne partageaient pas les principes du 
jansénisme. Il est inutile de chercher les motifs du 
cardinal dans son grand attachement pour la cour de 
Rome et pour les Jésuites. La politique suffisait pour 
le convaincre de la nécessité d’extirper un foyer d’op- 
position antimonarchiqüe. 

Conclu Tous les moyens; de douceur étant épuisés, le car- 

d’Bmbrim, de ^ • ir* 

i7*T. dioal eut recours à la force. L’évêque de Senez, un 
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des quatre premiers appelans , avait publié une Ins- 
truction pastorale , remplie d’opinions condamnées 
comme hérétiques, et injurieuse à la bulle Unigenitus. 

On assembla, le 16 août 1727, à Embrun, un con- 
cile composé de treize évêques , sous la présidence 
de l’archevêque Guérin de Tencin. Soanen, âgé de 
quatre-vingts ans, se défendit avec fermeté 1 , et per- 
sista dans ses opinions. Un décret du synode du 20 
septembre 1727, prononça sa suspension. Comme il 
en appela à un concile général, Louis XV l’exila, le 
il octobre, à l’abbaye de la Chaise-Dieu, où il vécut 
encore treize ans, persistant jusqu’au dernier moment 
dans sa résistance. 

Ce vieillard était devenu dans sa retraite l’obiet 
d’un culte fanatique dont il entretint la ferveur par ses Mcdlrd ' 
écrits dans lesquels il prenait le titre de Pr isonnier de 
Jésus-Christ. Ce culte, qui était un des moyens que les 
Jansénistes employaient pour nourrir la fermentation, 
ne fut pas comparable aux excès superstitieux aux- 
quels ce parti eut recours après la mort d’un ancien 
diacre de l’église de S. Médard à Paris, nommé Fran- 
çois Paris, homme d’une dévotion extraordinaire, qui, 
le 1 er mars 1727, avait succombé aux mortifications 
auxquelles depuis sept ans il avait soumis son corps. 

Il fut enterré au cimetière de S. Médard. Tout d’un 
coup le bruit se répandit que le saint Janséniste opé- 

1 Cinquante avocats de Paris publièrent en sa faveur une consul- 
tation qui fit beaucoup de bruit et fut condamnée , le 4 mai 1728, 
par un synode tenu à Paris. Cet incident est connu sous le nom 
d’affaire des avocats. 

xxix. 8 
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rail (les miracles sur sa tombe. Le nouvel archevêque 
de Paris, Charles de Vintimille, témoigna un si grand 
mépris pour ces miracles qu’il refusa même d’en faire 
examiner la nature -, la foule continua de se porter au 
cimetière où les malades croyaient trouver la guérison, 
et les perclus l’usage de leurs membres. Bientôt la su- 
perstition prit un caractère plus scandaleux encore. 
Des personnes de tout âge et de tout sexe , en appro- 
chant de l’endroit où le diacre était enseveli , tombè- 
rent dans des convulsions horribles , et dans des 
extases ; dans cet état elles prophétisaient, maudis- 
saient la bulle, puis recouvraient la santé l . Le scan- 
dale parvint finalement à un point si horrible que le 
roi crut devoir, par un ordre du mois de janvier 1732, 
faire fermer le cimetière et empêcher le public d’ap- 
procher d’un lien où l’on courait risque de perdre la 
raison. Cette précaution ne fit que multiplier les 
scènes de miracles. Beaucoup de maisons particulières 
eurent leurs convulsionnaires. Des hommes estimables 

• Tous ces miracles sont rapportés par LOUIS BASILE DE MONTGE- 
RON dans un ouvrage intitulé : De la vérité des miracles de 1 .tris. Il 
faut remarquer que bien que Montgeron ne puisse pas être regarde' 
comme un iropo.teur , il n’y a pourtant pas un seul des miracles 
dont il rend compte, qui soit constaté d’une manière asscr. authen- 
tique pour vaincre l’incrédulité d’un esprit impartial et élevé au- 
dessus de la superstition. Comment , demande-t-on , la Providence 
aurait-elle accordé des miracles pour décider entre deux partis de 
l’Église romaine qui ne dilféraient sur aucun dogme fondamental , 
tandis quelle n’a pas terminé par un miracle le schisme entre les 
Catholiques et les Proleslans? Au reste, celte question aussi est té- 
méraire : adorons les voies mystérieuses de Dieu. 
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attestèrent publiquement la vérité des miracles dont 
ils avaient été témoins ; plusieurs affirmèrent d’en avoir 
éprouvé les effets. Les événemens du cimetière de 
S. Médard appartiennent aux exemples les plus re- 
marquables des égarcmens de l’esprit humain ; ils 
sont une énigme à expliquer par les physiologistes et 
les psychologues. Il est certain que nous avons vu se 
renouveler, par les effets vrais ou prétendus du magné- 
tisme animal, plusieurs miracles que nos aïeux ont vu 
s’opérer sur la tombe du diacre Pâris ; d’autres pour 
lesquels on employa des secours extérieurs 1 , ont été 
opérés de nos jours par des procédés orthopédiques. 

Le cardinal de Noailles était mort le 4 mai 1729. 
Dans les dernières années de sa vie son confesseur, 
aussi bien que le chancelier Daguesseau et plusieurs 
autres personnes distinguées dans l'Eglise et l’état, 
n’avaient cessé de le conjurer pour que, par une ac- 
cession franche à la bulle Unigenitus, il privât les amis 
de la discorde de son appui et de celui de son nom 
après lui. Les exhortations paternelles de Benoît XIII 
s’étant réunies à celles de ses amis, Noailles donna, 
le 19 juillet 1728, la déclaration demandée et annonça 
au clergé et aux fidèles de sa province son acceptation 
entière et illimitée de la constitution Unigenitus, par 
un mandement du 11 octobre 1728. Le 17 décembre 
1729 , la Sorbonne, à une majorité de quatre-vingt- 
quinze voix contre six, accepta la bulle , et reconnut 

1 L’emploi des secours extérieurs, souvent très-violcns, causa un 
schisme parmi les appelant qui se partagèrent en Secouristes et An- 
tisecouristes. 
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l'authenticité du décret du mois de mars 1714. 

Le 5 avril 1750, Louis XV tintun lit de justice où 
il fit de nouveau enregistrer la bulle Unigenitus 
comme loi du royaume. Depuis ce temps les différens 
que Sa publication avait moins excités qu’entretenus , 
tombèrent successivement dans le mépris. Déjà les 
ennemis de la religion et du trône avaient imaginé 
d’autres moyens plus efficaces pour renverser l’une et 
l’autre : cependant nous verrons dans le livre suivant 
encore quelques convulsions de la secte expirante. 
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SECTION XV. 

Dernières années du règne de Louis XI f r ; sa 
famille , sa mort et son caractère. 

Nous avons , dans des sections particulières , donné Ob«r>»i;..n 
le précis des principaux évênemens du règne de JjJ’jjH* xiv.“ 
Louis XIV dans l’intérieur de la France et l’histoire 
de ses guerres ; dans celle-ci nous réunirons plusieurs 
faits particuliers et isolés, qui, postérieurs à l’admi- 
nistration de Colbert, et appartenant à la seconde 
partie de ce règne mémorable , n’ont pas trouvé leurs 
places dans les précédentes sections. Nous yjoindrons 
quelques détails sur la famille de Louis et quelques 
observations sur son caractère. Dans cette partie de 
son histoire, « on ne voit plus , dit l’abbé Morellet, le 
monarque conquérant et victorieux partout; mena- 
çant de son joug l’Europe alarmée; ce n’est plus le 
souverain animant tous les arts, imprimant un grand 
mouvement à tous les esprits, et donnant, comme 
Auguste, son nom à son siècle; mais on y voit encore 
le législateur qui, au milieu d’une guerre malheu- 
reuse, sait maiqtenir l’ordre et l’empire des lois; 
donnant à son administration cette stabilité qui aug- 
mente sans mesure l’utilité de ses sages institutions; 
ayant toujours dans les affaires l’esprit de suite sans 
lequel rien ne se fait, parce que rien ne s’achève; ne 
retirant point sa confiance à ceux qui l’avaient une 
fois obtenue; les défendant lui-même contre leurs 
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ennemis , et réservant pour ses affaires tout le temps 
qu’ils auraient perdu à se débattre contre l’intrigue ; 
gouvernant une grande monarchie avec la vigilance 
d’un propriétaire et l’intérêt d’un père de famille , et 
faisant , dans toute la force naïve de ce terme popu- 
laire, le métier de roi ; expression qu’il a ennoblie 
lui-même dans un mémoire écrit de sa main 1 . On y 
voit enfin le monarque, grand dans ses revers, com- 
patissant aux maux de son peuple , avouant les fautes 
qui les ont causés, reconnaissant des services reçus, 
l’ami de ses serviteurs , l’honnête homme dans le 
roi. » 

En parlant d’une grande promotion de chevaliers 
del’ordredu Saint-Esprit qu’il fit en 1661 , Louis XIV 
dit : « J’aurais souhaité pouvoir élever encore plus de 
gens à cet honneur, ne trouvant pas de joie plus pure 
pour un prince que celle d’obliger sensiblement plu- 
sieurs personnes de qualité dont il est satisfait, sans 
charger pas un de ses moindres sujets ; nulle récom- 
pense ne coûte moins à nos peuples, et nullane tou- 
che plus les cœurs bien faits que ces distinctions de 
rang qui sont presque le premier motif de toutes les 
actions humaines , mais surtout des plus nobles et des 
plus grandes; c’est d’ailleurs un des plus visibles ef- 
fets de notre puissance que de donner, quand il nous 
plaît, un prix infini à ce qui de soi-même n’est 
rien. » 

....« Il est à propos non-seulement d’user des mar- 
ques honorables que nos pères ont introduites , quand 

* Œuvres de Louis XIV, vol. II, p. 455. 
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nous le pouvons , mais môme d'-en inventer quelque- 
fois de nouvelles, pourvu que ce soit avec jugement, 
avec choix, avec dignité. » 

Ce fut sans doute à ce principe que deux institu- 
tions faites par Louis XIV doivent leur origine. Il re- 
nouvela , en 1664 et 1672 et confirma la réunion des 
ordres de la Vierge du Mont-Carmel et de S. Lazare, 
prononcée, en 1607, par son aïeul, et fonda cinq 
prieurés de cet ordre, savoir de Normandie, de Bre- 
tagne , de Bourgogne, de Flandre et de Languedoc. 

Au mois d’avril 1693, Louis XIV établit l’ordre 
militaire de S. Louis, pour servir de récompense à 
la bravoure. Il s’en déclara le chef souverain, grand 
maître et fondateur, et en unit inséparablemnt la 
grande maîtrise à la couronne. L’ordre fut doté de 
300,000 livres de rente, et composé de huit grand’- 
croix, ayant chacun 8,000 livres de pension ; de 
vingt-quatre commandeurs, dont huit eurent 4,000, 
et les autres seize 5,000 livres de pension chacun , et 
d'un nombre indéterminé de chevaliers à petites pen- 
sions. Ils devaient être choisis parmi des officiers 
catholiques qui auraient servi avec distinction pen- 
dant dix ans. Une croix d’or, sur le médaillon de la- 
quelle est l’image de S. Louis, et sur le revers une 
épée avec une couronne de lauriers et avec cette de- 
vise : Bellicce virtutis prœmium. Telle fut la marque 
de cet ordre. Les grand’eroix portent le cordon rouge, 
et ont la médaille brodée sur le manteau et l'habit ; 
les commandeurs portent aussi le cordon rouge, mais 
n’ont point de broderie ; les simples chevaliers n’ont 
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Fa mi U»* <le 
Louis XIV. 


que la croix d’or , attachée à la boutonnière avec un 
ruban rouge. 

Louis XIV perdit, le 50 juillet 1685 , par la mort, 
son épouse, Marie-Thérèse d’Espagne. Cette prin- 
cesse , citée pour la pureté et la perpétuelle régularité 
de sa vie , ne put fixer long-temps le cœur de son 
époux ; car , dès 1661 , il s’attacha à mademoiselle de 
la Vallière 1 . Outre plusieurs enfans morts en bas âge, 
Marie-Thérèse donna au roi le dauphin, Louis, or- 
dinairement nommé Monseigneur, qui mourut le 21 
avril 1711 , âgé de quarante-neuf ans et demi. Il avait 
été l’élève de Bossuet qui écrivit pour lui l’ouvrage 
immortel intitulé Discours sur l’Histoire universelle. 
Duclos a caractérisé le dauphin par ces mots : « C’é- 
tait le meilleur des hommes et le plus médiocre des 
princes. « Le duc de S. Simon , l’ennemi personnel 
du dauphin, dit « qu’il était sans vice ni vertu, sans 
lumières ni connaissances quelconques, radicalement 
incapable d’en acquérir ; très-paresseux , sans imagi- 
nation ni production , sans goût , sans choix , sans 
discernement, né pour l’ennui qu’il communiquait 
aux autres , et pour être une boule roulant au 
hasard, par l’impulsion d’autrui, opiniâtre et petit 
en tout à l’excès; avec une incroyable facilité à se 
prévenir et à tout croire, livré aux plus pernicieuses 
mains, incapable d’en sortir ni de s’en apercevoir, 
absorbé dans sa graisse et dans ses ténèbres : sans 
avoir aucune volonté de mal faire, il eut été un roi 
précieux. » Monseigneur vivait le plus souvent à Meu-. 

’ Œuvres de Louis XIV, vol. II, p. 2UL 
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don, dans la retraite, dans la société de mademoiselle 
Choin , sa maîtresse ou son épouse. Ce prince qui , 
selon S. Simon , n’a jamais été rien de rien dans une 
si longue vie, avait pourtant montré de la capacité pour 
le métier de la guerre. Son épouse , Marie- Ahne-Chris- 
tinc-Victoire de Bavière, morte en 1690, lui avait laissé 
trois fils , Louis qui pendant la vie de son père porta 
le titre de duc de Bourgogne j Philippe, duc d’Anjou, 
que nous avons vu monter sur le trône d’Espagne, et 
Charles -Emanuel, duc de Berry, qui, marié à une 
petite-nièce du roi , mademoiselle d’Orléans , mourut 
en 1714. Le duc de Bourgogne, l’élève du duc de 
Beauvilliers et de Fénelon qui écrivit pour lui son 
Télémaque, était le favori du roi : ce prince pieux, 
instruit, doué d’excellentes qualités, mourut le 18 
février 1712 , n’ayant pas trente ans , et n’ayant porté 
que dix mois le titre de Dauphin. 11 fut précédé au 
tombeau de six jours par son épouse Marie-Adélaïde 
de Savoie, princesse remplie d’esprit et de grâces, 
qui , par sa gaîté et son amabilité , avait fait les délices 
de la cour de Louis XIV, à l’époque où sa société était 
réduite à celle de madame de Maintenon et de quel- 
ques personnes dévotes *. Ce jeune couple laissa deux 


1 Plaçons ici le portrait que ce pciutrc admirable (quand il n’est 
pas passiounc), le duc de S. Simon, a trace de la duchesse de Bour- 
gogne. et Jamais princesse, «lit-il en parlant d’Adélaïde, arrivée 
si jeune, ne vint si bien instruite, et ne sut mieux profiter des ins- 
tructions qu’elle avait reçuçs. Son habile père , qui cotAiaissait à 
fond notre cour, la lui avait peinte, et lui avait appris la manière 
jinique de s’y rendre heureuse. Beaucoup d’esprit naturel cl facile l’y 
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fils, âgés de cinq ans et de deux ans, Louis, duc de 
Bretagne, auquel on donna le titre de dauphin après 
la mort de son père , ne lui survécut que de quatre 

seconda, el beaucoup de qualités aimables lui attachèrent les cœurs, 
tandis que sa situation personnelle avec son epoux, avec le roi, avec 
madame de Maintenou lui attira les hommages de l’ambition. Elle 
avait su travailler à s’y mettre dès les premiers momens de son arri- 
vée ; elle ne cessa tant qu’elle vécut de continuer un travail si utile, 
et dont elle recueillit sans cesse tous les fruits. Douce, timide, mais 
adroite, bonne jusqu'à craindre de faire la moindre peine à per- 
sonne , et, toute légère et vive qu’elle était, très-capable de vues et 
de suites de la plus longue haleine , la contrainte jusqu’à la gène , 
dont elle sentait tout le poids , semblait ne lui rien coûter. I.a com- 
plaisance lui était naturelle, coulait de source; elle en avait jusque 
pour sa cour. » 

« Régulièrement laide, les joues pendantes , le front trop avancé, 
un nee qui ne disait rien, de grosses lèvres mordantes, des cheveux 
et des sourcils châtains bruns fort bien plantés, des yeux les plus 
partans et les plus beaux du monde, peu de dents et toutes pourries 
dont elle parlait et se moquait la première , le plus beau teint et la 
plus belle peau , peu de gorgovmais-admirable , le cou long avec un 
soupçon de goitre qui ne lui seyait point mal, un port de tète ga- 
lant, gracieux, majestueux, et le regard de même, le sourire le plus 
expressif, une taille longue, ronde, menue, aisée , parfaitement cou- 
pée, une marche de déesse sur les nues; elle plaisait au dernier 
point. Les grâces uaissaient d’elles-mêmes de tous scs pas , de toutes 
ses manières et de scs discours les plus communs. Un air simple et 
naturel toujours , naïf assez souvent , mais assaisonné d’esprit, char- 
mait, avec cette aisance qui était en elle, jusqu’à la communiquer à 
tout ce qui l'approchait. » 

a Elle voulait plaire même aux personnes les plas inutiles et les 
plus médiocres , sans qu’elle parût le rechercher. On était tenté de la 
croire toute et uniquement à celles avec qui elle se trouvait. Sa 
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semaines, et Louis, qui succéda, en 1715, à son 
bisaïeul , sous le nom de Louis XV. 

Nous n’entrerons pas dans l’histoire scandaleuse de Ku&.i.n»iurei«. 

gaîté jeune, vive, active, animait tout , et sa légèreté de nymphe la 
portait partout comme un tourbillon qui remplit plusieurs lieux â la 
fois, et qui y donne le mouvement et la vie. Elle ornait tous les 
spectacles, était l’âinc des fêtes, des plaisirs, des bals, et y ravissait 
par les grâces, la justesse et la perfection de sa danse. Elle aimait le 
jeu, s’amusait au petit jeu, car tout l’amusait; elle préférait le gros, 
y était nette, exacte, la plus belle joueuse du monde , et en un ins- 
tant faisait le jeu de chacun ; également gaie et amusée à faire les 
après-dlnées des lectures sérieuses, à converser dessus, et à travailler 
avec ses dames sérieuses; on appelait ainsi ses dames du palais les 
plus âgées. Elle n’épargna rien jusqu’à sa santé, elle n'oublia pas 
jusqu’aux plus petites choses, et sans cesse, pour gagner madame de 
Maintenon, et le roi par elle. Sa souplesse, à leur égard , était sans 
pareille, et ne se démentit jamais d’un moment. Elle l’accompagnait 
de toute la discrétion que lui donnait la connaissance d'eux, que 
l’étude et l’expérience lui avait acquise, pour les degrés d’enjoue- 
ment ou de mesure qui étaient à propos. Son plaisir , ses agrément, 
je le répète, sa santé même, tout leur fut immolé. Par cette voie elle 
s’acquit une familiarité avec eux, dont aucun des enfans du roi, non 
pas même scs bâtards, n’avait pu approcher. » 

a En public sérieuse , mesurée, respectueuse avec le roi , et en ti- 
mide bienséance avec madame de Maiutenon , qu’elle n’appelait ja- 
mais que ma tante , pour confondre joliment le rang et l’amitié. En 
particulier causante, sautante, voltigeante autour d'eux , tantôt per- 
chée sur le bras du fauteuil de l’un ou de l'autre , tantôt se jouant 
sur leurs genoux, elle leur sautait au cou, les embrassait , les bai- 
sait, les caressait, les chiffonnait , leur tirait le dessous du menton , 
les tourmentait , fouillait leurs tables, leurs papiers, leurs lettres, 
les décachetait, les lisait quelquefois malgré eux , selon qu'elle les 
voyait en humeur d'en rire , et parlant quelquefois dessus. Admise 
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la vie de Louis XIV; mais nous sommes obliges de nom- 
mer deux de ses maîtresses, à cause des enfans qu’elle lui 

à tout, à 1» réception de» courriers qui apportaient les nouvelles les 
plus importantes , entrant chez le roi à toute heure , mime des mo~ 
mens pendant le conseil , utile et fatale aux ministres mêmes, mais 
toujours portée à obliger, à servir, à excuser , à bien faire , à moins 
qu’elle ne fût violemment poussée contre quelqu'un, comme elle fut 
contre Pontchartrain, qu’elle nommait quelquefois au roi votre vi- 
lain borgne , ou' par quelque cause majeure , comme elle le fut 
contre Chamillard. Si libre, qu’entendant un soir le roi et madame 
de Maintenon parler avec affection de la cour d’Angleterre dans 
les commcncemens qu’on espéra la paix par la reine Anne : « Ma 
tante, se mit-elle à dire, il faut convenir qu’en Angleterre les reines 
gouvernent mieux que les rois, et savez- vous pourquoi, ma tante ? » 
et toujours courant et gambadant , « c’est que sous les rois ce sont 
les femmes qui gouvernent , et ce sont les hommes sous les reines ». 
L’admirable est qu’ils en rirent tous deux et qu’ils trouvèrent 
qu’elle avait raison. » 

Voici le portrait que S- Simon trace du duc de Bourgogne : 
« Ce prince , héritier nécessaire puis présomptif de la couronne , 
naquit terrible, et sa première jeunesse fit trembler; dur et colère 
jusqu’aux derniers emportemens, et jusque contre les choses ina- 
nimées; impétueux avec fureur, incapable de souffrir la moin- 
dre résistance , même des heures et desélémens, sans entrer en 
des fougues à faire craindre que tout ne se rompit dans son corps ; 
opiniâtre à l’excès ; passionné pour toute espèce de volupté, et des 
femmes, et, ce qui est rare à la fois, avec un autre penchant tout 
aussi fort. 11 n’aimait pas moins le vin, la bonne chère, la chasse 
avec fureur, la musique avec une sorte de ravissement, et le jeu encore 
où il ne pouvait supporter d’être vaincu , et où le danger avec lui 
était extrême ; enfin, livré à toutes les passions et transporté de tous 
les 'plaisirs , souvent farouche , naturellement porté à la cruauté ; 
barbare en railleries et à produire les ridicules avec une justesse qui 


Digitized by Google 



SECT. XV. MÉLANGES. 


125 


donnèrent. L’une était Françoise le Blanc de la Baume 
tjueLouisXIV nomma duchessedela Vallièrej sonten- 

assommait. De la Kanlear des cicux il ne regardait les hommes que 
comme des atomes avec qui il n’avait aucune ressemblance quels 
qu'ils fussent. A peine MM. ses frères lui paraissaient-ils interiné- 
diaires entre lui et le genre humain, quoiqu’on eût toujours affecté 
de les élever tous trois ensemble dans une égalité parfaite. L’esprit, 
la pénétration brillaient en lui de toutes parts. Jusque dans ses fu- 
ries tes réponses étonnaient. Ses raisonnemens tendaient toujours 
au juste et au profond, même dans ses emportemens. II se jouait 
des connaissances les plus abstraites. L’étendue et la vivacité de son 
esprit étaient prodigieuses, et l’empêchaient de s'appliquer à une 
seule chose à la fois jusqu’à l'en rendre incapable. La nécessité de 
le laisser dessiner en étudiant, à quoi il avait beaucoup de goût et 
d’adresse, et sans quoi son étude était infructueuse, a peut-être 
beaucoup nui à sa taille. » 

« 11 était plutôt petit que grand , le visage long et brun, le haut 
parfait avec les plus beaux jeux du monde, un regard vif, touchant, 
frappant, admirable, assez ordinairement doux, toujours perçant, et 
une physionomie agréable, haute, fine, spirituelle jusqu’à inspirer 
de l’esprit. Le bas du visage assez pointu , et le nez long, élevé, mais 
point beau , n’allait pas si bien ; des cheveux châtains si crépus et en 
telle quantité qu’ils bouffaient à l’excès; les lèvres et la bouche 
agréable quand il ne parlait point, mais quoique ses dents ne fus- 
sent pas vilaines , le râtelier supérieur s’avançait trop, et emboîtait 
presque celui de dessous , ce qui en parlant et en riant faisait un 
effet désagréable. 11 avait 1rs plus belles jambes et les plus beaux 
pieds qu’après le roi j’aie jamais vus à personne, mais trop longues 
aussi bien que ses cuisses , pour la proportion de son corps. Il sortit 
droit d’entre les mains des femmes. On s’aperçut de bonne heure que 
sa taille commençait à tourner. On employa aussitôt et long-temps 
le collier et la croix de fer, qu’il portait tant qu’il était dans son ap- 
partement , même devant le monde, et on n’oublia aucun des jeux et 
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dre attachement pour le roi , sa candeur; la sincérité 
de son repentir et la longue durée de la pénitence 

(tes exercices propres à le redresser. La nature demeura la plus forte. 
Il devint bossu , mais si particulièrement d’une épaule qu'il en fut 
enfin boiteux , non qu'il n’eût les cuisses et les jambes parfaitement 
e'gales , mais parce que, k mesure que cette e'paule grossit, il n’y eut 
plus, des deux hanches jusqu'aux deux pieds, la même distance, et 
au lieu d’être à plomb il pencha d’un côte'. Il n’en marchait ni 
moips aisément, ni moins long-temps, ni moins vite, ni moins vo- 
lontiers , et il n’en aima pas moins la promenade à pied , et è mon- 
ter à cheval, quoiqu'il y fût tris-mal. Ce qui doit surprendre , c’est 
qn’avec des yeux, tant d’esprit si élevé, et parvenu L la vertu la plus 
extraordinaire et à la plus éminente et la plus solide piété, ce prince 
ne se vit jamais tel qu’il était pour sa taille, ou ne s’y accoutuma 
jamais. C’était une faiblesse qui mettait en garde contre les distrac- 
tions et les indiscrétions , et qui donnait de la peine à ceux de scs 
gens qui dans son habillement et dans l’arrangement de ses cheveux 
masquaient ce défaut naturel le plu* qu'il leur était possible, mais 
bien en garde de lui laisser sentir qu’ils aperçussent ce qui était si 
visible. U en faut conclure qu’il n’est pas donné à l’homme d'èlre 
ici-bas exactement parfait. » 

« Tant d’esprit, et une telle sorte d’esprit , joint à une telle viva- 
cité, à une telle sensibilité, b de telles passiuns, et toutes si ardentes, 
n’étaient pas d’une éducation facile. Le duc de Bcauvilliers, qui en 
sentait également les difficultés et les conséquences, s’y surpassa lui— 
même par son application, sa patience , la variété des remèdes. Peu 
aidé par les sous-gouverneurs, il se secourut de tout ce qu’il trouva 
sous sa main. Fénéion, Fleury, sous-précepteur, qui a donné une 
si Lydie Histoire de l’Église , quelques gentilshommes de la manche. 
Moreau, premier valet de chambre, fort au-dessus de sou état saus 
se méconnaître , quelques rares valets de l’intérieur, le duc de Che- 
vreuse Seul du dehors, tous mis en oeuvre et tous en même esprit, 
travaillèrent chacun sous la direction du gouverneur, dont l’art, 
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qu’elle s’ôtait imposée, lui ont presque fait pardonner 
sa faute. L’autre maîtresse du roi était Françoise- 

déployc dam un récit, ferait un juste ouvrage également curieux et 
instructif. Mats Dieu, qui est le maitre des cœurs , et dont le divin 
esprit souffle où il veut, fit de ce prince un ouvrage de sa droite, et 
entre dix-huit et vingt ans il accomplit son œuvre. De cet abime 
sortit un prince affable, doux , humain , modéré, patient , modeste, 
pénitent, et, autant et quelquefois au-delà de ce que son état pou- 
vait comporter, humble et austère pour soi. Tout appliqué à scs de- 
voirs et les comprenant immenses, il ne pensa plus qu’à allier les dé- 
voirs de fils et de sujet avec ceux auxquels il se voyait destiné. La 
brièveté des jours faisait toute sa douleur. Il mit toute sa force et sa 
consolation dans la prière , et ses préservatifs en de pieuses lectures. 
Son goût pour les sciences abstraites, sa facilité à les pénétrer lui 
déroba d'abord un temps qu’il reconnut bientôt devoir à l’instruc- 
tion des choses de son état , et à ta bienséance d’un rang destiné à 
régner, et à tenir en attendant une cour. » 

« L’apprentissage de la dévotion et l’appréhension de sa faiblesse 
pour les plaisirs le rendirent d’abord sauvage. La vigilance sur lui— 
même, à qui il ne passait rien et à qui il croyait devoir ne rien pas- 
ser, le renferma dans son cabinet comme dans un asyle impéné- 
trable aux occasions. Que le monde est étrange! il l'eùt abhorre dans 
son premier état , et il fut tenté de mépriser le second. Le prince le 
sentit, il le supporta , il attacha avec joie cette sorte d’opprobre à la 
croix de son Sauveur, pour se confondre soi-méme dans l’amer souve- 
nir de son orgueil passé. Ce qui lui fut de plus pénible, il le trouva dans 
les traits appesantis de sa plus intime famille. Lq roi, avec sa dévotion 
et sa régularité d’écorce, vit bientôt avec un secret dépit un prince 
de cet âge censurer, sans le vouloir, sa vie par la sienne , se refuser 
un bureau neuf pour donner aux pauvres le prix qui y était destiné , 
et le remercier modestement d’unt^ dorure nouvelle dont on voulait 
rajeunir son petit appartement. On a vu combien il fut piqué de son 
refus trop obstiné de se trouver à un bal de Marly le jour des Rois. 
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Athanasie de Rochechouart, épousé du marquis de 
Montespan, femme belle, impérieuse , capricieuse et 

Véritablement ce fat 1a faute d’un novice. Il devait ce respect, 
tranchons le mot , cette charitable condescendance , au roi son 
grand-père, de ne l’irriter pas par cet étrange contraste ; mais au 
fond et en soi , c'était une action bien grande qui l’exposait à toutes 
les suites du dégoût de soi qu’il donnait au roi , et aux propos d’une 
cour dont le roi était l'idole , et qui tournait en ridicule une telle 
singularité. » 

« Monseigneurne lui était pas une épine moins aiguë ; tout livré à 
la matière et à autrui dont la politique, je dis long-temps avant les 
complots de Flandre , redoutait déjà ce jeune prince, n'en apercevait 
que lYeorce et la rudesse , et s’en aliénait comme d’un censeur. 
Madame la duchesse de Bourgogne, alarmée d’un époux si austère, 
n’oubliait rien pour lui adoucir les mœurs. Ses charmes dont il 
était pénétré , la politique et les importunités effrénées des jeunes 
dames de sa suite déguisées en cent formes diverses , l’appât des 
plaisirs et des parties auxquelles il n’était rien moins qu’insensible, 
tout était déployé chaque jour. Suivaient dans l’intérieur des cabi- 
nets les remontrances de la dévote fée et les traits piquans du roi , 
l'aliénation de Monseigneur grossièrement marquée, les préférences 
malignes de sa cour intérieure , et les siennes trop naturelles pour 
M.le duc de Berry, que son aîné, traité là en étranger qui pèse, 
voyait chéri et attiré avec applaudissement. Il faut une âme bien 
forte pour soutenir de telles épreuves, et tous les jours sans en être 
ébranlé; il faut être puissamment soutenu de la main invisible 
quand tout appui se refuse au-dehors, et qu’un prince de ce rang se 
voit livré aux dégoûts des siens devant qui tout fléchit, et presqu’au 
mépris d'une cour qui n’était pins retenue , et qui avait une secrète 
frayeur de se trouver un jour sous ses lois. Cependant, rentré de 
plus en lui-même par le scrupule de déplaire au roi, de rebuter 
Monseigneur, de donner aux autres de l’éloignement de la vertu , 
l’écorce rude et dure peu à peu s’adoucit, mais sans intéresser la so- 
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passipnnee qui sut captiver le roi pendant dix ans, in- 
terrompus plusieurs fois par des brouilleries. Madame 

lidité du tronc. 11 comprit en%ce que c’est que quitter Dieu pour 
Dieu , et que la pratique fidèle des devoirs propres de l’état où Dieu 
a mis, est la piété solide qui lui est le plus agréable. Il se mit donc b 
s’appliquer presque uniquement aux choses qui pouvaient l'instruire 
au gouvernement ; il se prêta plus au monde , il le fit même avec 
tant de grâce et un air si naturel, qu’on sentit bientôt sa raison de 
s'y être refnsé, et sa peine b ne faire que s’y prêter, et le monde 
qui se plaît tant b être aimé , commença à devenir réconciliable. » 

« Avec tant et de si grandes parties , ce prince si admirable ne 
laissait pas de laisser voir un recoin d'homme, c’est-à-dire quelques 
défauts, et quelquefois même peu décens ; et c'est ce que, avec tant 
de solide et de grand , on avait peine à comprendre, parce qu’on 
ne voulait pas se souvenir qu’il n’avait été que vices et que défauts, 
ni réfléchir sur le prodigieux changement, et ce qu’il avait dû coû- 
ter, qui en avait fait un prince déjà si proche de toute perfection 
qu’on s'étonnait, en le voyant de près , qu’il ne l'eût pas encore at- 
teinte jusqu’à son comble. J’ai touché ailleurs quelques-uns de ses 
légers défauts, qui, malgré son âge, étaient encore des enfances, 
qui se corrigeaient asser. tous les jours pour faire sainement angurcr 
que bientôt elles disparaîtraient toutes- Un plus important , et que 
la réflexion et l’expérience auraient sûrement guéri , c'est qu'il était 
quelquefois des personnes, mais rarement, pour qui l’estime et l'a- 
initié. de goût, même assez. familière, ne marchaient pas de compa- 
gnie. Ses scrupules, ses malaises, ses petites dévotions diminuaient 
tous les jours, et tous les jours il croissait en quelque chose ; sur- 
tout il était bien guéri de l’opinion de préférer pour les choix la 
piété à tout autre talent, c’est-à-dire de faire un ministre, un am- 
bassadeur , un général plus par rapport à sa piété qu’à sa capacité et 
à son expérience ; il l’était encore sur le crédit à donner à la piété , 
persuadé qu'il était enfin que de fort honnêtes gens , et propres à 
beaucoup de choses, le peuvent être sans dévotion , et doivent ce- 
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de la Vallière donna à Louis XlV trois enfans natu- 
rels, madame de Montespan dix. Nous remarquerons 
deux de la première, et quatre de la seconde. 

Les deux enfans de madame de la Vallière furent 
mademoiselle de Blois et Louis de Bourbon, comte de 
Vermandois. Tous les deux moururent avant leurs 
père et mère, la première comme épouse du prince de 
Conti, le second comme amiral de France. 

Louis- Auguste de Bourbon, duc du Maine; made- 
moiselle de Nantes, mariée au duc de Bourbon ; Louis- 
Alexandre de Bourbon , comte de Toulouse, amiral 
de France 1 , et mademoiselle de Blois, mariée au duc 
d’Orléans, neveu du roi, sont les quatre enfans de la 
marquise de Montespan. 

Cette dame confia l’éducation de ses enfans à Fran- 

pcndant être rois eu oeuvre, et persuadé encore du danger de faira 
des hypocrites. » 

« Comme il avait le sentiment fort vif, il le passait aux autres, et 
ne les est aimait et estimait pas moins. Jamais homme si amoureux 
de l’ordre ni qui le connût mieux , ni si désireux de le rétablir en 
tout, d’Ater 1a confusion , et de mettre gens et choses en leurs 
places. Instruit au dernier point de tout ce qui doit régler cet ordre 
parmaximea , par justice et par raison , et attentif, avant qu’il fût le 
maître, à rendre à l’âge, au mérite , à la naissance , au rang, la dis- 
tinction propre â chacune de ces choses, et à la marquer en toutes 
occasions, a 

* Lecomte de Toulouse acheta, en 1706, le marquisat de Ram- 
bouillet du garde-des-sceaux d’Armenonville, époux de Marie Lu- 
cie , fille de 'Charles de S. Maure, duc de Monlpensier, et de Marie 
Lume, fille de Charles d’Angennes , marquis de Rambouillet. En 
1711, la marquisat fut érigé en duché pairie. C'est lâ que Louis XVI a 
éiqbliJe premier troupeau de mérinos qui ait été introduit en France. 
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çoise d Aubigné, veuve à l’âge de vingt-cinq ans d’un 
poète contrefait, infirme et burlesque, Paul Scarron 
quelle avait épousé par besoin. Confidente de ma- 
dame de Moutespan dont elle s’efforça en vain de cor- 
riger les caprices, elle gagna successivement, par sa 
conversation pleine de raison, et par l’égalité de son 
humeur, la confiance du roi qui se consolait dans sa 
société des scènes désagréables et violentes qu’il avait 
avec sa maîtresse. Cette société lui devint à la fin né- 
cessaire, et lorsque madame de Montespan se retira de 
la cour, la veuve Scarron qui depuis 1675 s’appelait 
la marquise de Maintenon, d’après une terre qu’elle 
avait achetée des bienfaits du roi i , y resta en sa qua- 
lité de dame d atours delà dauphine. En 1685, la 
reine mourut entre les bras de madame de Mainte- 
non. L’amitié du roi, qui n’avait alors que quarante- 
cinq ans, avait pris le caractère de la tendresse, mais sa 
piété ne lui permit plus d’union réprouvée par la rer 
ligion. En 1685, il épousa la marquise (car la terre de 
Maintenon avait été érigée en marquisat) qui était 
son aînée de trois ans. Le mariage célébré par M. de 
Ilarlay , archevêque de Paris , en présence du P. la 
Chaise, confesseur du roi, fut tenu si secret qu’on n’en 
connaît pas même la date précise. L’épouse du roi 

• La ville .le Maintenon, simple lcrrc nuble , fut vendue à la 
veuve Scarron par les heritiers de Jean Collercau , intendant des 
finances. Elle fut élevec en marquisal-pairie en faveur de celte 
dame. La terre de Maintenon passa à Françoise d’Aubigne, qui la 
porta dans la maison de Noailles. Elle appartient aujourd'hui au 
duc d’Aignan. 
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céda toujours le rang à toutes les femmes titrées. Elle 
conserva son ancienne modestie, mais elle partagea 
avec le roi le fardeau du gouvernement sur lequel elle 
eut pendant trente ans la- plus grande influence. Son 
esprit juste, mais manquant de vues élevées, ne la pré- 
serva pas, dans cette position difficile, d’erreurs et de 
fautes, mais elle ne mérite pas les reproches qui l’ai 
ont été faits par l’aveugle prévention. Ses intentions 
étaient toujours droites j elle obéissait à la voix de sa 
conscience -, elle soumettait constamment sa manière 
de voir à celle de son royal époux. Si l’ambition a été 
le premier mobile de ses actions, elle l’a bien expiée 
par trente années d’ennui. Voici ce qu’telle écrivit à 
madame de la Maisonfort, son amie : « Que ne puis- 
je vous donner mon expérience? que ne puis-je Vous 
faire voir l’ennui qui dévore les grands et la peine 
qu’ils ont à remplir leurs journées? Ne voyez vous pas 
que je meurs de tristesse dans une fortune qu’on aurait 
peine à imaginer? J’ai été jeune et jolie, j’ai goûté les 
plaisirs , j’ai été aimée partout. Dans un âge plus 
avancé , j’ai passé des années dans le commerce de 
l'esprit ; je suis venue à la faveur, et je vous pro- 
teste , ma fille , que tous les états laissent un vide af- 
freux. » 

Ce n’est pas nous qui croyons nécessaire de repous- 
ser le reproche de dévotion que le fanatisme irréli- 
gieux adresse à l’amie de Louis XIV ; quant à la per- 
sécution qu’éprouvèrent les Protestans, elle en fut 
innocente. Elle partagea à cet égard l’erreur de son 
époux, trompé parLouvois. « Vous maltraitez les Hu- 
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guenots, écrivit-elle à son frère à l’époque des dragon- 
nades ; ayez pitié de gens plus malheureux que cou- 
pables ; ils sont dans les erreurs où nous avons été 
m>us-mêmes, et d’où la violence ne nous eût jamais 
tirés. 11 faut attirer les hommes parla douceur et par 
la charité. » En effet, madame de Maintenon était née 
dans le calvinisme qu’elle abjura à l’âge de quatorze 
ou de quinze ans. 

La marquise de Maintenon dut l’influence qu’elle 
exerça sur les conseils du roi , à la supériorité de son 
esprit et à sa modération ; mais sans doute aussi à sa 
qualité d’épouse légitime 1 ; car Louis XIV, dans toute 
la fougue de la jeunesse et des passions, n’avait jamais 
permis que ses maîtresses se mêlassent des affaires d’é- 
tat. En parlant à son fils de rattachement qu’il eut 
pour mademoiselle de la Vallière, il lui dit entre autres : 
« La seconde considération qui est la plus délicate et 
la plus difficile à conserver et à pratiquer, c’est qu’en 
abandonnant notre cœur il faut demeurer maître ab- 
solu de notre esprit; que la beauté qui fait nos plai- 
sirs n’ait jamais part à nos affaires et que ce soit deux 
choses absolument séparées. Vous savez ce que je vous 
ai dit en plusieurs occasions contre le crédit des fa- 
voris; celui d’une maîtresse est bien plus dangereux. » 
Après cela Louis XIV développa aux yeux de son fils 
tout le manège des maîtresses pour s’emparer de l’es- 
prit de leur amant et fonder leur domination , et il 
ajoute : « Je vous avouerai bien qu’uu prince dont la 

1 I/union de Louis XIV el de madame de Maintenon fut cè 
qu'en style de droit fc'odal on appelle un mariage morganatique. : 


Fondntioa de 
l« maison de 
8. Cjri. 
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cœur est fortement touché par l’amour, étant aussi 
toujours prévenu d’une forte estime pour ce qu’il 
aime, a peine de goûter toutes ces précautions ; mais 
c’est dans les choses difficiles que nous faisons paraître 
notre vertu. » 

Nous ne quitterons pas madame de Maintenon sans 
parler de l’institution de S. Cyr qu’elle fonda et où , 
trois ans après la mort de Louis XIV , elle mourut à 
l’âge de quatre-vingt-trois ans- Cette maison qui fut 
d’abord établie à Noisy et transportée ensuite à S. Cyr, 
était consacrée à l’éducation de demoiselles peu for- 
tunées. La communauté était composée de trente-six 
dames de chœur et de vingt-quatre sœurs converses. 
Les dames , aux trois vœux ordinaires de religion en 
joignaient un quatrième, savoir de se consacrer à 
l’institution des demoiselles. Le nombre de celles-ci 
était de 250 , toutes à la nomination du roi : il fallait 
qu’elles fissent preuve de quatre degrés de noblesse 
du côté paternel. On n’en recevait pas au-dessous de 
sept ans ni au-dessus dé douxe ans ; on les gardait 
jusqu’à vingt ans. Si alors elles voulaient se faire reli- 
gieuses , le roi leur procurait des abbayes -, si elles 
voulaient rentrer dans le monde , on leur faisait une 
dotation de 5,000 livres. 

,,Les statuts de l'institution furent rédigés par Godet 
des Marais , évêque de Chartres, et par madame Bri- 
non, ancienne Ursuline. Elle reçut comme dotation, 
la mense abbatiale de S. Denis, et le titre de cette ab- 
baye fut supprimé. En 1686 , le roi lui donna la sei- 
gneurie de S. Cyr et 50,000 livres de rentes ; quelques 
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années plus tard il y ajouta la baronnie (ancienne- 
ment le duché) de Chevreuse qu’il avait acquise par 
échange. Madame de Maintenon fut nommée supé- 
rieure â vie. Elle alla souvent se reposer dè l’ennui de 
sa vie à la cour, au milieu de ces dames et d’une jeu- 
nesse brillante qui la révérait comme une mère et 
comme un modèle de piété et de vertus. C’est à la mai- 
son de S. Cyr que nous devons le chef-d’œuvre de la 
littérature moderne ; car c’est pour être représentées 
par les demoiselles de S. Cyr que Racine composa son 
Esther et son Athalie 1 . 

Il nous reste à parler de quelques membres de la 
famille de Louis XIV. 

Philippe 1 er , duc d’Orléans, son frère unique, d 
portait ce titre depuis la mort de Gaston, onde du U ’“ u 
roi, en 1660, et celui de Monsieur depuis sa nais- 
sance. Nous avons vu que ce prince, généralement 
regardé comme efféminé, montra un grand courage 
dans la campagne de 1678. On accuse Louis XIV d’a- 
voir été jaloux de la gloire que son frère y acquit ; ce 
qui est certain , c’est qu’il ne lui conGa plus de com- 
mandement. Monsieur mourut le 9 juin 1701. Il avait 
été marié deux fois. Sa première épouse était Henriette 
d’Angleterre, fille de Charles 1 er , qui, par ses grâces 
et les omemens de son esprit, faisait les délices de la 
cour. Louis XIV entretenait avec elle un commerce 
de galanterie qui ne passa jamais les bornes de la dé- 
cence. Nous avons dit quel service elle rendit à la 

• La maison de S. Cjr est aujourd’hui une école militaire pour 
350 élèves. 
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France en 1670 >. Immédiatement après son retour, 
elle mourut subitement après avoir bu un verre d’eau. 
Elle avait vingt-six ans. Cet événement remplit la 
cour et Paris d’une grande terreur : bn crut la prin- 
cesse empoisonnée. La postérité pour laquelle les il- 
lusions du moment n’existent plus , doute de la vérité 
de cette accusation ou la nie complètement. Outre 
un fils qui mourut jeune, la duchesse laissa deux 
filles , mesdemoiselles d’Orléans et de Valois qui épou- 
sèrent, la première, Charles II , roi d’Espagne , la se- 
conde , Victor- Amédée II , duc de Savoie. Philippe se 
remaria, en 1671, à Charlotte-Elisabeth, fille de 
Charles-Louis, électeur Palatin, qu'on nommait en 
France Madame de Bavière. Elle avait abjuré le 
calvinisme pour faire ce mariage. C’était une princesse 
«le la vieille roche, comme elle dit elle-même •, bonne, 
vraie et fidèle , franche , fière, susceptible et rancu- 
neuse comme une Allemande, sincèrement attachée à 
Louis XIV, n’aimant pas madame de Maintenon et 
ne s’en cachant pas. Les extraits de sa correspondance 
qu’on a publiés, peignent la cour et les mœurs du 
temps. Ses lettres écrites en allemand à ses parens 
n’ont pu être imprimées telles qu’elles existent : il y 
règne une franchise qui passe les bornes de la dé- 
cence; mais la princesse était pure et vertueuse, et la 
langue dans laquelle elle écrivait n’était pas encore 
formée à la délicatesse 2 . Madame survécut au roi et à 

> Voy. vol. XXVÜI, p. 130. 

* Feu le prince de Hardenberg possédait dans sa bibliothèque une 
copie manuscrite de cette correspondance extrêmement curieuse*. 
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son époux; car elle ne mourut qu’en 1722 , une an- 
née avant son fils unique qu’elle eut le chagrin de 
voir marié à une fille naturelle du roi ; elle eut aussi 
la satisfaction de le voir gouverner la France comme 
régent. Sa fille épousa l’avant-dernier duc de Lorraine. 

Nous avons vu quel rôle ridicule et répréhensible a j 
joué dans les troubles dé la Fronde mademoiselle de 
Montpensier, fille unique de Gaston d’Orléans , oncle 
de Louis XIV, et de Marie de Bourbon. Cette prin- 
cesse , souveraine de Dombes et propriétaire de vastes 
domaines , s’était flattée pendant quelque temps d’é- 
pouser son cousin , Louis XIV, son cadet de onze ans. 
Elle forma ensuite divers projets d’établissemens que 
les circonstances firent manquer. Elle avait quarante 
ans lorsqu’elle se prit de passion pour un courtisan 
peu distingué par sa figure , d’un esprit médiocre et 
d’un cœur corrompu. C’était Puyguilhem, depuis duc 
de Lauzun. Sa passion , portée à l’excès par la rete- 
nue qu’affectait l’ambitieux Lauzun, lui inspira le 
projet de l’épouser. Plusieurs seigneurs de la cour , 
flattés de ce que l’un de leur caste allait obtenir la 
main d’une petite-fille de Henri IV, surprirent à 
Louis XIV son consentement. Le 15 décembre 1670, 
le mariage fut déclaré : la princesse avait alors qua- 
rante-trois ans ; par contrat de mariage elle donna à 
son futur époux le duché de Montpensier et la souve- 
raineté de Dombes. Cependant toute la famille royale 
fit au roi des représentations contre l’inconvenance 
de ce mariage, et, le 18, il retira la permission qu’il 
avait donnée. Le 25 novembre 1671 , Lauzun, nou 
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pour avoir secrètement épousé sou amante, comme 
on a dit, mais pour avoir offensé le roi par une indis- 
crétion impardonnable, fut arrêté et conduit à la for- 
teresse de Pignerol. Il y resta dix ans. Enfin, en 1681, 
Mademoiselle acheta sa liberté et la permission de l’é- 
pouser secrètement, par le sacrifice du comté d’Eu et 
de la principauté de Dombés qu’elle assura au duc du 
Maiuc, fils naturel du roi. L’union de la princesse 
avec un homme corrompu et ingrat fut. ponr elle 
une source de chagrins , et à la fin elle se vit forcée de 
le chasser de sa présence. Elle mourut le 6 mars 
1693, à l’âge de soixante-six ans. Outre plusieurs 
ouvrages, elle laissa des Mémoires qui vont depuis 
1627 jusqu’en 1 686. Il y règne beaucoup de franchise. 

De sa seconde épouse, Marguerite de Lorraine, 
Gaston laissa mesdemoiselles d’Orléans , d’Alençon et 
de Valois qui épousèrent Cosme III , grand-duc de 
Toscane, le duc de Guise, et Charles-Émanuel II, 
duc de Savoie. 

7ii Louis XIV était tendrement attaché à ses enfans 

dei 

- naturels qu’il avait tous légitimés-, mais comme leur 
rang n’était pas réglé, il publia , le 21 mai 4711 , à 
Marli, une loi pour déterminer les dignités et les 
droits des pairies. Elle régla que les princes du sang 
royal procréés de mariages légitimes , représenteraient 
au sacre du roi les anciens pairs du royaume et qu’à 
l’âge de quinze ans ils auraient voix et séance au parle- 
ment ; que les légitimés et leurs héritiers mâles auraient 
voix et séance au parlement, immédiatement après les 
princes du sang légitimes -, mais seulement à l’âge de 
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vingt aus et qu’au défaut de princes du sang légitimes, 
ils représenteraient à la cérémonie du sacre les anciens 
pairs de France; qu’à défaut des uns et des autres les 
autres ducs et pairs les représenteraient ; que ces ducs 
et pairs prendraient voix et séance au parlement à l’âge 
de vingt-cinq ans ; qu’ils y siégeraient après les princes 
du sang (légitimes et autres) dans le rang de l’an- 
cienneté de leurs pairies ; que la dignité de pair ne 
passerait qu’aux mâles, à moins que dans le diplôme 
d’institution le contraire ne soit très-clairement ex- 
primé; que si la pairie a été déclarée féminine, elle 
ne pourra passer qu’aux femmes qui sont de la même 
famille et portent le même nom que le premier acqué- 
reur, et à condition que ces femmes ne se marieront 
pas sans l’agrément du' roi ; que dans ces cas la pairie 
passera aux mâles nés de ce mariage, et que le nouveau 
duc et pair prendra place au parlement d’après l’ancien- 
neté de la date des lettres-patentes qui l’auront admis. 

Cet édit fut l’origine d’une querelle violente entre Édit de 1714 

I • j , • . , 11 • . 1 . qui déclare le» 

les princes légitimés et les ducs et pairs qui se plai- princes légui- 
gnaient qu’il violait leurs droits. L’animosité qui en succéder, 
naquit fut portée au dernier point par un second 
édit, donné à Marli , au mois de juillet 1714. En 
moins d’un an , Louis XIV avait vu périr trois géné- 
rations de dauphins de France, et toute sa succession 
était réduite à un faible enfant. Accoutumé à voir 
tout plier sous son autorité, il crut pouvoir empiéter 
sur les droits de la natiou. La déclaration porte qu’à 
l’extinction de tous les princes légitimes de la maison 
de Bourbon , le trône passera au duc du Maine et au 
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Testament 
Louis XIV. 


comte de Toulouse, ses fils légitimés. Le parlement, 
qui n’avait plus le droit de faire dés remontrances , 
enregistra la déclaration , le 2 août 1714. 

Ce fut ce jour même que Louis XIV signa le dernier 
acte de son autorité, qui devait, immédiatement après 
sa mort, être renversé, aussi bien que les deux décla- 
rations dont nous venons de parler. II s’agit de son 
testament , ouvrage du chancelier Voisin. La ten- 
dresse du roi pour son fils naturel , le duc du Maine, 
et la mauvaise opinion qu’il avait du duc d'Orléans , 
son neveu, en dictèrent les dispositions. Il institua un 
conseil de régence, composé du duc d’Orléans, comme 
chef; du duc de Bourbon, - quand il aurait vingt- 
quatre ans ; du duc du Maine et du comte de Tou- 
louse, du chancelier de France, du chef du conseil 
royal des finances, des maréchaux de Villeroi , de 
Villars, d’Huxelles, de Tallard et d’Harcourt , des 
quatre secrétaires d’état et du contrôleur des finances. 
Il ordonna qu’après sa mort , la personne de son 
arrière-petit-fils , le jeune roi , fût sous la tutelle et 
garde de ce conseil de régence; mais que son éduca- 
tion fût confiée au duc du Maine. Il nomma le maré- 
chal de Villeroi gouverneur du roi mineur. Le comte 
de Toulouse fut substitué au duc du Maine, et le ma- 
réchal d’Harcourt à Villeroi. Toutes les affaires , sans 
exception , devaient être décidées au conseil de ré- 
gence, à la pluralité des voix, et le duc d’Orléans ne 
devait rien déterminer et ordonner sans l’avis de ce 
conseil ; seulement quand il y aurait partage d’opi- 
nion , celle de ce prince prévaudrait. Si , pendant la 
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minorité , une place devient vacante au conseil , les 
survivans en disposeront. Par des codicilles des 15 
avril et 23 août , le roi chargea le maréchal de Villeroi 
de faire les dispositions militaires pour l'exécution du 
testament, et donna au jeune roi un précepteur, 
l’abbé Fleury, ancien évêque de Fréjus, et un confes- 
seur, le P. le Tellier. 

Après la signature de ces dispositions, Louis XIV 
végéta encore une année. 11 mourut le 1 er septembre 
1715 , après avoir adressé, en présence de la cour, les 
paroles suivantes à son successeur : « Mon fils, vous 
allez être bientôt roi. d’un grand royaume. Ce que je 
vous recommande plus fortement, c’est de n’oublier 
jamais les obligations que vous avez à Dieu. Souvenez- 
vous que vous lui devez tout ce que vous êtes. Tâchez 
de conserver la paix avec vos voisins. J’ai trop aimé la 
guerre , ne m’imitez pas en cela , non plus que dans 
les grandes dépenses que j’ai faites. Prenez conseil en 
toutes choses, et cherchez à connaître le meilleur, 
pour le suivre toujours. Soulagez vos peuples le plus 
que vous pourrez, et faites ce que j’ai eu le malheur 
de ne pouvoir faire moi-même. » 

Louis XIV avait soixante-dix-sept ans au moment 
de sa mort. Madame de Maintenon ne recueillit pas 
son dernier soupir : on l’entraîna à S. Cyr , d’où elle 
ne sortit plus. 

Le portrait de Louis XIV a été tracé mille fois -, 
presque tous les peintres ont échoué dans leur entre- 
prise, même Montesquieu qui a composé le sien d’anti- 
thèses. Après avoir nommé les grands généraux qui 
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commandaient ses armées et ses flottes , ceux dont se 
composait son conseil , les orateurs ecclésiastiques , 
les magistrats , les ingénieurs , les architectes, les 
peintres, les poètes qui ont illustré son règne : « C’est 
avec cet auguste cortège de génies immortels , dit 
l’ahbé Maury, que Louis XIV, appuyé sur tous ces 
grands hommes qu’il sut mettre et conserver à leur 
place , se présente aux regards de la postérité. » 

Au lieu d’entreprendre ce qui a si rarement réussi, 
de peindre Louis XIV en peu de mots, nous signale- 
rons quelques traits de son caractère, et relèverons 
quelques opinions ou maximes qu’il a consignées dans 
ses écrits. 

Les deux principaux traits de son caractère étaient 
son activité et son désir de gouverner par lui-même. 

« Dès l’enfance même , dit-il , le seul nom de rois 
fainéans et de maires du palais me faisait peine quand 
on le prononçait en ma présence. » 

Et ailleurs : « il y a une chose que je souhaite , 
mon fils , que votre propre expérience ne vous l’ap- 
prenne jamais : rien ne vous serait plus laborieux 
qu’une grande oisiveté, si vous avez le malheur d’y 
tomber ; dégoûté premièrement des affaires , puis des 
plaisirs , puis d’elle-même , et cherchant partout inu- 
tilement ce qui ne se trouve point, c’est-à-dire la 
douceur du repos et du loisir, sans quelque fatigue et 
quelque occupation qui précède. » 

« La fonction des rois consiste principalement à 
laisser agir le bon sens qui agit toujours naturellement 
sans peine. Ce qui nous occupe est quelquefois moins 
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difficile que ce qui nous amuserait seulement. L’uti- 
lité suit toujours un roi ; quelque habiles et quelque 
éclairés que soient ses ministres, il ne porte point lui- 
même la main à l’ouvrage sans qu’il y paraisse. » 

« Le travail n’épouvante que les âmes faibles, et 
dès-lors qu’un dessein est avantageux et juste, ne le 
pas exécuter est une faiblesse. La paresse chez ceux de 
notre rang est opposée à la grandeur ducourage, aussi 
bien quê la timidité , et sans doute un monarque 
obligé de veiller à l’intérêt public, mérite plus de 
blâme en fuyant une peine utile , qu’en s’arrêtant à la 
vue d’un danger pressant ; car enfin la crainte du dan- 
ger peut être presque toujours colorée par un senti- 
ment de prûdence; au lieu que l’appréhension du tra- 
vail ne peut jamais être considérée 1 que comme une 
mollesse inexcusable. » 

Dans les passages suivans Louis XIV exprime son 
opinion sur les gouverrtemens populaires. 

« On doit demeurer d’accord qu’il n’est rien qui 
établisse avec tant de sûreté le bonheur et le repos des 
provinces que la parfaite réunion de toute l’autorité 
dans la personne seule du souverain. Le moindre par- 
tage qui s’en fait produit toujours de très-grands mal- 
heurs; et soit que les parties qui en sont détachées se 
trouvent entre les mains des particuliers ou dans celles 
de quelques compagnies, elles n’y peuvent jamais de- 
meurer que comme dans un état violent. Le prince 
qui les doit conserver unies en soi-même, n’en sau- 
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rait permettre le démembrement, sans se rendre cou- 
pable de tous les désordres qui en arrivent, dont le 
nombre est presqu’infini ; car sans compter les ré- 
voltes et les guerres intestines que l’ambition des puis- 
sances produit infailliblement lorsqu’elle n’est pas ré- 
primée, mille autres maux naissent encore du relâ- 
chement du souverain. Ceux qui l’approchent de plus 
près voyant les premiers sa faiblesse, sont aussi les 
premiers qui en veulent profiter •, chacun d’eux ayant 
nécessairement des gens qui servent de ministres à leur 
avidité , leur donne en même temps la licence de l’i- 
miter ; ainsi de degré en degré la corruption se com- 
munique partout, et devient égale en toutes les pro- 
fessions.... Cependant de tous ces crimes divers, le 
public seul est la victime ; ce n’est qu'aux dépens des 
faibles et des misérables que tant de gens prétentent 
élever leur monstrueuse fortune. Au lieu d’un seul 
roi que les peuples devraient avoir, ils ont à la fois 
mille tyrans. » 

« C’est pervertir l’ordre des choses que d’attribuer 
les résolutions aux sujets, et la déférence au souverain. 
C’est à la tête seule qu’il appartient de délibérer 
et de résoudre, et toutes les fonctions des autres mem- 
bres ne consistent que dans l’exécution des comman- 
dcmens qui leur sont donnés ; et si je vous ai fait voir 
ailleurs la misérable condition des princes qui com- 
mettent leurs peuples et leur dignité à la conduite 
d’un premier ministre , j’ai bien sujet de vous repré- 
senter ici la misère de ceux qui sont abandonnés à 
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l’indiscrétion d’une populace assemblée- car enfin le 
premier ministre est un homme que vous choisissez 
selon votre sens, que vous n’associez à l’empire que 
pour telle part qu'il vous plaît, et qui n'a le principal 
cred.ten vos affaires que parce qu’il a la première place 
dans votre cœur. En s’appropriant vos biens et votre 
autorité, il garde au moins de la reconnaissance et du 
respect pour votre personne, et /quelque grand que 
nous le fassions > il ne peut éviter sa ruine, dès-lors 
que nous avons seulement la force de ne le Vouloir 
plus soutenir. Ce n’est plus qu’un seul compagnon 
que vous avez sur le trône; s’il vous dérobe une partie 
de votre gloire, U vous décharge en même temps de 
vos soins les plus épineux /l’intérêt de sa propre gran- 
deur 1 engage à soutenir la vôtre; il aime à conserver 
vos droits comrn# un bien dont il jouit sous votre 
nom , et s’il partage avec vous votre diadème , il tra- 
vaille au moins à le laisser entier à vos descendant 
Mais il n en est pas ainsi d’un pouvoir qu’un peuple 
assemble s attribue : plus vous lui accordez, plus 1 il 
prétend ; plus vous le caressez, plus il vous méprise • 
et ce dont il est une fois en possession est retenu par 
tant de bras qu’on ne le peut arracher sans une ex- ' 
trême violence. De tant de personnes qui composent 
ces grands corps, les moins sensés sont toujours ceux 
qui s y donnent le plus de licence ; dès que vous leur 
déférez dans une occasion, ils prétendent être en 
droit de régler vos projets à leur fantaisie, et la conti- 
nuelle nécessité de vous défendre de leurs attentats 
vous produit seule beaucoup plus de soins que to â’s 
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lés autres intérêts de votre couronne ; en sorte que le 
prince qui veut laisser une tranquillité durable à ses 
peuples, et sa dignité tout entière à ses successeurs , 
ne saurait trop soigneusement réprimer cptte aüdace 
tumultueuse. » 


lié passage suivant qui établit la nécessité de ne pas 
perpiettre qu’une classe de la société soit opprimée par 
l'autre, renferme quelques maximes qui , prises à la 
lettre, mèneraient au despotisme oriental. H nous pa- 
raît que le royal auteur qui nous le fournit , les a en- 
tendues autrement. 

« Celui qui aura des états ét qui entendra ses af- 
faires, ne manquera pas de s’apercevoir que tout ce 
qu’il laisse prendre 6ur ses peuples, en quelque ma- 
nière que ce puisse Être, ne se prend jamais qu’à ses 
dépens. Il se trouve une relation si parfaite entre le 
monarque et ses sujets, que le moindre particulier ne 
saurait faire aucune perte qui , par un circuit néces- 
saire , ne porte aussi quelque dommage au sou- 
verain ; et il n’est pas possible de s’empêcher de le 
voir; car enfin, plus les provinces sont épuisées par 
• les gens de guerre ou par quelque autre chose que 
ce soit , moins elles sont capables de contribuer aux 
autres charges publiques ; en sorte que l’on peut dire 
avec vérité que ce n’est pas seulement par justice, mais 
par intérêt même que nous sommes obligés de tenir 
la balance égale entre le soldat et le paysan.... C’est 
une grand erreur parmi les princes de s’approprier 
certaines choses et certaines personnes, comme si elles 
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ôtaient a eux d’une autre façon que le reste de ce qu’ils 
ont sous leur empire. Tout ce qui se trouve dans re- 
tendue de nos états, de quelque nature qu 'il soit , nous 
appartient à même titre , et nous doit être egalement 
cher. Les deniers qui sont dans notre cassette, ceux 
qui demeurent entre les mains de nos trésoriers, et 
ceux que nous laissons dans le commerce de nos 
peuples, doivent être par nous également ménagés.... 
Chaque profession, en sou particulier, contribue à sa 
manière, au soutien de la monarchie et chacune d’elle 
a ses fonctions dont les autres auraient sans doute 
beaucoup de peine à se passfer. Le laboureur fournit 
par son travail la nourriture à tout ce grand corps : 

1 artisau donne par son industrie toutes les choses 
qui servent à la commodité du public ; et le marchand 
par ses soins, assemble de mille endroits différens tout 
ce que le monde entier produit d’utile et d’agréable, 
pour le fournir à chaque particulier quand il en a be- 
soin. Le financier en recueillant les deniers publics, 
sert à la subsistance de l’état; les juges en faisant Im- 
plication des lois, entretiennent la sûreté parmi les 
hommes ; et les ecclésiastiques, en instruisant les peu- 
ples à la religion, attirent les bénédictions du ciel et 
conservent le repos sur la terre ». C’est pourquoi bien 
loin de mépriser aucune de ces conditions, ou d’en éle- 
ver une aux dépens des autres, nous devons prendre 
soin de les porter toutes, s’il se peut, à la perfection 
qui leur est convenable. 

Il a <?tc question plus haut de l’armée** 
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Si des passages de ce morceau qui , pris isolément , 
ont quelque chose de choquant , peuvent s'explique^ 
dans un sens plus doux en les considérant dans leur 
liaison , nous n’approuverons point le raisonnement 
suivant du roi conquérant , par lequel il veut se jus- 
tifier d’avoir fourni des secours au Portugal , malgré 
l’engagement contraire pris parla paix d’Aix-la-Cha- 
pelle. ^ 

« Je toucherai ici, mon fils, un endroit -peut-être 
aussi délicat que pas un autre, dans la conduite des 
princes. Je suis bien éloigné de vous enseigner l’infi- 
délité , et je crois avoir fait yoir depuis peu à touté 
l’Europe, en la paix d’ Aix-la-Chapelle , quel état je 
taisais d’une parole donnée, en la préférant unique- 
ment à mes plus grands intérêts; mais il y a quelque 
distraction à faire en ces matières. L’état des deux 
couronnes de France et d’Espagne est tel aujourd’hui 
et depuis long-temps dans le monde, qu’qn 11e peut 
élever l’une sans abaisser l'autre qui n’a presque jamais 
rien à craindre que par là. Cela fait cntr’elles une ja- 
lousie qui, si je l’osais dire, est essentielle, et une es- 
pèce d’inimitié' permanente que les traités peuvent 
couvrir, mais qu’ils ne sauront jamais éteindre, parce 
que le fondement en dure toujours et que l’une d’elles 
travaillant contre l’autre , ne croit pas tant nuire à 
autrui que se maintenir et se conserver soi-même, 
qui est un devoir si naturel qu’il emporte facilement 
tous les autres. Et, à dire la vérité sans déguisement, 
elles n’entrent jamais ensemble qu’avec cet esprit dans 
aucun traité. Quelques clauses spécieuses qu’on y 
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mette d'union, d’amitié, de se procurer respective- 
ment toutes sortes d’avantages : Je véritable sens que 
chacun entend fort bien, de son côté, par l'expé- 
rience de tant de siècles, est qu’on s'abstiendra au- 
dehors de toutes sortes d’hostilités et de toutes dé- 
monstrations publiques de mauvaise volonté) car 
pour les infractions secrètes et qui n’éclateront point, 
l’uu les attend toujours de l’autre, par le principe 
naturel que j’ai dit, et ne promet le contraire que 
dans le sens qu’on le lui promet. Ainsi on pourrait 
dire qu’en se dispensant également d’observer les trai- 
tes , à la rigueur on n’y contrevient point , parce 
qu’on n’a pas pris à la lettre les paroles, des traités , 
quoiqu on ne puisse employer que celles-là , comme 
il se tait dans le monde pour celles des coinplimens, 
absolument nécessaires pour vivre ensemble, et qui 
u ont qu’une signification bien au-dessous de ce 
qu’elles sonnent. » 


Hàtons-nous de réconcilier nos lecteurs avec 
Louis XIV en le faisant voir d’un côté plus estimable. 

La France éprouvait une disette eu 1662 ; LouisXIV 
et Colbert prirent des mesures sages et promptes pour 
y remédier. On fit venir des blés de Dantzic et d’au- 
tres pays; le roi les acheta de son épargne; il en dis— 
lrd.ua la plus grande partie au petit peuple des meil- 
leures villes; il fit vendre le reste à ceux qui en pou- 
vaient acheter à un prix qui donnait au roi uu léger bé- 
néfice ; celui-ci était employé aussitôt au soulagement 
des pauvres qui par ce moyen tiraient des plus riches 


160 LIVRE VII. CIIAP. II. FRANCE. LOUIS XIV. 


lin secours insensible. A la campagne où les distribu- 
tions de blé n’auraient pu se faire si promptement, 
on les fît en argent. « Je parus , dit Louis XIV, à tous 
mes sujets comme un véritable père de famille qui fait 
la provision de sa maison, et partage avec équité les 
alimens à ses enfans et à ses domestiques. » 

Passant ensuite à des considérations générales , l’é- 
crivain coùronné ajoute : « Je reçus à l’instant même 
une grande et ample récompense de mes soins par le 
redoublement d’affection qu’ils produisirent pour 
moi dans l’esprit des peuples. Et c’est de cette sorte, 
mon fils , que nous pouvons quelquefois changer heu- 
reusement en biens les plus grands maux de l’état; car 
si quelque chose peut resserrer le nœud sacré qui at- 
tache les sujets à leur souverain et réveiller dans leur 
cœur les sentimens de respect, de reconnaissance et 
d’amour qu’ils ont naturellement pour lui , c’fcst sans 
doute le secours qu’ils en reçoivent dans quelque mal- 
heur public et non attendu. A peine remarquons- 
nous l’ordre admirable du monde et je cours si réglé 
et si utile du soleil, jusqu’à ce que quelque dérègle- 
ment des saisons ou quelque désordre apparent dans 
la machine nous y fasse faire un peu de réflexions. 
Tant que tout prospère dans un état , on peut oublier 
les biens infinis que produit la royauté et envier seu- 
lement ceux qu’elle possède ; l’homme naturellement 
ambitieux et orgueilleux ne trouve jamais en lui- 
même pourquoi un autre doit lui commander, jus- 
qu’à ce que son besoin propre le lui fasse sentir. Mais 
ce besoin même, aussitôt qu’il a un remède constant 
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et réglé , la coutume le lui rend insensible. Ce sont 
les accidens extraordinaires qui lui font considérer ce 
qu’il en retire ordinairement d’utilité ; et que, sans le 
commandement , il serait lui-même la proie du plus 
fort, il ne trouverait dans le monde ni justice, nfi rai- 
son, ni assurance pour ce qu’il possède, ni ressource 
pour ce qu’il avait perdu ; et c’est par là qu’il vient a 
aimer l’obéissance, autant qu’il aime sa propre vie et 
sa propre tranquillité. » 


Terminons ces extraits par le passage où le mo- 
narque dont la cour était la plus brillante d’Europe , 
parle des fêtes qu’il donnait à la noblesse. 

« Cette société de plaisirs qui donne aux personnes 
de la cour une honnête familiarité avec nous, les 
touche et les charme plus qu’on ne peut dire. Les 
peuples, d’un autre côté , se plaisent au spectacle , où 
au fonds on a toujours pour but de leur plaire, et 
tous nos sujets en général sont ravis de voir que nous 
aimons ce qu’ils aiment où ils réussissent le mieux. 
Par là nous tenons leur esprit et leur cœur quelque- 
fois plus fortement peut-être que par les récompenses 
et les bienfaits ; et à l’égard des étrangers dans un état 
qu’ils voient florissant d’ailleurs et bien réglé, ce qui 
se consume en ces dépenses qui peuvent passer pour 
superflues, fait sur eux une impression très-avanta- 
geuse de magnificence, de puissance, de richesse et 
de grandeur, sans compter.encore que l’adresse à tous 
les exercices de corps qui ne peut être entretenue et 
confirmée que par là est toujours de bonne grâce à 


J '/*. 


OEuvre» lit- 
téraires. 


Monumens 
de Paris eTigéi 
par Louis XIV 


152 LIVRE VII. CHAP. II. FRANCE. LOUIS XIV; 

un prince , et fait juger avantageusement, par ce qu’on 
voit, de ce qu’on ne voit pas. » 

Tous les passages qu’on vient de lire sont pris des 
manuscrits écrits de la main de Louis XIV, et remis , 
un an, avant sa mort, au duc, depuis maréchal de 
Noailles, qui les déposa, en 1749, à la bibliothèque 
du roi de France. Ils portent le titre d 'Instructions 
pour le Dauphin , et ont été rédigés en 167 1 . Louis XVI 
en remit, en 1786, au général Grimoard une copie 
d’après laquelle on a inséré ces instructions dans une 
collection qui a été imprimée, en 1806 , sous le titre 
pompeux d’OEuvres de Louis XIV. Pellisson qui a été 
secrétaire du roi a eu quelque part à leur rédaction , 
et s’en est servi pour son Histoire de Louis XIV jus- 
qu’à la paix de Nimègue. 

C’est dépouiller l’histoire de France sous LouisXIV 
de son plus bel ornement que de n’y comprendre pas 
le tableau de la littérature qui , sous ce règne , est de- 
venue la première des temps modernes. Cependant ce 
champ nous est fermé; mais nous dirons quelques 
mots des monumens dont le sol de Paris se couvrit 
dans les quarante dernières années du dix-septième 
siècle. 

Nous comptons d’abord le collège des Quatre Na- 
tions, fondé par le cardinal Mazarin pour l’éducation 
de soixante gentilshommes ou bourgeois de bonnes 
familles , de Pignerol , d’Alsace , de Flandre et de 
Roussillon. Le roi fit construire le bâtiment d’après 
les dessins de Lcvau sur l’emplacement qu’avait oc- 
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cupé l’hôtel de Nesle. Dans l’église on voyait le tom- 
beata du cardinal. Tous ces bâtimens sont aujourd’hui 
occupés par les quatre académies royales , par leur 
bibliothèque et par celle de l’ancien collège qui est 
fort riche. 

Le premier monument national que Louis XIV 
érigea ou perfectionna fut le Louvre. Antoine Rata- 
bon , surintendant des bâtimens du roi , en fit recons- 
truire plusieurs parties et élever la façade principale, 
sur les desseins mesquins de Levau. Colbert, nommé 
en 1664 à la place de Ratabon, fit arrêter les travaux , 
et décida le roi à, faire venir à Paris le célèbre cheva- 
lier Bernin , le corrupteur du bon goût en Italie. On 
lui fit partout à son passage les honneurs comme à un 
souverain. Il eut 72,000 livres de traitement , somme 
valant aujourd’hui le double. Bernin exécuta plu- 
sieurs statues qu’on voit dans le jardin des Tuileries ; 
heureusement son dessin pour la façade du Louvre 
ne plut pas. On adopta celui de Claude Perrault, 
architecte ne jouissant pas alors d’une grande répu- 
tation : la façade et la colonnade du Louvre l’ont im- 

a 

mortalisé. Commencée en 1666 , cette façade fut 

* » 

terminée en 1670. La cymaise du fronton se compose 
de deux pierres provenant d’un seul bloc ', scié en 
deux. Chacune a cinquante-quatre pieds de long sur 
huit de large et un demi d’épaisseur. Il fallut cons- 
truire une machine particulière pour les élever à cette 
hauteur. 

Louis XIV fit quelques changemens aux Tuileries, 
assemblage bizarre de stiles différeras. Il fit dessiner, en 
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15' 6 5 , par Le Nôtre , le jardin de ce palais , modèle 
de grandeur et de noblesse , qui a placé son auteur au 
rang des hommes de génie qui out illustré le siècle de 
Louis XIV. 

En 1670, on commença la construction du pa- 
lais magnifique , où sont logés et entretenus 6 à 7,000 
invalides. En 1675, les fondations de l’Église, furent 
posées : elle ne fut achevée qu’au bout de trente ans. 
Tous les dessins furent faits par Libéral Bruant ; le 
seul dôme, construction vaste et magnifique, est de 
Jules-Hardouin Mansard. Ce dôme a cinquante pieds 
de diamètre et trois cent vingt-trois pieds de hau- 
teur. 

Les Champs-Élysées étaient uue terre cultivée, lors- 
qu’on 1670, on commença à y tracer des allées et 
planter des arbres en quinconce. Celte promenade , 
réunion admirable de la simplicité de la campagne et 
de l’élégance d’une grande ville, a une longueur de 
plus de 400 toises; dans sa moindre largeur, elle a 
160 toises ; sa plus grande est d’environ 300. 

L’arc de triomphe qu’on nomme Porte S. Denis , 
fut construit, en 1672, sur les dessins de François 
Blondel. Son élève, Pierre Bullet, fit, en 1674, ceux 
de la Porte S. Martin, arc de triomphe, percé de 
trois arcades. 

Le 25 octobre 1685 , on posa les premiers fondc- 

ineus du Pont-Royal. Mausard et Gabriel fournirent 

les dessins; mais l’exécution, dans laquelle il fallut 

surmonter divers obstacles , fut confiée au Jacobin, 

François Romain. 

• * 
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La place des Victoires lut construite aux frais du 
maréchal duc de la Feuillade l , auquel les ennemis des 
trônes n’ont pas pardonné l’extrême dévouement qu’il 
avait pour Louis XIV, et qui allait jusqu’à l’adora- 
tion , ni les étrangers l’arrogance choquante du mo- 
nument qu’il érigea à son héros. La place des Vic- 
toires se trouve sur le sol de l’ancien emplacement 
des hôtels la Ferté-Senectère et Émery. En 1686 , 
le duc de la Feuillade fit inaugurer le groupe de 
Louis XIV, couronné par la Victoire, et de quatre 
esclaves enchaînées représentant les nations vaincuès 
par le roi , qui fut érigé au milieu de la place. 

En 1685, Louvois engagea Louis XIV à acheter 
l’hôtel de Vendôme et toutes ses dépendances , pour 
y établir une place publique. Comme le couvent des 
Capucines entra dans la place , on le démolit pour le 
transporter à l’endroit où est aujourd’hui la rue de la 
Paix. Dans les maisons entourant la place, devaient 
être logés la bibliothèque du roi, les académies, les 
ambassadeurs étrangers, etc. Louvois mourut le 16 
juillet 1691 , et les travaux furent suspendus. En 
1699 , le roi abandonna à la ville de Paris le terrain 
et tous les matériaux employés et à employer, à 
charge de faire démolir tout ce qui avait été fait, et 
de faire construire, jusqu’au 1" octobre 1701, les 
façades telles qu’on les voit encore. Cette place porte 
le nom de Place Vendôme. 

1 François d’Aubusson duc de la 'Feuillade , père de Louis vi- 
comte d’Aubusson, duc de Rouannais et de la Feuillade, marc'chal de 
France comme son père. Nous avons parlé du Clj vol. XXVIII, p. 36/ . 
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De 1667 à 1672 , Claude Perrault construisit 
l’Observatoire , bâtiment qui n’étajt pas propre à 
immortaliser son nomt On appela d’Italie Domi- 
nique de Cassini, pour diriger les travaux astrono- 
miques. U ' 

La Bibliothèque du roi , qui se trouvait rue dé 
la Harpe, dans une maison située près de l’église de 
S. Côine , fut transférée, en 1666, dans la rue Vi- 
vienne, dans deux maisons voisines. Elle y Vesta jus- 
qu’en 1721 , qu’elle fut placée à l’hôtel Nevers , qui 
faisait partie de l’immense palais Mazarin *. 

Nous croyons devoir ajouter à ce précis des mo- 
numens érigés sous Louis XIV à Paris, quelques mots 
sur Versailles, sa création. 

Jean de Soisy , seigneur de Versailles, vendit en 
1627 ce village à Louis XIII, qui, ne trouvant pas à s’y 
reposer de ses chasses, y construisit un très-petit châ- 
teau à la place d’un moulin où il avait quelquefois 
couché. Louis XIV voulut en faire une demeure digne 
d’un grand monarque. Il y lit commencer les travaux 
en 1661 sous la direction de Levau, remplacé bientôt 
par Mansard. La partie du château qui en formait 
l’entrée fut abattue et ce château enfermé dans le 
nouveau : c’est ce qu’on appelle la Cour de inarbre. 
Dès 1664 Louis XIV donna dans le nouveau château 
quelques fêtes à mademoiselle de la Vallière : ou y re- 
présenta la Princesse Elidé, le Mariage forcé, le Fâ- 
cheux et les trois premiers actes (seuls achevés) du 
Tartufe de Molière. La chapelle fut reconstruite jus-. 

* Vov; vol. XXVIII, P . 10. 
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qu’à trois fois : colle d’aujourd’hui fui consacrée en 
1710. Le jardin fut dessiné par Le Nôtre. Pour se 
procurer de l’eau on détourna la rivière d’Eure entre 
Chartres et Maintenon pour la faire parvenir à Ver- 
sailles. On y employa jusqu’à 36,000 ouvriers et 
6,000 chevaux. Grâce aux concessions royales, bien- 
tôt une ville fut jointe au château de Versailles. 
Moyennant une machine hydraulique admirée jadis 
comme une merveille , et remplacée aujourd’hui par 
une pompe à feu, on conduisit les eaux de la Seine 
deMarly dans le château et la ville. 

Nous avons terminé l’époque la plus glorieuse de 
l’histoire de France, époque célèbre sous la dénomi- 
nation du Siècle de Louis XIV. A P rès elle, tout 
dégénéra , et le dix-huitième siècle , qu’on a appelé 
celui de la philosophie , n’est plus que l’époque de la 
dégénération. « Il y a , dit un écrivain éloquent de ce 
siècle 1 , en le comparant à celui qui l’a précédé, il y 
a dans notre âge, à quelques exceptions près, une 
sorte d’avortement général des talens. On dirait 
même que l’impiété, qui rend tout stérile, se mani- 
feste encore dans je ne sais quel appauvrissement de 
la nature physique. Jetez les yeux sur les généra- 
tions qui succédèrent immédiatement au siècle de 
Louis XIV. Où sont ces hommes aux figures calmes 
et majestueuses , au port et aux vêtemens nobles , au 
langage épuré , à l’air guerrier et classique , con ^ 
quérant et inspiré des arts? On les cherche, et on 
ne les trouve plus. De petits hommes inconnus se 

* M. de Ciiateaubiuawd, Génie du Christianisme. 
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promènent comme des pygmées sous les portiques 
des monumens d’un autre âge. Sur leurs fronts 
durs, respirent l’égoïsme et le mépris de Dieu; ils 
ont perdu et la noblesse de l’habit et la pureté du 
langage. On les prendrait, non pour les fils, mais 
pour les baladins de la grande race qui les a pré- 
cédés. » 
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CHAPITRE HI. 

Histoire des Provinces-Unies des Pays-Bas , 
depuis 1621 jusqu'en 1716 v . 

Le siècle qui s’écoula depuis la rupture de la trêve 
d’Anvers jusqu’à la conclusion de la paix d’Utrecht , 
offre l’histoire de la consolidation de la république 
des Pays-Bas et de sa grandeur. Nous la divisons en 
cinq sections. 

1°. Dans la première, nous donnerons le précis de 
la guerre qui éclata en 1621 , entre la république et 
l’Espagne , et celui de la paix de Munster , par la- 
quelle son existence , comme état indépendant , fut 
reconnue. 

2°. Dans la seconde, l’histoire de cette république 
sous des chefs de la maison d’Orange, depuis 1619 
jusqu’en 1651. 

5°. Dans la troisième , nous continuerons cette 
histoire , depuis l’abolition du stadhoudérat à vie 
jusqu’à l’établissement de cette charge à titre hérédi- 
taire, en 1674. 

4°. L’administration de Guillaume III , depuis 
1674 jusqu’en 1702 , est l’objet de la quatrième 
section , qui est l’époque de la grandeur de la répu- 
blique* 

5°. Dans la cinquième , qui va jusqu’aux traités de 
. ' Suite du vol. XIX, p. 211. 


Digitized by Google 


f 


1 


160 LIVRE VII. CH AP. III. PROVINCES- UNIES. 

paix d'Utrpcht et au troisième traité de la Barrière, 
la république continue encore d’ètre l’arbitre de l’Eu- 
rope ; mais elle ne l’est plus par la fermeté , par la 
sagesse de son gouvernement ; elle ne doit la durée • 
de son influence qu’à ses richesses métalliques , et elle 
commence à fournir la preuve qu’un état constitué 
comme l’Union des sept provinces n’est pas fait pour 
jouer un rôle politique. Cette section nous prépare à 
la décadence future de la république qui fut parfaite 
au dix- huitième siècle. 

.. . < 'u, . i-V \ 
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SECTION I. 

• * . . 

Guerre avec l'Espagne , et paix de Munster , 

1621 — 1648. 

La trêve de douze ans, conclue en 1609 , à Anvers, Repri« 
entre la république des Provinçes-nnies et l’Espagne, 
leur ancienne maîtresse , devant expirer le & avril 
1621 , on délibéra à la cour de Madrid sur le parti 
qu’on aurait à prendre. Les archiducs, c’est-à-dife 
l’archiduc Albert , frère des empereurs Rodolphe II 
et Mathias , et son épouse , l’infante Isabeîle-Clajre- 
Eugénîe, fille de Philippe II, roi d’Espagne , qui exer* 
çaient ensemble la charge de gouverneurs-généraux 
des Pays-Bas restés fidèles , pensaient que si la guerre 
que les provinces révoltées avaient soutenue pendant 
tant d’anhées, avait eu pour résultat de resserrer leur 
union, la jouissance d’une longue paix leur serait au 
contraire préjudiciable , parce qu’elle ferait naître 
dans la ^république des factions et des troubles; les 
douze années de-trêve avaient §uffi , disaient-ils , pour 
diviser la nation en deux partis religieux. Ils conseil- 
lèrent ap roi d’Espagne de conclure , sous la média- 
tion de la France et de l’Angleterre, un traité qui 
mît entièrement fin à la guerre. 

L’archiduc et son épouse croyaient aussi que les 
succès que les armes autrichiennes et espagnoles 
avaient -obtenus en Allemagne dans les dernières an- 
xxix. 11 
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liées, rcn<lr;iicnt les Hollaiulais plus concilians ; ils 
firent représenter, le 23 mars 1621, aux Etats-généraux, 
par le chancelier de Brabaut , les avantages qui résul- 
teraient pour le pays de la réunion des dix-sept pro- 
vinces sous un seul chef. Le prince Maurice de Nassau- 
Orange, qui était toujours à la tête de la république , 
empêcha que cette proposition ne fût prise en consi- 
dération : il la Cl rejeter d’emblée , le 25 mars. 

Le ministère de Philippe IV qui , durant ces déli- 
bérations, monta sur le trône d’Espagne, ne parta- 
geait pas la manière de voir paciCquc des gouverneurs- 
généraux des Pays-Bas; il pensait que la trêve avait 
été plus préjudiciable au commerce et à la prospérité 
de. l'Espagne , pendant douze ans, que la guerre en 
quarante-cinq ans. Philippe IV se décida pour la 
guerrç. Néanmoins les couronnes de France et d ; An- 
glelerre obtinrent que la trêve fût prolongée jusqu’au 
5 août. 

Lep Espagnols commencèrent les hostilités par le 
siège de Juliers que les troupes des Etats avaient oc- 
cupé en 1610 pour l’électeur de Braudebourg l . Cette 
place capitula le 22 janvier 1622. 

Les États-généraux ayant pris à leur solde le comte 
de Mausfeld , celui-ci traversa , en 1Ç22 , les Pays-Bas, 
comme nous l’avons vu , et ayant été battu le 21) août 
à pleur us, par Fernando Gonzalez de Cordoue, se 
réunit, le 2 octobre, au prince Maurice, à Roozeu- 
daal , dans la baronic tic Breda. Celte jonction força 
Spiuola de lever, le 5 , le siège de Bergopzoom, qu'il 
• Vojr. vol. xv, |». ‘i4a ; xxvii, p. ai. 
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avait commencé le 28 juillet. En 1625, Spinola ne 
put rien entreprendre, faute d’argent. 

Aussitôt que la guerre avait recommencé , les Etats- a, 

1 # . Compïègne d u 

generaux réclamèrent l’assistance de leurs anciennes 20 i um lü24 - 
alliées, la France et l’Angleterre. Le système espagnol 
qui avait prédominé à la cour de Frauce depuis la 
mort de Henri IV, ayant changé depuis que le cardi- 
nal de Richelieu y avait pris de l’inlluence, les am- 
bassadeurs des Provinces-unies conclurent, le 20 juin 
1624, à Compiègne, avec le connétable duc de Les- 
diguières, le marquis de Vieuvillc et Bullion de Bon- 
nelles , commissaires du roi , un traité par lequel 
Louis XIII promit .de fournir aux Etats-généraux, 
pendant trois ans, un million de livres par an , qu’ils s 

rembourseraient trois ans après la paix. Ils promirent 
d’avoir égard, autant que cela se pourrait, aux con- 
seils du roi # et de ne faire ni trêve ni paix sans son 
avis et intervention. Si le roi avait besoin de leur as- 
sistance, ils le secourront, sqit en argent, soit en 
hopimCs et vaisseaux, jusqu’à concurrence de la moi- 
tié de la somme stipulée. 

Jusqu’alors les négociations qui avaient lieu pour lë Traite <u- 
mariage du prince de Galles avec une infante d’Es- juin 162 Û. 
pagne, avaient empêché Jacques I er des’allier aux Pro- 
vinces-unies ; cet obstacle ayant ëessé, des ambassa- 
deurs extraordinaires envoyés à Londres, réunis à 
Noël de Caron , ambassadeur ordinaire des États , si- 
gnèrent un traité d’alliance défensive avec Jacques I er . 

Le roi leur permit la levée de 6,000 hommes dans ses 
états, et promit d’en avancer le paiement. Les Etats 


• ) : 
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de Hred» . 



restitueront, pendant la première année après la paix 
ou trêve, la somme avancée la première année de l’al- 
liance, et ainsi de suite d’année en année. En recon- 
naissance de celte faveur , les Etats s’engagent à assis- 
ter le roi de 4,000 hommes ou du montant de leur 
solde} qu'il restituera aux mêmes termes qui’ont été 
convenus à leur égard. L’alliance siguée au 15 juin 
devra durer au' moi ns deux ans. 

Pendant ces négociations le marquis Ambroise de 
Spinola reçut «le Madrid un ordre qui le mit dans un 
grand embarras : c’était d’assiéger Broda. Le marquis, 
après avoir délibéré long-temps avec Jean deMédicis *, 
qui passait pour le plus grand ingénieur deson temps, 
trouva tant de difficultés à exécuter 'cet ordre, qu’il 
fit à pc sujet des remontrances à Madrid ; il en reçut 
cette réponse laconique : « Marquis, vous prehdrez 
Breda. Moi le roi 2 ». • 

Ainsi il fallut assiéger Broda ; toutefois Spinola, qui 
ne voulait pas compromettre sa réputation, agit avec 
une grande. circonspection. Le 16 juillet 1624, il se 
mit en campagne avec 50,000 hommes ; mais, dans 
le dessein de tromper le prince Maurice et de l’enga- 
ger à diminuer la garnison de Breda , il fit semblant 
d’en vouloir à la place de Grave ; il s’arrêta pendant 
six semaines entre Turnhout et Hochstraaten , pen- 
dant que le comte Henri de Berghen avec 10,000 ^liom- 


* Marquis de S. Ange. Il descendait , comine Cosmc Père de U 

Pairie, «TKvcrard de MAlit is, qui fut gonfalonnicr en 1314, mais 
«l’un fils cadet. * * 

* Marquez, t ornais Breda. Yoclliey. 



Digitized by Google 


S ECT. I. AFF. EXTÉRIEURES , 1621' — 1648. 16.1 


mes fit une diversion dans le pays situé entre la Meuse 
et le Rhin. Enfin, le. 28 août, Spinola commença le 
siège. Le prince Maurice s’approcha de son camp, 
qu’il trouva si bien placé qu’il n’osa pas l’attaquer. 
Vers la mi-octobre il essaya de surprendre 'nuitam- 
ment le château d’Anvers ; ce coup de main ne réus- 
sit pas , et le prince mourut bientôt après. Cependant 
Spjnola éprouva tant de difficultés à prendre Breda , 
et perdit tant de monde par les maladies et la déser- 
tion, que tous les renforts envoyés par les archiducs 
ne suffirent pas pour remplir les lacunes , et qu’il fal - 
lut avoir recours à l’empereur pour qu’il envoyât de- 
vant Breda un corps de 8,000 hommes de l’armée du 
comte de Tilly. Le siège de Breda fut couduit selon 
toutes les règles de l’art et Gt beaucoup d’honneur à 
Spinola aussi bien qu’au vieux Justin de Nassau , Gis 
naturel de Guillaume I* r , qui commandait dans la 
ville. & 

A la fin de l’année 1624 , savoir le 24 décembre, le 
gouvernement français convint avec les Etats-géné- 
raux , qu’ils fourniraient au roi et au duc de Savoie , 
aux frais de ceux-ci, une flotte de vingt vaisseaux, 
qui serait employée contre les Génois avec lesquels 
ces deux princes étaient eu guerre. La convention fut 
signée à la Haye par M. de Bullion , pour le roi, et 
par le prince Maurice de Nassau et d’autres députés 
des Etats. Ce grand capitaine, après avoir échoué 
dans ses tentatives de bloquer Breda et de surprendre 
le château d’Anvers, était revenu malade à la Haye. 
Il y mourut le 25 avril 1625, après avoir dirigé les 
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affaires de la république pendant trente-huit ans. Son 
frère, Henri-Frédéric, lui succéda dans ses dignités. 
Quant à la flotte promise au roi de France, elle sortit 
sous le commandement de l’amiral Guillaume de Zœte 
dit le Hautain j mais au lieu d’aller dans la Méditer- 
ranée, elle aida , du consentement des Etats-généraux 
(ces zélés calvinistes), le cardinal de Richelieu 1 dans la 
réduction de la Rochelle, le boulevard des Huguenots. 
Il était avantageux à la république que cette faction 
fût détruite, parce que dès-lors le cardinal pouvait 
donner l’essor à son génie et faire librement la guerre 
aux Espagnols, quand le moment serait venu. 
icîsTu*i e'cof- Le 27 janvier 1625, Lambert Charles , commandant 
tmeni. deNiraègue, surprit la ville de Goch dans le duché 
de Clèves, où il y avait garnison espagnole. Le 13 de 
mai, le prince Henri-Frédéric d’Orange fit un essai 
malheureux de débloquer Breda : le commandant de 
cette place capitula le 2 juin. Les effôrts qu’on avait 
faits des deux côtés pour conquérir ou pour sauver 
cette ville importante, avaient tellement épuisé les 
forces des deux parties qu’on ne put plus rien entre- 
prendre sur le continent en 1625. 

U y eut un événement important en Amérique. La 
m ' r ’ flotte de la république, commandée par l’amiral Jac- 

ques Willekëns, était entrée, le 8 mai 1621, dans la 
baie de Tous les Saints, et s’était emparée de la ville 
du Saint Sauvepr , que les habitans avaient précipi- 
tamment quittée. Elle y fit un butin immense et se 
saisit de beaucoup de' vaisseaux portugais. Dom Diego 
1 Voj. vol. XXVII, p. 130. 
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Hurtado de Mendoza 1 , gouverneur de la ville, qui , 

seul avec son fils, n’avait pas voulu quitter son poste, 
fut fait prisonnier dans son palais. Aussitôt qu’on sut 
en Hollande cette conquête, la compagnie des Indes 
occidentales, an nom de laquelle l’amiral l’avait faite, 
équipa deux flottes pour la maintenir ; Henricson et 
Jean Lam les commandaient; mais cette fois-ci le 
gouvernement espagnol gagna de vitesse. Le 12 janvier 
1625, don Frédéric de Tolède-Ossorio , marquis de 
Vulducza, sortit de Cadix avec une fiotte de 51 vais- 
seaux de guerre portant 10,000 hommes de troupes de 
débarquement, et, le 1 9, dom Manuel de Meneses par- 
tit de Lisbonne avec 26 vaisseaux de guerre portugais 
et 4,000 hommes. Ces deux Hottes réunies arrivèrent, 
le 29 mars, devant la baie; le 51 , les troupes descen- 
dirent à terre, et , le 28 avril , elles se rendirent maî- 
tresses de la ville, où elles trouvèrent 200 canons, 
50,000 ducats et beaucoup de marchandises. 

Un mois après, Henricson arriva darts la baie. N’ayant 
pu engager les Hottes ennemies à un combat, il cingla 
vers Portorico, prit et brûla la ville sans pouvoir s'y 
maintenir. Il sC rendit de là à Sierra Leona en Guinée, 
où il se réunit à la Hotte de Lam. Les deux amiraux 
firent une tentative infructueuse de s’emparer du fort 
de la Mina. 

Les Etats-généraux envoyèrent cette année il Lon- H ^- 
dres une ambassade extraordinaire pour complimen- 
1er Charles l", qui avait succédé'à son père le 6 avril, 

1 Comte <lc Corwujo , fils «le V yimfmssadeur. Voy. Tirble «lu vot. 
XXIV. • t - 
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Tr*ité de 
Southampton 
«lu 27 septembre 
1625. 


et en même temps pour conclure une nouvelle al- 
liance avec cc monarque. Ils le trouvèrent dans nue 
disposition peu favorable, à cause d’une querelle qui 
avait eu lieu entre les deux nations à Amboine $ mais 
les États-généraux apaisèrent son courroux par un 
traité que son ambassadeur Dudley Garleton signa à 
la Haye le 12 août de cette année ; les États y pro- 
mirent de joindre vingt vaisseaux aux quatre-vingts 
que le roi allait envoyer contre Cadix. Cette expédi- 
tion eut lieu en effet au mois de novembre sous les 
ordres de lord Wimbleton : elle débarqua des troupes 
près de Cadix , mais les soldats anglais se gorgèrent 
tellement de vin d’Espagne qu’ils oublièrent toute 
discipline. 11 fallut les rembarquer et cette grande ex- 
pédition n’eut aucun résultat. 

La condescendance que les États avaient montrée 
en cette occasion facilita la négociation de leurs am- 
bassadeurs, qui, réunis à l’ambassadeur ordinaire 
Albert Joacbimi , parvinrent à engager le roi à une 
alliance offensive et défensive contre l’Espagne. Le 
traité fut signé à Southampion le 17 septembre (v. st.) 
1625. L’alliance, dit l’art. 2, durera aussi long- 
temps que le roi (PEspagne prétendra par guerre, 
voie de fait et autres ambitieuses menées sur la liberté 
et les droits des Provinces-unies , et que l’électeur 
Palatin ne sera pas pleinement restitué, ou au moins 
pendant quinze ans. 

On ne pourra traiter avec l’ennemi que d’un com- 
mun consentement. Art. 3. 

Les deux parties attaqueront l’Espagne de toutes 
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leurs forces, et on fermera nommément par des flottes 

les entrées des rivières de Lisbonne, de S. Lucar, et M 

la baie de Cadix , ainsi que les ports de la Flandre. 

Art. 4 , 5 et suivans. . . 

L’arrhée de terre que l’Angleterre emploiera à cette 
guerre ne sera pas moindre de 25 à 50,000 hommes 
â pied et 4 à 5,000 cavaliers, et les Etats-généraux 
s’efforcepont de mettre le même nombre de troupes 
en. campagne. Art. 28 et 29. 

Après cette alliance les deux parties se réunirent / 

pour susciter de nouveaux ennemis à la maison d’ Au- 
triche*, dans cette vue fut conclue l’alliance de la 
Haye du 19 décembre 1625 avec le roi de Danemark. 

Les États-généraux auraient bien voulu conclure 
aussi une nouvelle alliance avec la France; mais 
comûie les clameurs des prédicateurs hollandais les 
avaient forcés de rappeler leur flotte de devant la Ro- 
chelle , le cardinal de Richelieu rompit les négocia- 
tions au moment où l’on allait signer. 

Voici ce que c’est que la querelle entre les Anglais 
et les Hollandais à Amboine, dont Charles 1 er se plai- Amlx “'““*-. 
gnait. Depuis le traité de 1649 1 les deux nations fai- 
saient le commerce aux mêmes endroits, mais il ré- 
gnait une grande jalousie entre les négocians respectifs. 

En 1625, le commandant hollandais d’ Amboine, 

Henri van Speult, accusa quelques négocians anglais 
d’avoir formé un cornet pour ruiner l’établisSement 
hollandais, et après 1<P avoir forcés par la torture à 
avouer tout ce qu’il voulait , il les fit exécuter. Le gou - 

' Voy, vol. XIX, p. 184. 
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vemement anglais ne vit dans celte exécution qu’un 
V meurtre judiciaire et en demanda satisfaction. Cette 

affaire ne fut arrangée qu’en 1654. 

, 6 ^ G "" r "*"* ,,e La campagne de 1626 offre peu d’événemens inté- 
ressans ; nous ne nous y arrêterons que pour parler 
d’un plan que le génie de Spinola avait, conçu pour 
la ruine du commerce actif et lucratif que les Hol- 
landais faisaient avec l’Allemagne par la navigation 
du Rhin. Un canal large de 70 pieds et long de 13 à 
14 lieues, tiré du Rhin à la Meuse, de Rhinbërg à 
Venloo par Gueldre, et défendu par deux grands 
forts et vingt-quatre redoutes, devait empêcher totts 
les bâtimens de remonter le Rkâi au-delà de Rhin- 
berg , ou de le descendre depuis cette ville , et dé- 
tourner le commerce dans la Meuse. Il fut commencé 
le 21 septembre 1626 et nommé le canal Eugénien 
en l’honneur de l’infante Claire- Isabelle-Eugénie. Il 
fut achÿvé , mais la difficulté de le défendre le fit en- 
suite abandonner. - . 

j J, dc Le seul événement de la campagne de 1627 fut le 
♦ siège de Grol, ville aujourd’hui peu importante , mais 

alors très-forte et défendue par une bonne garnison 
et un commandant expérimenté, Mathieu Dulker. 
Le prince d’Orange en forma le siège le 20 juillet. Le 
comte dè Bergheo avec 18,000 hommes essaya de 
forcer ses lignes, mais fut repoussé , et ■ la place capi- 
tula lé 20 août. jfc > 

Trnïi ,: >!*■ r«- Les négociations avec la France, rompues en 162-5, 

■ i, <!■■ 26 a*Si : ° . . . 

i<«7. furent reprises en 16,27. Les plénipotentiaires respec- 
tifs signèrent à Paris, le 28 août , un traité par lequel 
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la France s’engagea à payer à la république la somme 
annuelle d’un million de livres. Mais deux conditions 
que ce traité renferme furent cause que les Etats- 
généraux en refusèrent la ratification; l’une les obli- 
geait à soutenir la France dans ses guerres futures ; 
ils promettaient par l’autre de ne pas faire la paix avec 
l’Espagne sans le consentement de la France. Le mot 
de consentement les choquait : ils voulaient qu’il fût 
remplacé par celui Xtwia. 

Le 9 septembre 1628 , Pierre Heine, amiral de l Campagne de 
compagnie des Indes occidentales, exécuta un grand 
coup : il s’empara de la flotte espagnole portant en 
Europe les trésors de l’Amérique : on y trouva en 
métaux précieux 11 2 millions de florins.' 

Dans les derniers jours du mois d’avril 1629, le Cnn 1 pagne de 
prince Ilenri-Frédéric avec 50,000 hommes assiégea UuU-io-Duc. 
Bois-le-duc, où commandait Antoine baron de Grob- 
bendonk. Ce siège fait le pendant de celui de Breda, 
par l’importance de la ville, par l’art que le prince dé- 
ploya , par les tentatives qu’on fit pour le forcer à la 
retraite, par le courage des assiégés. Le comte de 
Berghen avec 58,000 hommes attaqua le prince dans 
scs. rctranclicmcns et fit une diversion dans la Veluwe 
pour le forcer de renoncer à son projet. Le 14 sep- 
tembre, le commandant obtint une capitulation ho- 
norable. Pendant le siège, Otton de Gand ou van 
Dicden, commandant d’Emmerick, surprit le 19 août 
la place deWesel. Cette conquête mit la’ république à 
couvert de toute invasion de la part des Espagnols et 
des Autrichiens du côté de la Westphalic. 


* 
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Conquête La compagnie des Indes occidentales ressentait vi- 

d’mie partie du * • ’ j 

Brésil, eu iG3o. vement le manque cl un port au Brésil^ ou en cas <le 
malheur ses vaisseaux pussent trouver un refuge. Pour 
remédier à cet inconvénient, elle envoya, en 1629, 
une flotte dans le Brésil. Le 15 .février 1650, le co- 
lonel Waardenbourg s’empara d’Olinde en Pernam- 
buco et de plusieurs îles et forteresses du voisinage. 

Tiiiiid' U L e s négociations avec la France furent encore une 

lUy du 17 ° 

iuiu iGso. fois renouées en 1630, et le 17 juin M. deBeàugy, 

• ambassadeur de Louis XIII à la Haye y conclut un 
traité, par lequel le roi de France promit de fournir 
aux États, en pur don, sept années durant, la somme 
d’un million de livres -, les Etats de leur côté s’enga- 
gèrent à ne traiter, pendant ces sept ans, ni de paix, 
ni de trêve sans Y avis du roi. Si le roi était attaqué 
dans son royaume, il ne paierait que la moitié du.se- 
cours accordé. Dans ce cas les États n’assisteraient pas 
ses ennemis. 

Campagnes de La campagne de 1650 n’offre pas d’événement im- 

portant. Dans lesProvinces-uuies on s’occupa depré- 
» paratifs pour faire la conquête, du Brésil. Une flotte 
cspagnole-portugaise, envoyée pour reprendre Olinde 
et commandée par don Antonio d Oquendo, rencon- 
tra , le 11 septembre 1651, à la hauteur de la baie de 
Tous les Saints celle des Hollandais sous les ordres des 
amiraux Adrien Patry etTbys. Il en résulta un combat 
extrêmement vif, qui finit à l’avantage des Espagnols. 
Les vaisseaux des trois amiraux périrent ; mais pendant 
qu’Oquendo put se retirer sur un autre vaisseau, Patry 
cl Thys trouvèrent la mort dans les flots. La garnison 
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hollandaise d’OIindc quitta cette place, après en avoir 
démoli les fortifications. 

Ln même année 1631, le prince d’Orange avec 
18,000 hommes envahit la Flandre dans le dessein de 
se rendre maître de Dunkerque. Il descendit le Rhin 
et le-Vahl et débarqua le 50 mai ses troupes du côté 
d’Ysendyke; mais le marquis de Sainte-Croix J , à la 
tête de l’armée espagnole s’étant présenté dans le voi- 
sinage, les commissaires des Etats-généraux forcèrent 
le prince d’Orange à se rembarquer. Le 12 septembre, 
les flottes 'hollandaise et des Pays-Bas catholiques se 
livrèrent un combat sanglant dans un bras de l'Es- 
caut, nommé le Slaak. La flotte espagnole fut entiè- 
rement détruite, 4,000 hommes qui s’y trouvaient 
furent faits prisonniers, et le comte Jean de Nassau- 
Siegen, qui les commandait, s’échappa avec quelques 
individus seulement. 

En 1652, le prince d’Orange prit plusieurs villes de 1( ^ mpn *'"' ,le 
la Meuse, savoir Venlo le 4, Rœrmonde le 5, Sittart 
le 8 juin. Devant Rœrmonde Ernest-Casimir, comte 
de Nassau-Dietz, stadhouder de Frise, fut tué. Le 10, 
commença le siège de Mastricht, qui fait pendant aux siégé* m»>- 
sièges mémorables de Breda et de Bois-lo-Duc. Deux 
armées ennemies marchèrent au secoûrs' de la place, 
celle de Philippe IV et celle de l’empereur. Don Gon- 
zalez de Cordôue et le marquis de Sainte Croix com- 
mandaient la première qui était forte île 24,000 
hommes ; l’armée impériale de 16,000 était sous les 
ordres du célèbre comte de Pappenlieim. Celui-ci at- 
1 Alvaro, fils de celai dont il est question vol. XVIII, p. 23. 
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laqua le 1 8 août le carhp des assiégeans sur la rive- 
droite de la Meuse, et fut repousse' avec perte, parce 
que le marquis de Sainte Croix qui devait en même 
temps faire une attaque sur la gauche^ ne la commença 
que lorsque l’affaire était décidée. Le 22 août , de 
Leerlc, commandant de Mastricht, capitula. Lim- 
bourg se rendit le 8 septembre après uue faible résis- 
tance’, la prise d'Orsoy, le 15 novembre, termina la 
campagne.' 

confirme» En 1652, Finfantc-archiduchesse, qui aurait voulu 

I «Haye pour * 

avan . t d'e mourir donner la paix aux provinces qu’elle 
gouvernait, fit secrètement sonder les dispositions du 
prince d’Orange, et celui-ci ayant déclaré qu'on pou- 
vais bien, traiter avec les provinces catholiques, mais 
non - avec le roi d’Espagne ni' avec l’infante , celte 
princesse jprooait aux Etats assemblés à Bruxelles d'en- 
voyer à Mastricht Philippe-Charles, duc d’Arspliot, 
l’archevêque de Malinés , l’abbé de S. Wast et quel- 
ques autres députés. Mastricht ne paraissant pas un 
endroit propre aux négociations, elles furent avant la 
fin de l’année transférées à la Haye, où elles conti- 
nuèrent pendant presque toute l’année 1635. 

Elles n’açrêtèrent pas les hostilités. Don Francesco 
de Monoade, marquis d’Aytona. , gouverneur des 
Pays-Bas, avait le commandement des Espagnols. Le 
16 mai 1655, le prince d’Orange mit le -siège devant 
Rheinsberg, qui se rendit le 4 juin. Le reste de la 
Ci> ni pagne se passa en marches et , contre-marches. Le 
commerce des Espagnols et des Portugais , et leurs 
possessions en Amérique souffrirent un grand dom- 
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mage par les flotlcs hollandaises ijui croisaient devant 
les côtes* dévastèrent Truxillo et d’autres endroits, et 
firent quelques' conquêtes. 

Cependant les représentations ;1e la société des Indes 
occidentales , qui espérait toujours faire la conquête 
du Brésil, les prédications des dominé fanatiques ^jui 
voyaient la ruine de leur religion dans la paix avec le 
roi catholique, et les peines que se donnait le baron 
de Charnacé, envoyé par Louis XIII pour souffler le 
feu de- la guerre, réussirent parfaitement, et les négo- 
ciations de la Haye éohouèrent contre les prétentions 
exagérées des Hollandais. Le 15 avril 1654, Charnacé 
conclut un traité avec les Etats-généraux- Le Cardinal 
de Richelieu raconte ainsi les négociations qui précé- 
dèrent le traité. « Depuis l’année précédente Char- 
nacé les eu sollicitait ( c’est-à-dire à rompre les né- 
gociations avec les Espagnols) à sa* manière,, c'est-à- 
dire ne les en priant pas, mais leur remontrant en 
toutes les occasions le tort qu’ils se faisaient d’entendre 
à la trêve ou à la paix avec le roi .d’Espagne eince 
temps-là qui leur était le plus avantageux qu'ils dis- 
sent jamais eu pour continuer la guerre; mais les 
grandes offres d’Espagne, les intérêts de plusieurs par- 
ticuliers, leurs partisans, le désir du repos et de la paix, 
naturel à tous les peuples, et principalement à ceux 
qui sont composés de marchands, les détournaient de 
faire un nouveau traité avec nous qui les éloignât de 
la trêve, do laquelle nous demandions qffils pro- 
missent de n’entrer point en confiirenfifc d’un an en- 
tier. » 


Traité de 
Haye du 11» 
avril 1G3J. 


la 
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« A quqi la province d’Hollande, entre toutes les 
autres , refusait absolument de consentir , suppliant 
Je roi d’avpir agréable qu’elle s’obligeât à rendre à Sa 
Majesté tout l’argent qu’elle leur avait prêté,, au cas 
qu’ils vinssent à faire la trêve , mais qu’ils demeuras- 
sent en leur liberté d’en traiter quand et comme bon 
leur semblerait -, ce que ledit Charnacé leur répondit 
ne pouvoir faire, et être prêt de s’en retourner trouver 
le roi. » . 

« Le prince d’Orange le pria , au commencement 
de janvjer, d’en écrire à Sa Majesté , le lui persuader 
et ne s’en âller pàs sitôt. Il accorda le premier, qui 
était d’écrire, mais refusa de le persuader, parce que 
c’eût été infidélité à lui d’arrêter davantage , -ayant un 
commandement contraire. » 

« De là quelques jours, qui fut le 2 janvier , ils 
lui donnèrent par écrit les conditions auxquelles ils 
pouvaientHiondescendre, entte lesquelles ils consen- 
taient.de ne rentrer en traité de paix ou de trêve de 
six mois, et de ne rien conclure de douze. S. M. faisait 
gfande- instance pour la religion catholique, afin 
qu’ils en laissassent l’exercice libre en toutes les places 
qti’ils prendraient ,' s’ils ne voulaient le laisser encore 
en- toutes celles qtf’ils avaient .déjà ; mais on né put 
jamais emporter ce point sur eux. » 

« $. M. aussi désirait que , moyennant . le secours 
qu’elle leur donn&it, en cas qu’ils fissent la trêve ou la 
paix avec l’Espagne, ses intérêts y fussent décidés con- 
jointement avec le leur ,.-ce qu’ils refusèrent absolu- 
ment^ faire, d’autant, disaient-ils, qu’ils ne les con- 
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naissaient pas , quoique Chamacé leur représentât 
qu’ils n’étaient pas grands, puisque le roi d’Espagne 
sollicitait tous les jours le roi de s’accommoder, et 
quels qu’ils fussent ils les passeraient aisément s’il pas- 
sait celui de Fernambouc » 

« Le prince d’Orange , qui traitait avec eux arec 
grande retenue, comme sont obligés de faire ceux qui 
tiennent son rang dans une république qui est tou- 
jours pleine de défiance et de soupçons , se sentit 
obligé de leur parler, le 4 février, si ouvertement de 
la nécessité que leur état avait de traiter avec le roi 
dans la constitution présente de leurs affaires , et de la 
faute qu’ils commettaient de recevoir si froidement les 
offres qu’il leur faisait , qu’il le fit reconnaître à tous. 
Ceux de Hollande s’excusant sur le manque de pou- 
voirs , ils firent résoudre que l’on assemblerait les 
Etats d’Hollande au 8 , et eut prise avec Pauw de ce 
qu’il ne voulait pas prendre sur soi de faire passer les 
autres articles, excepté celui de la religion et celui des 
intérêts du roi, lesquels il croyait ne pouvoir passer. » 

« Chamacé, pour celui desdils intérêts, proposa 

deux moyens au prince d’Orange: l’un, qu’il lui di- 
rait lesdits intérêts, afin que, s’il les trouvait raison- 
nables, il les représentât lui-même aux États, et que 
cela ne les empêchât pas de traiter avec le roi ; l’autre 
que si ledit prince ne trouvait pas bon cet expédient- 
là, Charnacé déclarerait lui-même lesdits intérêts du 
roi à ces commissaires, mais en sa présence , afin que 
si lesdits intérêts les contentaient , ils les acceptas- 

1 Celte phrase embrouillée se trouve dans l’original. 

XXIX. 
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sent et passassent le traité; ce que ledit prince trouva 
bon, pourvu que les commissaires voulussent prendre 
tout sur eux , ce qu’ils déclarèrent ne pouvoir faire, 
et partant prièrent Charnacé de trouver bon qu’ils en 
communiquassent aux Etats-généraux , dont il s’ex- 
cusa sur le trop grand nombre , sinon en cas qu’ils 
l’assurassent que lesdits Etats accepteraient lesdits in- 
térêts, oc qu’ils ne voulurent promettre. » 

« II leur proposa que les Etats-généraux commis- 
sent deux députés de chaque province pour les consi- 
dérer avec eux, et ayant pouvoir de conclure, ce 
qu’ils lui accordèrent, après lui avoir déclaré n’espé- 
rer pas que les quatorze , non plus que les sept pré- 
sens , les osassent accepter. » 

« Le prince d’Orange dit à Charnacé qu’il ne 
croyait pas qqüil lit rien, s’il ne sé relâchait de ce 
qu’il désirait que les intérêts du roi fussent compris 
eu leur traité de paix ou de trêve, mais que peut-être 
pourraient- ils passer cet article-là en une autre sorte, 
qui était que si l’un desdits intérêts , ou plusieurs , 
portaient le roi à la rupture avec Espagne , les Etats 
rompraient s’ils étaient en paix ou en trêve, et s’ils ne 
l’avaient point , ils promettraient dès cette heure de 
ne la point faire sans le consentement du roi. En 
quoi il se peut voir combien ces peuples sont subtils 
en leurs traités , car ils demeurent toujours dans leurs 
principes , et , de quelque côté qu’on les tourne, ils 
retombent toujours sur leurs pieds. Leur unique des- 
sein était que le roi entrât en rupture avec Espagne ; 
moyennant cela ils promettaient tout, et avaient de 
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tout temps promis au roi , à cette condition , tout ce 
qu’il aurait pu désirer. Ils en demeurent toujours en 
ces termes-, ils ne veulent rien maintenant promettre 
au roi de leur traité de trêve ou de paix que premiè- 
rement S. M. ne s’oblige de rompre ; en ce cas ils en 
feront ce qu’il lui plaira. » 

« Que S. M. convienne de ses intérêts avec Es- 
pagne ou n’en convienne point, si elle n’entre en rup- 
ture avec Espagne, ils ne veulent point que cela em- 
pêche ni leur traité ni la conclusion d’icelui ; mais en 
casque sur un ou plusieurs articles desdits intérêts, 
le soi entre en rupture, en ce cas ils ne refusent pas , 
ni à s’obliger de cesser leurs conférences avec les Es- 
pagnols, ni à s’obliger de ne pas conclure ni paix ni 
trêve, ni même à la rompre quand elle serait conclue 
qui est-à-dire à accorder au roi tout ce qu’il de- 
mande, mais pouvu qu’il rompe. >> 

u 11 y eut une autre grande difficulté qui dura long- 
temps, sur ce qu’en casque leroi entrât en rupture avec 
Espagne, ils voulaient bien s’obliger à ne faire ni paix 
ni trêve avec elle sans le consentement du roi, mais ne 
Voulaient pas s’obliger de n’en traiter que conjointe- 
ment avec S. M. » 

« Leur principale raison était qu’ils craignaient 
que cela attirât en France la négociation de la paix, 
s’il s’en faisait, où il leur serait impossible d’envoyer 
leurs ambassadeurs , poar la difficulté qu’ils ont de 
prendre leurs résolutions ; mais Gharnacé leur donna 
contentement , promettant de leur accorder par 
écrit qu’elle se traiterait en leur pays-, ce que le 
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prince d'Orange ayant proposé aux Etats , ils s’y ac- 
cordèrent. » 

« Ils insistèrent aussi fort long- temps à vouloir 
donner les charges d’un régiment de gens de pied et 
d’une compagnie de cavalerie que le roi leur promet- 
tait d’entretenir, et fallut que Charnacé , pour les 
faire désister, fit semblant de partir et de rompre sur 
ce sujet-là. » 

« S. M. eût fort désiré qu’on eût renvoyé Haute- 
rive 1 en France; mais le prince d’Orange n’y voulant 
pas consentir , on fut contraint de demander au nom 
du roi que, s’ils ne voulaient point sortir de leur 
état, qu'il fût au moins éloigné de vingt lieues de 
leur cour et de leur armée, sans pouvoir commander 
de Français tant que le traité durerait. » 

« Quoique Charnacé pût faire sur ce point, et que, 
ne pouvant obtenir du prince ce qu’il désirait, il en 
parlât aux Etats mêmes, et lut sur le point de rompre 
le traité avec eux sur ce sujet, si est-ce qu’il ne put ja- 
mais remporter autre chose du prince d’Orange , si- 
non qu’il l’éloignerait , mais ne pouvait donner ni de 
distance, ni de temps pré fi x de son éloignement ; qu’il 
le priait néanmoins de s’assurer que , l’éloignant en 
considération du roi, il ne voudrait point le rappeler 
tant que durerait le traité , pour faire déplaisir à 
S. M., et que ce qu’il ne voulait pas s’obliger davan- 
tage était pource que, s’il faisait autrement, il per- 
drait toute son autorité envers les officiers de son ar- 
mée. Charnacé défendit audit Hauterive , de la part 

* Chargé d'une mission particulière. 
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du roi, de plus voir ni traiter avec ses ambassadeurs 
ou ministres *. » 

Voici les conditions de ce traité. Li?s Etals promi- 
rent de n’entrer en aucune négociation avec les Espa- 
gnols, du 1 er mai en huit mois, et de ne conclure ni 
trêve ni paix avec eux avant une année. Pareillement, 
le roi promit de ne pas s’arranger avant une année 
avec le roi d’Espagne au sujet des différends qu’il avait 
avec lui. La France s’engagea de payer aux États un 
million de livres en sus du million promis par le 
traité de 1650, qui restait en pleine vigueur-, de plus 

500.000 livres en argent ou moyennant un régi- 
ment qu’il fournirait. Cependant, si le roi aimait 
mieux rompre avec l’Espagne que de fournir les 

1.300.000 livres ci-dessus, les deux parties ne 
traiteraient que conjointement de la trêve ou de la 

paix. ' t 

Après la conclusion de ce traité, les États-généraux 
envoyèrent à la cour de France une ambassade ex- ,C3: ’' 
Iraordinaire composée du grand pensionnaire Adrien 
de Pauw et de Jean de Knuyt, pour solliciter le gou- 
vernement à prendre une part, directe à la guerre 
contre l’Espagne. Comine c’était l’iutention du cardi- 
nal, on s’accorda facilement sur une ligue offensive et 
défensive, et sur le partage des Pays-Bas restés fidèles 
à leur souverain. Les ambassadeurs des Etats et 
MM. de Bullion et Bouthillier signèrent à Paris, le 
8 février 1655, une alliance dont le but était , d’après 
le préambule , de s’opposer aux moyens qu’employait 

* Voy. Mémoires de Richelieu , vol. VIII. 
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l'Espagne pour empiéter 6ur tous les priqces ses voi- 
sins , les tenir divisés entre eux, et rendre la guerre 
immortelle dans la chrétienté ; d’établir les choses en- 
sorte qu’on pût parvenir à une bonne et sûre paix, et 
particulièrement aider les peuples des Pays-Bas à se 
délivrer de la dure servitude où ils étaient soumis par 
les Espagnols. 

Par Y art. 1, les deux parties conviennent d'entrer 
dans les Pays-Bas, chacune avec une armée de 50,000 
hommes qui se joindront pour agir conjointement. 

Les peuples des Pays-Bas seront conviés de se 
joindre à la cause commune, de chasser les Espagnols 
et de se mettre en liberté ; ce qu'effectuant dans le 
terme de trois mois après en avoir été requis, lesdites 
provinces demeureront jointes et unies en un seul 
corps d’état libre et souverain, sans changement à l’é- 
gard de la religion catholique. Art. 2. 

Si ces provinces ne veulent pas secouer le joug es- 
pagnol , l’art. 5 les partage de manière que la France 
aura Cambrai et le Cambresis , le Luxembourg , les 
comtés de Namur, de Hainault, d’Artois et de Flandre 
jusqu’à une ligne qui sera tirée de Blankenberg entre 
Dam et Bruges jusqu’à Rupelmonde. Tout le reste est 
adjugé aux Etats-généraux. Cependant les places et 
lieux qui auraient secoué le joug des Espagnols, 
pourvu qu’ils fussent un corps de trois ou quatre 
villes, demeureront libres. 

Les deux parties ne pourront traiter d’une trêve ou 
de la paix que conjointement , et si la paix était faite 
et qn’ensuite le roi d’Espagne , l’empereur ou quel- 
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qu’un de sa maison attaquait une des deux parties 
dans son territoire, l’autre partie romprait avec celui 
qui aurait attaqué. Art. 6, 9, 10. 

Pendant l’attaque qui sera faite de la Flandre , les 
Etats-généraux entretiendront à leurs frais une flotte 
sur la côte, et en outre chaque partie aura en mer, 
pendant tout le temps de la guerre , quinze vaisseaux 
de guerre. Art. 8, 10. 

Le roi paiera aux Etats-généraux pour la seconde 
année, commençant le 15 avril 1655, le second mil- 
lion de livres promis par le dernier traité, et dont il 
devait être déchargé s'il déclarait la guerre à l’Es- 
pagne. 

Nous avons rapporté ailleurs 1 la malheureuse issue 16 

t t avril et u >up— 

de la campagne de 1655 des armées combinées fran- C ’ “ 

çaise et hollandaise , et les principales opérations de 
l’armée française dans les Pays-Bas pendant les cam- 
pagnes suivantes ,. de manière que nous n’aurons qu’à 
indiquer ici les événemens de la guerre du côté des 
Provinces-unies. Nous dirons cependant auparavant 
que non-seulement la France promit par un nouveau 
traité signé à la Haye, le 16 avril 1656, de continuer 
pendant toute la durée de la guerre le paiement du 
second million qui devait cesser le 15 avril 1655 ; 
mais aussi par un troisième du 6 septembre, encore un 
million et demi pour celte année à titre de secours 
|X>ur remonter les troupes de la république. Une sub- 
vention semblable, de 1,200,000 livres seulement, fût 
accordée chacune des années suivantes. 

• Voy. vol. XXVII, P . 222. 


Digitized by Google 



184 LIVRE VII. CHAI». III. PROVINCE8- UNIES. 


Cumpajçtj**de* Pendant que le prince d’Orange , réuni à l’armée 
française, faisait la guerre dans le Brabant, le cardi- 
nal-infant Ferdinand , frère de Philippe IV, qui avait 
été nommé gouverneur-général des Pays - Bas , fit 
prendre, le 27 juillet 1635, par un coup de main , le 
• fort de Skenk. : ce fut le colonel Einbolts qui avait 
été chargé de cette expédition. L’importance ’de ce 
fort engagea le prince à se séparer de l’armée fran- 
çaise pour tâcher de le reprendre. Il fallut en faire le 
siège qui traîna jusqu’au 29 avril 1636; alors le gou- 
verneur capitula , comme fit immédiatement après 
celui de Clèves. Dans l’intervalle les Espagnols pri- 
rent Goch et Limbourg. 

jc 37 ° ,|,! ‘ 8n ' a ° ke 20 juillet 1637, le prince d’Orange commença 
le siège de Breda, où le baron de Charnacé, qui non- 
obstant sa qualité d’ambassadeur commandait un 
régiment de Français, fut tué. La garnison capitula le 
7 octobre. Ainsi le prince d’Orange rentra au bout 
' de douze ans dans la possession de la baronnie de Bre- 
da, qui faisait partie de son patrimoine. Pendant le 
siège, le cardinal- infant s’empara, sans coup férir, de 
Venlo, le 25 août, et, après une très -légère résistance, 
de Rœrmonde, le 2 septembre. 

Campagne» de La campagne de 1638 et plusieurs suivantes se pas- 

sèrent en entreprises qui échouèrent ou qui lurent peu 
importantes ; par mer Martin Tromp, amiral hollan- 
dais, eut de grands succès. Dans diverses rencontres il 
s’empara d’un bou nombre de vaisseaux espagnols, et, 
le 21 octobre 1658, il attaqua l’amiral Antoine d’O- 
quendo sur les côtes d’Angleterre, pendant que Witte 
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de Witte, le sous-amiral , observait la flotte anglaise 
de l’amiral Pennington, qui faisait mine de vouloir 
soutenir les Espagnols. Oquendo évita le combat en 
s’approchant des Dunes , mais non sans souffrir un 
grand dommage. 

Les Hollandais continuèrent à dépouiller les Por- 
tugais de leurs possessions dans les autres parties du 
monde, jusqu’à la révolution de 1640, par laquelle 
ce peuple se rendit indépendant. Les Etats-généraux 
reconnurent Jean IV par la trêve décennale du 
22 juin 1641. Nous renvoyons au sixième chapitre de 
ce livre les différends qui eurent lieu entre la répu- 
blique et le Portugal, au sujet des conquêtes que la 
première avait faites en Asie et en Amérique. En 
1640, le prince d’Orange reprit Gennep ; le 5 sep- 
tembre 1640, il s’empara de Sas-de-Gand ; le 4 no- 
vembre 1 645 , de Hulst. 

Cependant , un congrès pour la paciflcation de 
l'Europe avait été indiqué pour 1645, à Munster et à 
Osnabrück, et les Etats-généraux avaient été invités 
d’y envoyer leurs plénipotentiaires. Anne d’Autriche, 
reinude France et régente du royaume sous la mino- 
rité de Louis XIV, avait trop bien appris à connaître 
l’égoïsme et l’ingratitude de ces républicains; elle 
connaissait trop bien leur penchant d’abandonner la 
cause de leurs alliés , si l’on offrait de traiter séparé- 
ment avec eux ; elle avait éprouvé trop bien la véna- 
lité de ceux qui étaient au liinou des aflàires, pour 
ne pas craindre une défection. Elle sentait trop vive- 
ment, d’un autre côté , l’avantage que lui donnerait 
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dans les négociations qui allaient s’ouvrir à Munster 
avec l’Espagne , son union intime avec les Provinces- 
unies, pour ne pas croire devoir faire une démarche 
afin de s’assurer leur coopération. Ce fut pour cette 
raison que les comtes d’ Avaux et de Servien eurent 
ordre , en allant à Munster, de passer par la Hollande 
et de renouveler les traités d’alliance qui existaient 
entre la France et la république. Cette négociation 
qu’on croyait pouvoir terminer en peu de jours, ar- 
rêta les ministres pendant trois mois. La demande que 
ceux-ci se croyaient bien en droit de faire, et sur la- 
quelle ils insistaient d’autant plus vivement qu’elle 
était le vrai but de leur voyage , était absolument re- 
fusée par les Etats-généraux. La France voulait qu’ils 
-s’engageassent en termes généraux et sans spécifica- 
tion, à soutenir à Osnabrück toutes les propositions 
de cette puissance. La république qui prétendait gar- 
der toutes ses complètes, qu’elle nommait des réu- 
nions , voulait pourtant que la France restituât une 
partie des siennes, ou plutôt qu’elle renonçât absolu- 
ment à tout agrandissement du côté des Pays-Bas. Un 
second point sur lequel les deux- parties s’accordaient 
secrètement, causa cependant de longues discussions, 
parce que les plénipotentiaires français ne pouvaient 
pas dévoiler le secret de la politique de leur cour au\ 
nombreux commissaires avec lesquels on les avait mis 
en contact , et qui à leur tour rendaient compte cha- 
cun à de nombreuses assemblées. Cette forme de né- 
gociation exclut la franchise qui peut souvent avoir 
lieu entre les ministres de deux cours. Le prince d’O- 
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range désirait que la république ne fît qu'une longue 
trêve qui lui laissât la perspective d’acquérir de la 
gloire à la tète des armées. Il avait trouvé moyen de 
faire partager son vœu par la majorité des Etats-géné- 
raux , qui n’espéraient pas que l’Espagne renoncerait 
définitivement à ses prétentions par un traité perpé- 
tuel. Dès-lors ces républicains exigeaient que la 
France aussi s’engageât à ne pas conclure de paix. 
Telle était l’intention du cardinal Mazarin qui, se 
proposant de demander de grands sacrifices à l’Es- 
pagne, croyait les obtenir plus facilement s’il les bor- 
nait à un temps limité , bien sûr qu’ensuite on ne 
pourrait pas forcer la France à s’en dessaisir. Mais il 
était de la plus haute importance que les ennemis ne 
pussent pas pénétrer sa pensée, et les ministres de 
France se refusèrent avec fermeté aux vœux des États- 
généraux, avec lesquels ils étaient d’accord. 

Un autre objet qui tenait à cœur à ces républicains, 
était le cérémonial. Jamais cabinet n’a été pointilleux 
sur l’étiquette comme ces marchands. Ils exigeaient que 
le roi de France accordât à leurs ambassadeurs les mêmes 
honneurs dont jouissaient ceux des têtes couronnées, 
et que depuis quelque temps on n’avait pas refusés à 
ceux de l’illustre et antique république de Venise, 
qui , dans aucune époque de son histoire, n'a connu 
de maître. Cette prétention des États-généraux fut 
cependant écartée par les ambassadeurs comme n’é- 
tant pas de leur compétence ; ils en renvoyèrent la 
décision à la cour. 

Une troisième difficulté résultait encore du mystère 
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que les deux gouvernemens se faisaient de leurs projets. 
La France disait qu’elle ne voulait faire qu’une paix 
définitive; les chefs de la république voulaient une 
trêve à longues années. La chose se faisant ainsi , 
quelles seront les obligations réciproques des deux 
alliés? Outre la somme d’argent que les Etats exi- 
geaient, pour le cas où ils seraient obligés de faire la 
guerre après l’expiration de leur trêve, ils deman- 
daient encore que, l’Espagne refusant la continuation 
de la trêve, la France s’obligeât à rompre sa paix. 
Comme il était impossible de s’entendre sur ce point, 
on convint enfin, quoiqu’avec peine de la part des 
Etats, de le passer sous silence dans le traité, et de 
renvoyer la discussion au temps où le cas prévu arri- 
verait effectivement. 

Enfin , on mit sur le tapis la demande formée par 
la France, pour que les États-généraux s’engageassent 
à déclarer la guerre à l’empereur, si, rompant la paix 
qu’on allait conclure, il attaquait la France. Les plé- 
nipotentiaires de Louis XIV prétendaient que les 
États-généraux en avaient contracté l’engagement par 
le traité de 1635 1 ; en effet, le cardinal Richelieu 
avait soutenu cette thèse en 1636, lorsqu’une armée 
autrichienne était entrée en Bourgogne 2 . Maintenant 
la France voulait que cette obligation qu’on avait 
éludée, fût clairement exprimée : on se persuadait 
que si les États-généraux souscrivaient à cette stipu- 
lation, ils seconderaient bien plus efficacement les 
démarches de la France pour la paix. 

‘ Voy. p. 181 de ce vol." a Voy. vol. XXV , p. 201. 
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Puisque les États-généraux ne voulaient absolu- 
ment pas souscrire à une pareille obligation, les minis- 
tres de France se contentèrent de faire confirmer les 
articles du traité de 1 635 , qui , d’après leur interpré-' 
tation, exprimaient cette obligation, réservant ainsi 
à leur gouvernement le moyen de la faire valoir, si Je 
cas se présentait encore une fois. 

Trois traités furent le résultat de cette négociation : 
deux portent la date du 29 février 1641 et le troisième 
celle du i* r mars. Le dernier était le principal; nous 
commençons par lui.. 

, Les anciens traités sont renouvelés , en tant que le 
nouveau traité n’y déroge pas. Art. 1. 

Dans la aégociatiôn de paix ou de trêve qui doit 
se faire conjointement et d’un commun consentement 
avec les Espagnols , les seigneurs Etats démêleront et 
défendront leurs intérêts de leur propre chef "et im- 
médiatement , et les plénipotentiaires du roi et ceux 
des Etals s’entr’aideront respectivement, et soutien- 
dront également et avec la même vigueur les intérêts 
de la France et ceux des Provinces-unies. Art. 2. 
Les plénipotentiaires français avaient d’abord refusé 
aux États- généraux la qualité de seigneurs ; ils con- 
sentirent ensuite à ce que ce titre leur fût donné deux 
lois, savoir dans cet article et dans le préambule. 
Daus le reste du traité « ils ne sont nommés que 
sieurs. 

Aucune partie ne pourra avancer plus que l’autre 
dans les négociations avec les Espagnols. Art. 5. 

Les plénipotentiaires des deux parties s’entendront 
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Congrès do 
Munster. 


pour qu’il ne soit rien restitué des conquêtes récipro- 
quement faites. Art. 5. 

Si les deux parties viennent à conclure une paix ou 
une trêve, et que l’une d’elles soit ensuite attaquée 
par le roi d’Espagne, par l’empereur ou par quelque 
autre prince de la maison d’Autriche , on exécutera 
ponctuellement de part et d’autre les articles 6,9 et 
1 0 dm traité de d 655 , bien entendu qu’il n’est dérogé 
au surplus du contenu desdits traités* Art. 6. 

En cas que le roi et les Etats ne fissent qu’une trêve, 
les deux parties seront obligées de faire la guerre con- 
jointement après son expiration. Art. 7. 

Par le premier traité du 29 février , le roi promet 
de payer aux Etats-généraux, pour 1641, le secours 
extraordinaire de 1,200,000 livres qu’ils avaient re- 
çues les années précédentes , et par le second , la 
quantité des forces que les deux parties devaient 
mettre en campagne est déterminée, et d'autres objets 
sont réglés. 

Ces trois traités furent signés , outre les deux am- 
bassadeurs nommés pour le congrès de Munster, par 
Coignet dé la Thuiilerie , ambassadeur du roi près 
les Provinces-unies. 

Les ambassadeurs des Etats-généraux ne vinrent à 
Munster que le 11 janvier 1646, après s’être assurés 
qu’on observerait envers eux le cérémonial auquel 
leurs commeltans attachaient un si haut prix. Dès leur 
arrivée, il se manifesta entre eux et les Français des 
symptômes de méfiance , dont il est nécessaire d’indi- 
quer la raison. 
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Le cardinal Mazarin , désespérant d’exécuter par 
force le projet de partager les Pays-Bas , qui avait été 
l’objet de son prédécesseur, lorsqu’il fit négocier le 
traité de 1655 , imagina de le faire réussir par les né- 
gociations, et d’acquérir même la totalité de ce qui 
restait dans ce pays aux Espagnols, en offrant à la 
cour de Vienne, en échange, la Catalogne et le Rous- 
sillon , et le mariage du jeune roi avec une infante. 
Il envoya le comte cl’Eslrades en Hollande, pour son- 
der sur ce plan les disj>ositions du prince d’Orange , 
et lui offrir pour sa famille le marquisat d’Anvers. 
Le prince goûta .assez bien le projet, mais recom- 
manda le secret, pour ne pas effrayer les États-géné- 
raux qui n’étaient déjà que trop ombrageux. Le secret 
ne fut pas gardé; on dit même que le cardinal tomba 
dans un piège ; que l’idée de cet échange lui avait été 
suggérée par les Espagnols mêmes , et qu’ils furent 
les premiers à l’ébruiter et à répandre que dans la 
cession devait être comprise celle des droits de l’Es- 
pagne sur les Provinces-unies. La chose fit un très- 
grand bruit : Pauw et Knuyt partirent de Munster 
pour aller à la Haye communiquer leurs défiances aux 
États. 

Le cardinal ne pouvant se résoudre à renoncer à 
son idée favorite , fit proposer à la république d’exé- 
cuter le partage convenu en 1655 ; il alla mêniejus- 
qu’à ne deniahder pour la France que Bruxelles , 
Louvain et Malibes , abandonnant à la république le 
surplus du lot -qui avait été adjiigé à la France. Mais 
»1 essuya un refus complet. Les États-généraux regar- 
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daient avec raison le voisinage <le cette puissance 
corume beaucoup plus dangereux pour eux que celui 
des Espagnols. Les Pays-Bas , possédés par une puis- 
sance éloignée et épuisée, leur tenaient lieu de bar- 
rière contre la prépondérance naissante de la France; 
car il était aisé à prévoir que cette monarchie, depuis 
l’origine leur amie , leur alliée , leur protectrice, allait 
être incessamment leur ennemie la plus dangereuse. 
Un arrangement entre l’Espagne et lesProviuces-unies 
ne présentait ps de grandes difficultés, depuis que 
la cour de Madrid s’était familiarisée avec l’idée de 
perdre la souveraineté de ces provinces ; mais il deve- 
nait difiieile , parce que les États avaient pris l’enga- 
gement de ne conclure que conjointement avec la 
France ; car les Espagnols étaient bien décidés à con- 
tinuer plutôt la guerre que de consentir à perdre la 
Catalogne et le Roussillon, dont la France exigeait 
impérieusement la cession. Dans cette disposition, 
rien ne pouvait être plus désirable pour eux que de 
conclure une paix particulière avec les Etats-géné- 
raux. Ils ne négligèrent rien pour y parvenir; des in- 
sinuations adroites pour augmenter la méfiance de ces 
républicains, l’offre de conditions avantageuses à leur 
commerce, et , à ce qu’on assure , 1 emploi de 1 argent 
pour corrompre deux de leurs plénipotentiaires, rien 
ne fit épargné. Les Hollandais qui n avaient d abord 
voulu conclure qu’une trêve , voyant la possibilité 
d’obtenir par une paix tout ce qui faisait 1 objet de 
leurs vœux , se décidèrent à faire négocier cette der- 
nière, et voilà comme ils firent manquer le projet se- 
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cret des Français de ne souscrire qu’à une trêve à 

longues années. 

Au mois de mai 1646, les plénipotentiaires français 
demandèrent à ceux des États-généraux, de suivre 
eur exemple en déclarant aux Espagnols qu’ils netrai- 

teraicnt que de concert avec leurs alliés ; ils leur re- 
présentèrent ensiyte que les Espagnols étant conve- 
nus avec eux de ne demandera la république aucune 
restitution , leur négociation était beaucoup plus 
avancée que celle de la France, quoiqu’il eût été con- 
venu par les traités, que les deux négociations marche- 
raient d un pas égal, et qu’il fallait par conséquent 
exiger des Espagnols qu'ils promissent de ne deman- 
der aucune restitution aux Français. Les Hollandais 

n* aux Espagnols, quoiqu’un peu mollement, la 
Prem^e de ces deux déclarations en la mettant à la 
tete d une proposition en soixante et onze articles 
qu'ils présentèrent au comte de Peùarauda ; mais ils 
avaient un bon motif pour refuser la seconde : c’est 
que le traité entre la France et l’Espagne serait fait 
au moment où celle-ci aurait promis de ne pas de- 
mander de restitutions, au lieu que la république 
avait beaucoup d’autres articles à régler avec là cour 
de Madrid. En même temps les États-généraux, pour 
donner quelque satisfaction à la France, n’accordèrent 
pas la suspension d’armes proposée par le marquis 
E manuel de Castel Rodrigue, gouverneur général des 
Pays-Bas, mais ils firent les préparatifs dé la Campa- 
gne de 1646 ; à la vérité avec une extrême lenteur. 
Cependant dès le mois de juillet les Espagnols’ et 
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les plénipotentiaires (les Provinces étaient d’accord 
sur les principaux points de la négociation. Dès ce 
moment les Hollandais servirent de médiateurs entre 
les Français et les Espagnols; les derniers leur mon- 
traient de la confiance, et les premiers accusaient les 
médiateurs ordinaires d’une grande partialité en fa- 
veur de la cour de Madrid , par lacjuelle ils espéraient 
obtenir, l’un et l’autre, le chapeau de cardinal. Mais 
bientôt la médiation des plénipotentiaires des Pro- 
vinces devint aussi suspecte aux Français, qui crurent 
s’apercevoir que les succès des armées du roi en 1646 
avaient augmenté les terreurs de la république, et que 
l’intimité entre ses plénipotentiaires et les Espagnols 
était devenue plus grande. , ■ 

Au commencement de l’année 1647 le comte de 
Servien se rendit à la Haye, tant pour engager les 
Etats d’ordonner à leurs députés de surseoir leur né- 
gociation jusqu’à ce que celle de France fût également 
avancée, que pour obtenir la garantie mutoeHe*des 
traités que les deux puissances devaient faire avec 
l'Espagne, conformément à l’art. 6 du traité du 1 er 
mars 1644. Le cardinal Mazarin mettait la plus 
grande importance à obtenir une déclaration positive 
des Etatssur leur intention de confirmer cette garantie, 
tant parce que son but, en traitant avec les Hollandais, 
avait été, non de faire une liaison passagère avec la ré- 
publique mais de se l’attacher pour toujours, parce 
qu’il avait transpiré que l’Espagne n’attendait que la 
signature du traitéq pour conclure une alliance in- 
time avec les États et avec l'électeur de Braude- 
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bourg J qu’elle comptait attirer dans ses intérêts. 

Pendant l’absence de Servien, les plénipotentiaires 
des Etats à Munster, ou au moms la majorité, signè- 
rent, le 5 février 1647, les soixante-dix-huit articles 
sur lesquels ils étaient «l’accord avec les Espagnols. Ils 
ne les avaient pas réunis en un corps de traité, mais en 
avaient formé quatre écrits différens, portant les dates £ 
«les époques où chaque partie avait été convenue. Le 
duc de Longueville et le comte d’Avaux ne purent 
empêcher cette signature, quoique par une protesta- 
tion ils l’eussent déclarée attentatoire aux traités ; mais 
ils obtinrent que les ambassadeurs des États-généraux 
ajoutassent à une des feuilles détachées savoir . à celle 
qui reconnaissait la république, une déclaration por- 
tant «pie les articles signés n’auraient l’effet d’un traité 
réel que lorsque la France aurait reçu une pleine sa- 
tisfaction. 

Dans ces circonstances, le comte de Servien fit ses 
propositions aux États-généraux. Elles portaient qu’en 
conformité de l’article 8 du traité de 1644 tout ce qui 
pourrait avoir été traité et signé par les ministres, soit 
du roi de France soit des Étals, avec ceux du roi 
< Espagne, n’aurait d’effet qu’après la signature des 
deux traités, et que les États donneraient un désaveu 
formel de tout ce qui avait été fait et accordé par-leurs 
miuislres au préjudice des traites d’alliance; que Tou 
continuerait les hostilités contre les Espagnols jusqu’C 
la signature des traités; que les deux traités seraient 
conclus et signés en même temps; que si, après les 
traités signés, le roi d’Espagne ou quelqu’un de ses 
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adhérens reprenait les armes contre la France ou 
lek États, les deux puissances alliées seraient obligées 
de les prendre en même temps , jusqu’à ce que la paix 
fût rétablie ; que les Etats agiraient pour faire com- 
prendre la Catalogne dans le traité de paix , et que si 
la France n’en pouvait obtenir la possession que par 
i une trêve de trente ans , ils s’obligeraient à recom- 
mencer la guerre contre l’Espagne, pour la forcer à 
prolonger la trêve ; enfin que les deux puissances 
signant leurs traités avec l’Espagne déclareraient qu’il 
y avail entre elles une promesse réciproque de garantie 
en cas d’infraction. 

Les États-généraux rejetèrent l’article concernant 
la Çat^logne ; ils refusèrent également de désavouer 
leurs députés qui n’avaient agi que d’après des ins- 
tructions positives ; mais ils confirmèrent la clause 
ajoutée par ces plénipotentiaires à leur signature. Sur 
les autres points de la proposition ils s’énoncèrent 
assez favorablement. Cependant la négociation de 
M. de Servien éprouva de grandes difficultés, tant par 
les intrigues des Espagnols , et nommément de 
M. Brun, leur ambassadeur à Munster qui, n’ayant pu 
obtenir unf passeport pour se rendre à la Haye, écrivit 
aux États-généraux quelques lettres pour les prémunir 
cônfre les vues de la France; que par. les partis qui 
divisaient la république , et par l’opposition de la 
- .province d’Hollande qui voulait qu’on signât la 
paix, sans égard aux engagemehs contractés avec la 
France. Le 29 juillet seulement l’ambassadeur de 
cette puissance put obtenir la signature d’un tïraité 
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entre le roi et les Etats aux conditions suivantes : 

'» . 

Le roi de France rompra à guerre ouverte contre le 
roi d’Espagne ou quelque autre prince de la maison 
d’Autriche , s’ils attaquent aucun pays ou aucune 
place que les États-généraux possèdent actuellement 
ou obtiendront par le traité de paix , ou contrevien- 
nent aux conditions du traité qui sera conclu , et que 
de ces attaques ou contraventions, il s’ensuive une 
rupture générale entre ledit roi ou prince et les Pro- 
viuces-unies. Art. 1. 

Les Etats-généraux pareillement rompront à guerre 
ouverte contre le roi d’Espagne, ou contre l’empereur 
ou quelque autre prince de la maisqo d’Autriche, en 
cas qu’ils attaquent aucun des pays ou places appar- 
tenant au roi de France ou qui lui demeureront par 
le traité de paix ou en conséquence d’icelui dans le 
royaume de France, y compris Piguerol, comme aussi 
dans le Roussillon, dans la Lorraine et dans toutes les 
conquêtes des Pays-Bas, en cas toutefois que de ladite 
hostilité il s’ensuive une rupture générale entre les 
deux couronnes. Art. 2. 

Même obligation de la part des États-généraux , si, 
pendant la trêve de trente ans qui sera accordée pour 
la Catalogne , une attaque avait lieu. Art. 5. 

En cas que l’une des parties .soit attaquée, l’autre 
aura six mois pour eSsayar les voies de la négociation, 
avant d’être obligée d’entrer en rupture. Art. 4. 

Le roi de France promet de n’assister aucun de ses 
alliés contre la république j engagement réciproque de 
pcHe-ci. Art. 5. • ; . , 
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LesHraités antérieurs sont confirmés ,excepté pour 
les points qui se trouvent finis ou accomplis , ou aux- 
quels il a été dérogé par le présent traité. Art. S. 

Ce traité commencera seulement d’avoir son effet, 
lorsque le traité de paix entre les couronnes de France 
et d’Espagne sera conclu'à Munster. Art . '7. "V 
M ^u 30 Cependant les négociations entre la France et l’Es- 
j.ov... i6«. p a g nç avaient fait de tels progrès , qu a la fin de 
l’année 1647 , il ne restait! plus que six articles à 
signer , doqt un seul était d’une importance majeure , 
lorsque les plénipotentiaires des Etats, après avoir 
fait un essai d’accorder les deux couronnes sur ces 
points, signèrent brusquement leur paix particulière, 
le 58 janvier 1648. 

Par l'art. 1 er de ce traité , le roi d’Espagne recon- 
* naît les Provinces-unies comme états libres, et souve- 

rains , snr lesquels ni lui ni ses héritiers et successeurs 
£ ne prétendront jamais rien. 

L ’art. 3 statue que chaque partie conservera les 
pays ,, villes, places et terres dont elle était en posses- 
sion. Cet arrangement abandonna aux Etats-généraux 
les conquêtes qu’ils avaient faites dans les Pays-Bas 
espagnols , savoir : 

1 . Dam le Brabant , la ville et la mairie de Bois- 
le-Duc , la ville et le marquisat de Bcrg-op-zoom , la 
ville et la baronnie de Breda - , la ville de Mastricht et 
sop ressort 1 , le comté de Vrœnhove, la ville de Grave |f 
, et le pays’ de Kuik. 

1 La ville de Ma$tricht.n’àvait apparie nu que par moitié aux rois 
d’Espagne , ducs de Brabant; ils la possédaient en paréage avec les 
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2. Dana la Flandre , Hulst et ses dépendances , 
Âxèl et ses dépendances, avec les forts que les Etals 
tenaient au pays de Wæs. 

5. Dans^ le duché de Limbourg, la copropriété 
des trois quartiers d’Outre-Meuse , savoir Fauque-i 
mont, Dalhem et Rolduc. Ces quartiers appartien- 
dront, est-il dit dans le traité , conjointement au roi 
d’Espagne et aux États-généraux , sur le pied qu’ils 
les tenaient alors. Cette clause fut changée' par une 
convention postérieure , signée à la Haye, le 26 dé- 
cembre 1661 , par laquelle le pays d’Outre-Meüse 
fut partagé entre le roi d’Espagne et les États-géné- 
raux. Les villes et châteaux de Fauquemont et de Da- 
lem restèrent aux États-généraux , Rolduc au roi. . 

Par Y art. 5 , chacun conserva de môme ce qu’il 
tenait aux Indes orientales et occidentales, sur les 
côtes d’Asie, d’Afrique et d’Amérique. Par cet article, 
l’Espagne abandonna aux Hollandais toutes 'les con- 
quêtes qu’ils avaient faites sur les ‘Portugais dans les 
différentes parties du monde, pendant que le "Por- 
tugal était une province de la monarchie espagnole* 
Ce sacrifice n’était pas grand de la part des Espagnols ; 
depuis 1640 , ils faisaient de vains efforts pour- sou- 
mettre le Portugal , et ne pouvaient par conséquent 
guère se flatter de reconquérir ces possessions éloi- 
gnées. Aussi ne firent- ils aucune difficulté de céder 
aux Hollandais , par le môme article 5 , leurs droits 

cvéqucs de Liège, qui, anciennement, étaient appelé» tantôt évêques 
de Tongrcs, tantôt évêque.» de Mastriclil , d’après ce« deux résidences. 
Voy. vol. XVI, p. 16. 
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sur tous les lieux et places que les Portugais avaient 
repris sur eux , depuis 1641 , dans le Brésil , de môme 
que sur les lieux et places que les Hollandais pour- 
raient conquérir dans la suite , sans infraction au pré- 
sent traité,- c’est-à-dire qu’ils pourraient conquérir 
sur les Portugais aux Indes et en Amérique. 

Enfin il est aussi stipulé , par l’article 6 , que les 
Espagnols maintiendront leur navigation aux Indes 
orientales dans l’état où elle se trouvait alors , sans 
pouvoir l’étendre , et que les habitans des Provinces- 
unies s’abstiendront pareillement de la fréquentation 
des places que les Espagnols occupaient aux Indes 
Orientales. Cette dernière clause était conforme à ce 
qui s’était pratiqué depuis un temps immémorial , 
l’Espagne n’ayant jamais accordé aux Flamands' et 
aux Brabançons le droit de prèndre part , sans une 
autorisation particulière , aux avantages que la bulle 
d’Alexandre VI avait accordés aux seuls Castillans. 
Néanmoins elle occasiona de vives contestations entre 
les Hollandais et les Autrichiens , à l’époque de l’é- 
rection de la fameuse compagnie d’Ostende, en 1712. 

Par Y art- 6 , il est arrêté que , quant aux Indes 
occidentales, les sujets et habitans des deux états 
s'abstiendrpnt réciproquement de naviguer et trafi- 
quer dans les havres , lieux et places l’un de l’autre. 

L’ar*. 1 4 est devenu fameux. Il dit : « Lés rivières 
de l’Escaut , comme aussi les canaux de Sas , Zwyn 
et -autres bouches de mer y aboutissant , seront 
tenues closes. du côté desdits seigneurs Etats. » Rien ne 
prouve mieux le désir de l’Espagne de porter les Pro- 
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vinces-uuies à séparer leur cause de celle de la France 
ffue cet article aussi inique qu’humiliant , qu’à peine 
un vainqueur insolent aurait pu dicter à son ennemi 
terrassé. L’Espagne interdit à ses sujets la faculté de 
profiter des avantages que la nature leur a accordés ; 
elle leur enlève l’usage des fleuves qui arrosent leurs 
pays et traversent leurs villes; elle ferme le port d’An- 
vers, un des plus fréquentés de l’Europe avant l’in- 
surrection des Provinces-unies , et qui offrait un dé- 
bouché au commerce des Pays-Bas, pour favoriser le 
trafic d’un peuple qu’elle ne pouvait regarder que 
comme rebelle, pour transporter à Amsterdam l’opu- 
lence d une ville grande et industrieuse. La servitude 
à laquelle 1 Espagne a soumis ses provinces , a passé 
avec celles-ci a la maison d’Autriche qui ne l’a portée 
qu’avec impatience. Lorsqu’en 4785 Joseph II fit une 
tentative de la secouer, on fut obligé d'y voir une in- 
fraction d’un traité ; mais pouvait-on blâmer ce mo- 
narque d’avoir voulu déchirer une convention contre 
nature et rompre une sujétion qu’il semble qu’on 
n était pas plus en droit de lui imposer, que le souve- 
rain ne pouvait priver ses sujets d’une propriété qu’ils 
tenaient de la nature ? 

L art. 16 accorde aux villes Hanséatiques les mêmes 
droits et franchises pour leur commerce en Espagne, 
que le traite accorde aux habitans des Provinces- 
unies, et ceux-ci jouiront des mêmes droits et fran- 
chises dont les villes Hanséatiques jouissent ou joui- 
!ont en Espagne. On conçoit la seconde partie de 
/.ette disposition, mais on peut être étonné de trouver 
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que les États-généraux aient stipulé en faveur des 
villes Hanséa tiques. Nous avons ex pliqué cette énigme 1 . 

Par les articles il et suivons , le roi d’Espagne ac- 
corde aux habitans des Provinces-unies la même li- 
berté de conscience dans ses états que le dernier traité 
de paix avait accordée aux Anglais. 

Par l’ar/. 45, il est dit que certains points conve- 
nus séparément, au nom du prince d’Orangp , les 
8 janvier et 27 décembre 1647 , seront regardés 
comme insérés dans le traité. 

Tous lél autres articles nombreux de ce traité règlent 
les droits des particuliers, principalement de ceux 
contre lesquels il avait été prononcé des confiscations 
ou des jugemens pendant la longue guerre qui avait 
subsisté entre les deux états et qui furent restitués 
dans leurs biens; mais comme ces objets n’avaient 
qu’un intérêt transitoire , nous ne nous y arrêterons 
pas 3 . Seulement dous dirons que le roi renonce en 
faveur du prince d’Orange à toute prétention qu’il 

avait à titre d’engagement sur la ville de Grave et le 

> 

1 Voy. vol. XV, p. 325 suiv. 

* Depuis que ceci a été écrit, il s’est élevé en France une discus- j 
sion sur un grand acte de justice que Louis XVIII avait légué à son 
successeur. Cette circonstance a donné un nouvel intérêt aux ar- 
ticles de la paix de Munster, par lesquels les droits des émigrés hol- 
landais ont été déterminés , savoir : Art. 24, 31 à 40, 42 à 43, 46 à 
48. Voy. ces articles dans Dumomt, Corps diplomatique, vol. VI , 
partie I, p. 432. SctlMAUSS Corp. jur. gent ., p. 614. Le dernier re- 
cueil doit être entre tes mains de tout homm'e s’occupant de poli- 
tique et ne possédant pas le grand ouvrage de Dumont, 
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pays de Kuik , ainsi que sur le comté de Lingen , les 
seigneuries de Bevergarde et Kloppenberg. 

Un article séparé, signé le 4 février 1648 , stipule, 
en faveur des habitans des Provinces-unies, la liberté 
de commerce avec les pays avec lesquels l’Espagne 
pourrait être en guerre , sans pourtant qu’il leur soit 
permis de porter aux ennemis de l’Espagne des mar- 
chandises défendues ou de contrebande; mais étant 
rencontres en pleine mer par les vaisseaux du roi , ils 
ne pourront être visités, pourvu qu’ils soient munis 
de passeports en bonne et due forme ; seulement les 
navires allant en France pourront être soumis à la vi- 
site , et les marchandises provenant des états du roi 
d’Espagne et pouvant servir contre lui, qu’on y trou- 
vera, seront confisquées, sans que pour cela le navire 
et les autres biens qu’il portera ne puissent être con- 
fisques. La stipulation de la liberté du commerce et 
de la navigation est déclarée réciproque. 

Par la convention du 8 janvier 1647 , dont il est 
question à 1 art. 45, le roi d’Espagne, pour annuler i ,rin " «ro- 
des prétentions et réclamations formées par le prince 
d Orange , lui avait cédé la seigneurie de Montfort 
près Ruremonde et celle de Turuhout en Brabant , 
s engageant, s’il se trouvait que les revenus de la pre- 
mière ne montassent pas à' 25,000 et ceux de la se- 
conde à 12,000 florins par an, de compléter les 
37,000 florins. Il céda aussi à la princesse d’Orange 
la seigneurie de Zevenberge, le tout comme fief de la 
couronne d Espagne. Le prince devait demeurer en 
possession du marquisat de Berg-op-zoom , et le roi 
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lui procurer la partie de ce marquisat dont il n’était 
pas en possession, par manière d’échange contre les 
biens suivans appartenant au prince : la baronnie de 
Diest , la terre de Sichem etMoutagu, la seigneurie 
de Meerhout et de Vorst, celle de Herstal, la baron- 
nie de Grimbergé, celle de Wameton, la maison du 
prince à Bruxelles. Le prince s’engagea ,à maintenir 
dans les contrées qui lui étaient abandonnées, la re- 
ligion catholique sur le pied où elle se trouvait* Phi- 
lippe promit de s’entremettre pour que le comté de 
Mœrs fût élevé au rang de principauté d’Empire et 
d’y joindre une terre de 10,000 rthls de revenu. Le 
prince Henri-Frédéric, avec lequel cette convention 
avait été conclue, étant mort quatre mois après , on 
la changea par celle du 27 décembre. Le roi d’Es- 
pagne promit de porter à 42,000 florins les revenus 
du comté de Montfort qui , d’après la première con- 
vention, ne devaient être que de 25,000. Les trois 
seigneuries (Montfort, Turnhout et Zevenbergen) 
furent adjugées à la princesse douairière, veuve de 
Henri-Frédéric. 

* I 

Ainsi se termina la longue lutte entre les Provinces- 
lu ‘“" r ‘ unies des Pays-Bas et l’Espagne ; ainsi l’indépendance 
et la souveraineté de la république furent reconuues. 
La paix de Munster coupa à la racine toutes les con- 
testations qui pouvaient s’élever au sujet des biens 
confisqués, et restitua les personnes qui , par suite de 
la guerre, avaient été dépouillées. Pour faire l’éloge 
de la paix de Munster , il suffit de dire qu’elle rétablit 
si parfaitement la concorde entre les Etats-généraux 
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et l’Espagne qu’il n’éclata plus aucune guerre entre 
ces deux puissances. 

La ratification de la paix de Munster éprouva de 
grandes difficultés de la part des Etats-généraux. 
M. de la Tfiuillerie se plaignit de la signature du 
traité comme contraire aux engagemens pris avec la 
France. Les Etats deZéelande et d’Utrecht jugèrent 
ses plaintes fondées. Ils désapprouvèrent aussi qu’on 
eût souffert que dans l’art. 45 Zevenbergen fût traité 
comme un fief espagnol et que la religion catholique 
y fût maintenue. La province d’Hollande n’accorda 
la ratification que lorsque les ambassadeurs d’Espagne 
eurent signé des lettres reversales portant que par les 
articles 44 et 45 on n’avait pas 'entendu déroger aux 
droits de souveraineté de la république ou d’une pro- 
vince en particulier, ni aux ordonnances concernant 
le culte et l’administration des biens ecclésiastiques. 

La province d’Utrecht ayant enfin consenti à accé- 
der au vote de la majorité, la ratification de six pro-r 
vinces fut échangée le 15 mai 1648. Le 50 , la pro- 
vince de Zéelande donna également sa ratification. 
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SECTION II. 

• . V , . 

' % * 

Histoire de la république depuis 1621 jusqu’en 1651. 
Nous nous occuperons dans cette section des évé- 

de la compagnie «• 

Rch*ei» s f î u i se sont passés pendant trente ans dans 
l’intérieur de la république des Provinces-unies. Les 
rapports politiques et les négociations qui ont eu lieu 
dans cette époque avec l’Angleterre et avec les puis- 
sances du Nord (les dernières transactions surtout re- 
latives à la navigation du Sund ) seront racontés dans 
l’histoire de ces pays ; la part que la république a eue 
aux affaires d’Ostfrise a été rapportée ». 

La reprise des hostilités contre la monarchie espa- 
gnole en 1621 fit naître l’idée de l’érection d’une 
compagnie des Indes occidentales , dans lé but , non- 
seulement de faire le commerce avec les possessions 
espagnoles et portugaises , mais aussi d’assurer à ce 
commerce une existence indépendante en s’appro- 
priant une partie de ces possessions. Le privilège que 
les Etats-généraux accordèrent à la compagnie pour 
vingt-quatre ans fut signé le 3 juin 1621. Elle fut di- 
visée' en trois chambres, celle d’Amsterdam ayant 
-J des. actions, celle de Zéelande ayant f , celles de 
la Meuse, du quartier du Nord et de la Frise ayant 
chacune des actions. Pendant huit ans ses vais- 
seaux ne devaient payer aucun droit d’entrée ni de 
sortie; les Etats promirent de convoyer ses bâtimens 
1 Voy. vol. XXVI, p. -23 suiv. 
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par seize vaisseaux de guerre et quatre yachts, aux- 
quels la compagnie devait en ajouter le même nombre. 

Con*|>iratioa 
de Stoutenherc 
contre In vie dn 
prince Maurice 

nommait de Lœvestein et les Remontrans , pour n’ôtre a ' 0r “ u a'- 
pas devenu un objet de haine pour nombre d’indivi- 
dus. Il existait un fils d’Oldenbameveld qui , ayant la 
mort d’un père respectable à venger, n’avait pas 
perdu de vue cet objet, qui sans doute lui paraissait 
un devoir de la piété. C’était Guillaume d’Oldcnbar- 
neveld , communément nommé le seigneur de Stou- 
tenberg ( quoique cette seigneurie eût été confisquée), 
le second des fils de l’avocat. Il s’associa quelques au- 
tres mécontensj la plupart anciens employés qui 
avaient perdu leurs places, et du parti des Remon- 
trans, parmi lesquels les plus remarquables étaient 
Adrien van Dyk , ci-devant greffier à Bleiswyk , et 
Henri Slatius, prédicateur et auteur d’un livre fana- 
tique intitulé le Flambeau éclairant ; le plus actif 
était un menuisier de Rotterdam , nommé Corneille 
Gerritssohn van Wœrden. Reinier d'Oldenbarneveld, 
seigneur de Grœnsveld , frère aîné de Stoutenberg , 
avait connaissance du complot, sans y prendre une 
part active. L’intention des conjurés était d’assassiner 
le prince , et de.provoquer en môme temps à Rotter- 
dam , Leyde, Gouda et dans d’autres villes un chan- 
gement de la magistrature qui aurait pour suite une 
révolution dans la forme du gouvernement. -Le com- 
plot devait être exécuté le 6 février 1625 : il fut trahi 
le 5 par quatre matelots remontrans qu'on avait cn- 


Le prince Maurice d’Orange avait employé trop de 
sévérité ou de passion pour réprimer le parti qu’on 
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gages pour un coup tendant â procurer le bien de la 
patrie , et qui avaient été chargés de porter dans un 
cabaret de la Haye un coffre rempli d’armes. Les ma- 
telots ayant conçu quelque doute sur la légitimité de 
l’entreprise, allèrent à Ryswick pour demander au 
prince si elle avait été ordonnée par lui. Ce fut ainsi 
que Maurice échappa au danger. Tous les complices 
furent arrêtés, soit sur-le-champ, soit un peu plus 
tard : un seul échappa , l’auteur de la conspiration , 
Stoutenberg , qui entra au service de l’archiduchesse 
gouvernante des Pays-Bas. La torture arracha la con- 
fession à ceux qui voulaient nier leur participation ; 
nous compterions pour rien un pareil aveu, si tous 
ne l’avaient confirmé sur l’échafaud où ils furent dé- 
capités successivement et à mesure que le ptfocès de 
chacun était fini. 

Maurice ne survécut que deux ans à ce complot. 11 
mourut à la Haye, le 23 avril 1625 , à l’âge de cin- 
quante-huit ans, après avoir été pendant trente-neuf 
ans à la tète du gouvernement des provinces d’Hol- 
lande et de Zéelande,et pendant trente-six chef, de la 
république ; . un des plus grands capitaines de son 
siècle, un de ceux qui ont porté l’art de la guerre à 
un haut point de perfection. La république dut à ses 
victoires et à ses talens la trêve de 1609, qui fut la 
première pierre fondamentale de son indépendance. 
Les événemens de 1618 et 1619 ont jeté une tache 
sur sa réputation. Il n’avait jamais été marié; mais il 
laissa sept enfans naturels, dont quatre fils. L’un de 
ceux-ci fiit la tige des seigneurs de Leeck , d’Odyck et 
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d’Owerkerk , dont il est souvent question dans l'his- 
tbire de la république. 

Henri-Frédéric , frère consanguin de Maurice (sa 
mère avait été fille de l’amiral de Coligny) âgé de qua- 
raute ans , fut son héritier universel pour toutes les a " pui> ' ’ 
possessions de la maison. Il fut, dès le lendemain de 
la mort de Maurice , nommé par les Etats-généraux, 
capitaine et amiral général de l’Union ; et successive- 
ment cinq provinces lui conférèrent la charge de 
stadhouder ; la septième, Grœningue, éleva à cette di- 
gnité Ernest-Casimir, comte de Nassau-Dietz , qui 
était déjà stadhouder de Frise, le même qui fut tué 
devant Ruremonde en 1632. Les Etats de Zéelande 
nommèrent Henri-Frédéric premier noble de la pro- 
vince , charge dont son frère avait également été re- < 

vêtu. En 1631, son fils, Guillaume, n’ayant pas en- 
core cinq ans, fut déclaré son successeur dans toutes 
ses charges. En 1657, les Etats d’Hollande élurent 
Henri -Frédéric premier noble delà province. 

Les États-généraux, désirant établir sur un pied so- Tra!,i! <>■ 

° i • , Moscou de 163t. 

lide leur commerce avec la Russie, envoyèrent en 
1650 Albert Burg et Jean Veldtriel comme ambas- 
sadeurs à Moscou. Ces deux députés conclurent , au 
mois de mars 1651, une espèce de traité de com- 
merce dont le contenu n’est pas important parce qu’il 
ne fait qu’abolir divers abus et interdire des vexations 
dont se plaignaient les négocians hollandais trafiquant 
en Russie ; néanmoins le traité est remarquable, tant 
parce que c’est le premier qui ait été conclu entre les 
deux états, qu’à cause de la forme dans laquelle il est 
xxix. 14 


Digitized by Google 



210 LIVRE VII. CIIAP. III. PROVINCES- UNI ES. 


Fondation de* 
université» d*U* 
trecht et de 
Hardervryk. 


Conquêtes de 
la compagnie 
des Indes occi- 
dentales au 

Brésil. 


rédigé. C’est une suite de réponses données aux de- 
mandes des ambassadeurs ; chacune de ces demandes 
y est relatée en détail, et suivie , soit d’une concession 
soit d’un refus motivé. Les réponses sont données au 
nom du tsar Mikhaïl Fédrowitscl» Romanoff et de son 
père le patriarche Philaret, par Iwan Borissowitscl» 
Tcherkaskoi, premier boyar, et par les autres mem- 
bres du conseil tzarien. La principale demande des 
ministres de la république avait pour objet la permis- 
sion de faire le commerce de la Perse par Moscou et 
la mer Caspienne ; elle fut refusée par le motif qu’on 
l’avait aussi refusée aux Anglais. 

Les provinces d’Hollande , de Frise et Grœningue 
avaient des universités 1 . En 1656, les Etats d’Utrecht 
érigèrent, dans la capitale de leur province, une ins- 
titution littéraire qui devint très-célèbre ; la cinquième 
université de la république fut fondée, en 1647, h 
Harderwyk en Gueldre; mais pendant long-temps elle 
ne fit que végéter. , 

Depuis que la compagnie des Indes occidentales 
' avait pris pied au Brésil, elle s’y étendit successive- 
ment. En 1636, elle y possédait les provinces de Rio- 
grande, Parayba ; Tamarica et Pernambuco. Le 
prince Jean-Maurice de Nassau-Siegen se chargea alors 
du gouvernement du Brésil et y ajouta Seragippa, 
Siara et Maranhan. En 1657, il fit prendre par le co- 
lonel Kühn le fort de San Georgio délia Mina en 
Guinée. 

* Leyde depuis 1575; Franckcr depuis 1585; Grœningue depuis 
1615. 
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En 1659, les Hollandais s’emparèrent, aux dépens Trèv« .«c 

7 * 7 r le» Portugais en 

des Portugais, du commerce du Japon, et, le 12 jan- 22 

vier 1611, ils prirent Malacca après un siège de cinq 
mois. Ce fut précisément à cette époque que le Portu- 
gal secoua le joug de l’Espagne. Le nouveau roi envoya 
à la Haye Tristan de Mendoza Hurtado, qui fut re- 
connu sans difficulté et conclut, le 22 juin 1611, une 
trêve de dix ans pour toutes les possessions portugaises 
en Europe et dans les autres pays soumis à la domina- 
tion de Jean IV et qui sont fréquentées par les vais- 
seaux de la société du commerce oriental , ainsi que 
pour ceux qui sont du ressort de la société occidentale, 
â condition cependant qu’à l’égard de ces derniers on 
tâchera de convenir d’une paix dans les huit mois qui 
suivront la ratification. Chaque partie devait garder 
ce qu’elle tenait au moment de la ratification , mais 
le commerce du Brésil ne serait libre qu’aux sujets de 
la partie possédante. Il ne serait pas permis aux Por- 
tugais de naviguer au Brésil avec des navires d’une 
autre nation; s’ils avaient besoin de quelques bâti— 
mens, ils les loueraient des Hollandais. Ni les Portu- 
gais ni les habitans des Provinces-unies ne pourraient 
trafiquer avec les colonies espagnoles. Sans attendre 
la ratification du traité, les Etats-généraux assiste- 
raient à leurs frais le roi de Portugal d’une flotte 
de quinze grands et cinq petits vaisseaux , et vice 
versa. 

Les Hollandais envoyèrent au mois d’août 1645 au 
secours du Portugal une flotte commandée par Ar- 
nold GyzelsetRuyter, qui, le 4 novembre, livra à des 
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forces espagnoles supérieures un combat sanglant à la 
hauteur du cap S. Vincent. 

ir/ïT.".' Au res t e la trêve avec le Portugal ne convenait pas 

"i^ür aux deux compagnies hollandaises qui avaient espéré 

i Ku.oj.r.. pousser plusloinleurs conquêtes en Asie et en Améri- 
que, et si les Etats-généraux conclurent la trêve du 22 
juin, ce fut parce qu’ils n’osaient pas heurter l’opinion 
publique de l’Europe; mais ils donnèrent ordre à leurs 
commandans dans ces deux parties du monde, de faire 
le plus de conquêtes qu’ils pourraient avant le terme 
qui avait été fixé pour chacun comme règle du statu 
quo. Il en arriva autrement en Amérique. Les habitans 
du Brésil, originaires du Portugal, supportaient avec 
peine la domination hollandaise ; ils se soulevèrent, et, 
secondés secrètement par le vice-roi portugais dom 
George Mascarenlia , ils chassèrent les républicains 
d’une ville et d’une province après l’autre. Jean IV, 
prétextant qu’il n’était pas en son pouvoir de réduire 
ses sujets sous l’obéissance des États- généraux, offrit à 
ceux-ci une indemnité de huit millions de florins et la 
liberté du commerce du Brésil. Cette offre ayant été 
refusée , les deux étals se firent une guerre formelle 
en Asie et en Amérique, pendant qu’ils observaient la 
trêve en Europe. Angola et l’île de S. Thomas sur la 
côte d’Afrique retombèrent, en 1648, au pouvoir des 
Portugais, qui ensuite profitèrent de la guerre qui avait 
éclaté entre la république et Cromvel pour prendre 
après un long siège Récif et tout ce que les premiers 
avaient encore en Brésil. En revanche, la compagnie 
des Indes orientales eut des succès brillans; en 1650, 
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elle se rendit maîtresse du Cap de Bonne-Espérance ; 
et, en 1656, de Colombo, capitale de l’île de Ceylan. 

Après avoir eu la gloire de voir l’Espagne réduite à 
solliciter la paix avec ses anciens sujets, Henri-Fré- lW7 * 
déric, prince d’Orange, mourut le 14 avril 1647, âgé 
de soixante-quatre ans. Il laissa la réputation d’avoir 
égalé son frère comme capitaine , et de l’avoir surpassé 
en prudence et persévérance. Comme son père, il était 
impénétrable et un peu méfiant, d’ailleurs bien- 
veillant , libéral et tolérant en affaires de religion : 
aussi les Remontrans obtinrent -ils sous son adminis- 
tration le libre exercice de leur culte en plusieurs 
villes de l’Union. 

De son mariage avec Amélie de Solms, il laissa un 
fils unique et quatre filles qui par la suite épousèrent 
le grand électeur de Brandebourg, le prince de Nassau- 
Dietz, celui d’Anhalt-Dessau, et le comte Palatin de 
Simmern. Il laissa aussi un fils naturel , Frédéric de 
Nassau, seigneur de Zuilestein, qui fut général au ser- 
vice de la république '. Le testament de Henri-Fré- 
déric est remarquable à cause des contestations qu’il 
occasiona au commencement du dix-huitième siècle. 

Il institua ses héritiers universels, d’abord son fils, et 
si celui-ci mourait sans postérité légitime, sa fille aî- 
née , Louise-Henriette. 

Conformément aux décrets antérieurs, ses dignités p 

range, chef de 

1 Guillaume- Henri , sou fils, suivit Guillaume Ht en Angle- , 
terre , et fut nomme* pair sous le titre de baron d’Enfield , vicomte 
Tunbridge et comte de Kochcfort. Son petit-fils fut secrétaire- d’état 
sous George 111. 
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dans l’Union passèrent à Guillaume II , son fils , qui 
était âgé de vingt-un ans. Bientôt après, la paix de 
Munster fut conclue. Nous avons vu qu’elle aban- 
donna aux Etals-généraux la partie de la Flandre, du 
Brabant et du pays sur Meuse, dont ils avaient fait 
la conquête. Ces provinces connues sous le nom de 
pays de la Généralité, sollicitèrent leur réception dans 
l’Union •, mais elles furent refusées, et restèrent sou- 
mises à un gouverneur général, charge dont était 
revêtu le prince d’Orange. 

Des difficultés qu’éprouva l’interprétation de l’article 
séparé signé le 4 février 1618, et joint à la paix de 
Munster, donnèrent lieu à une négociation avec An- 
toine Brun, ambassadeur du roi d’Espagne à la Haye, 
qui eut pour résultat un traité de marine signé le 27 
décembre 1660. Il y est dit entre autres que les habi- 
tans des Provinces-unies pourront en toute sûreté et 
liberté naviguer et trafiquer, dans tous les pays qui se- 
ront en paix , amitié ou neutralité avec la république, 
sans être troublés dans cette liberté par les navires ou 
sujets du roi d’Espagne à l’occasion des hostilités qui 
pourraient avoir lieu entre le roi et des pays étant en 
amitié avec la république , à condition toutefois que 
les habitans de la république n’y porteront pas de 
marchandises des états du roi qui pourraient servir 
contre lui, ni de marchandises de contrebande en 
général, que les articles 6 et 7 détaillent. Le droit de 
visite est accordé aux vaisseaux du roi rencontrant les 
navires des habitans de la république. Les marchan- 
dises appartenant à ceux-ci et trouvées sur un vaisseau 
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ennemi seront confisquées , quand même elles ne se- 
raient pas de contrebande; mais les marchandises en- 
nemies trouvées sur vaisseaux hollandais, seront li- 
bres pourvu qu’elles ne soient pas de contrebande. 

Cette disposition qui déroge au droit commun , est la 
première dans laquelle on a adopté le principe que le 
pavillon couvre la marchandise, que vers la fin du dix- 
huitième siècle on a vainement essayé d’ériger en droit 
commun. 

A peine la république vit-elle son existence affer- Di*»».»», 
mie par la paix de Munster, qu’il éclata des troubles 
dans son sein. Tous les gouvernemens dans lesquels il 
y a un principe démocratique ont été de tout temps le 
théâtre de dissensions politiques; celles qui déchirèrent 
les Provinces-unies ont été d’autant plus singulières 
que leur gouvernement était plus compliqué. Sept 
corps exerçant la souveraineté sans qu’on sût bien 
s’ils la tenaient de leur propre droit ou par déléga- 
tipn; à côté de ces quasi-souverains un autre corps 
souverain jouissant d’une autorité dont la source n’é- 
tait pas moins mystique; au service des uns et de 
l’autre un magistrat qui était en même temps chef de 
l’Union, chef de chaque partie de cette Union, fonc- 
tionnaire de toutes et investi d’une partie de la sou- 
veraineté , du droit de nommer les chefs des villes re- 
présentant le souverain, de celui de faire grâce aux 
malfaiteurs, du commandement des armées; tel était 
ce composé de pouvoirs que présentait l’organisation 
indéfinissable de la république des Provinces-unies ‘. 

• Voy. vol. XIX, P . 186. 


Digitized by Google 


216 LIVRE VII. CHAP. III. PROVINCES-UNIES. 

Comment aurait-on évité la lutte entre toutes ces 
autorités? Il y avait conflit de pouvoir entre les chefs 
de chaque ville et les Etats de chaque province; entre 
ceux-ci et les Etats-généraux ; entre les uns et les au- 
tres et le stadhouder tantôt chef de chaque province , 
tantôt fonctionnaire de l’Union. Si nous entrons dans 
quelque détail sur les différends qui se manifestèrent 
en 1649 , ce n’est pas qu’ils aient été accompagnés de 
quelque événement important ; c’est plutôt parce que, 
d’une part, ce récit , mieux que toutes les théories, 
peut servir à faire connaître cette machine compli- 
quée, l’œuvre des circonstances ; car l’esprit humain 
n’aurait jamais peut-être imaginé la complication 
de tant de rouages; et de l’autre part, parce que 
ces troubles ont préparé des catastrophes intéres- 
santes. 

L’origine des dissensions remonte aux temps de 
Henri-Frédéric. La province d’Hollande, chargée 
d’une dette considérable , avait plus d’une fois essayé 
d’alléger le fardeau de la guerre d’Espagne par une 
diminution des troupes de l’Union : le capitaine-gé- 
néral de l’Union s’y était perpétuellement opposé. La 
Hollande , où l’intérêt du commerce prédominait sur 
toutes les autres considérations , ne cessait de repré- 
senter la nécessité de la paix ; le chef des armées ne 
voyait d’autre gloire que de faire la guerre. Ce que 
nous disons de la Hollande en général, était plus par- 
ticulièrement l’opinion et l’intérêt de la ville d’Am- 
sterdam. Cette opposition avait fait naître une certaine 
aigreur eutre le prince d’Orangc et cette ville. Elle 
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augmenta sous l’administration de Guillaume II par 
l’indifierence ou la partialité que les Hollandais mon- 
trèrent dans la querelle qui s’éleva entre le parlement 
factieux d’Angleterre et le roi, beau-père de Guil- 
laume II. 

Dans ces circonstances , les recettes de l’Union fu- 
rent subitement diminuées de 740,000 florins par les 
articles de la paix de Munster qui ordonnaient de 
rendre aux vrais propriétaires les domaines confis- 
qués. Il fallut penser aux moyens de remplir ce déficit. 
On appesantit le poids des impôts sur les pays de la 
généralité ; on réduisit à cinq pour cent l’intérêt de 
la dette publique qui était de 6 on supprima les 
logemens qu’anciennement on donnait aux ministres 
des puissances étrangères ; faible ressource dans des 
circonstances où la seule province d’Hollande devait 
5,660,116 florins à la force armée. Le conseil d’état 
de l’Union proposa une réduction de l’armée qui di- 
minuait la dépense annuelle de 2,544,170 florins ; 
les Etats d’Hollande exécutèrent , pour leur compte, 
une plus grande réduction, et demandèrent le licen- 
ciement de plusieurs corps que le prince et les autres 
provinces jugèrent impolitique et pernicieuse. La 
Hollande l’ordonna isolément au mois de mai 
1650. 

Le prince d’Orange, en sa qualité de capitaine- 
général , défendit aux chefs de corps d’obéir à l’ordre 
qui les licenciait, et , le 5 juin, les Etats-généraux , 
ou plutôt les députés de quatre provinces décrétèrent 
l’envoi de commissaires auprès des différentes villes 
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«le la province d’Hollande pour les engager à révo- 
quer l’ordre donné pour le licenciement. Imitant un 
usage de la république romaine où, dans des momens 
de péril, le sénat conférait aux consuls une autorité 
extraordinaire , en se servant de la formule : que les 
consuls aient soin de pourvoir à ce qu’il n’advienne 
pas de détriment à la république , ils autorisèrent le 
stadhouder à prendre toutes mesures et à publier 
toute j ordonnances pour que la tranquillité publique 
ne fût pas enfreinte, pour que l’Union fût maintenue, 
et pour que tout ce qui pourrait être entrepris à son 
détriment fût écarté et prévenu. 

Le prince déclara qu’il se proposait de se mettre à 
la tête des commissaires ou ambassadeurs qu’on allait 
envoyer auprès des villes , et s’adjoignit quatre mem- 
bres des Etats-généraux et deux du conseil d’état. 
L’ambassade se rendit d’abord à Dortrecht , où elle 
n’eut pas de succès : elle n’en eut pas davantage dans 
les autres villes. La ville d’ Amsterdam refusa de la re- 
cevoir, tout en déclarant que le prince serait accueilli 
avec tous les honneurs qui lui étaient dus, s’il voulait 
se présenter en qualité de stadhouder. Les Etats d’Hol- 
lande déclarèrent l’ambassade illégale et défendirent 
de la recevoir. 

Bientôt après, il arriva un incident qui présenta un 
conflit de juridiction. L’amiral de Witt ayant quitté 
sans permission sa station , était venu à la Haye ; le 
prince, comme amiral général de l’Union, lui donna 
les arrêts , et l’amirauté d’Amsterdam , par ordre des 
Etats -généraux , fit mettre en prison quelques capi- 
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taincs «le l’escadre de Witt. Les États d’Hollande 
virent dans ces mesures une violation de leur terri- 
toire et un attentat contre leur souveraineté, et le 
conseil municipal d’Amsterdam fit remettre les capi- 
taines en liberté. Les États d’Hollande ordonnèrent 
de transférer l’amiral à Rotterdam, pour que l’ami- 
rauté de la Meuse lui fit son procès. 

En vertu du pouvoir dictatorial que la majorité 
des États-généraux avait conféré au prince d’Orange , 
il prit deux mesures énergiques qui causèrent uue 
grande sensation. Le 30 juillet 1650 , il fit appeler 
dans son palais, arrêter chacun séparément et con- 
duire au château de Lœvestein six députés des États- 
généraux, tous hommes marquans par les charges 
qu’ils remplissaient dans leurs villes respectives. La 
veille il avait envoyé Gentillot , major d’un régiment 
français, avec un détachement de troupes, pour entrer 
par surprise à Amsterdam à la pointe du jour. Ce dé- 
tachement s’égara pendant la nuit et arriva trop tard 
devant la porte delà ville; les habitans prévenus de 
l’approche d’un corps de troupes, par un postillon 
qui les avait rencontrées, avaient fermé les portes et 
pris les armes; quelques heures après Guillaume, 
comte de Nassau-Dietz , stadhouder de Frise, arriva 
avec un corps plus considérable. Le coup étant ainsi 
manqué, le prince désirait trouver un moyen de se 
tirer d’affaire avec honneur ; car il n’était pas possible 
d’assiéger une ville qui , en perçant quelques digues, 
peut inonder tout le terrain qui l’entoure. Les Etats- 
généraux le lui fournirent. Il avait agi en vertu de la 
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commission dont ils l’avaient chargé; ils le prièrent 
par une lettre du 2 août de ne pas pousser la chose 
plus loin. Il s’ouvrit une négociation entre la ville et 
le prince, et, le 3, il fut conclu à Amstelveen un 
arrangement par lequel la ville d’Amsterdam donna 
son assentiment à l’état militaire tel que le prince et 
le conseil d’état l’avaient arrêté ; cet état devait être 
maintenu tant que durerait la guerre entre la France 
et l’Espagne , mais au plus trois ou quatre ans. Par 
un article secret , le prince obtint la satisfaction que 
les deux bourguemaîlres dont il se plaignait fussent 
éloignés de leur charge. On leur permit d’abdiquer. 
Toutes les villes d’Hollande ayant accédé à l’accord 
du 3 août , les prisonniers de Lœvestein obtinrent 
leur liberté. L’état militaire fut agréé par toutes les 
provinces. 

. Après ces événemens, le prince forma le plan de 
faire rompre la paix de Munster et d’entraîner la ré- 
publique dans une nouvelle guerre avec l’Espagne. Il 
existe dans les mémoires du comte d’Estr'ades , am- 
bassadeur de France en Hollande, le projet d’une 
convention qui devait être signée au nom du roi et 
du prince. Louis XIV devait attaquer Bruges vers le 
1 er mai 1651 avec 10,000 hommes de pied et 6,000 
cavaliers, et le prince assiéger Anvers avec 10,000 
hommes de pied et 4,000 chevaux. Le roi et le stad- 
houder devaient rompre avec Cromvel et rétablir 
Charles IL Après la prise d’Anvers et de Bruges , les 
deux armées réunies devaient attaquer Bruxelles et 
une armée française assiéger Mons. Le margraviat 
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d’Anvers devait être assure à la maison d’Orange et le 
roi devait nommer le prince son lieutenant-général 
pour commander ses armées. Le prince devait faire 
tenir depuis le l“ r mai 1651 jusqu’à la fin de novembre 
une flotte de 50 navires dans la Manche , pour agir 
contre l’Espagne et contre les rebelles d’Angleterre. 

Le traité de partage conclu en 1635 entre Louis XIII 
et la république devait être exécuté. 

Cette convention, si véritablement elle a été agréée u^'V^icio 
par les deux parties , ne fut au moius pas consommée, 
Guillaume II étant mort, le 6 novembre 1650 , de la 
petite vérole, à l’âge de vingt-quatre ans. Huit jours 
après , son épouse , Marie d’Angleterre , fille de 
Charles I er , accoucha d’un fils qui fut nommé comme 
son père. Sa mère en prit la tutèle , qui lui fut con- 
testée par l’aïeule du jeune prince , la veuve de Henri- 
Frédéric, sur le motif qu’elle-même n’était pas ma- 
jeure, et par Frédéric-Guillaume , électeur de Bran- 
debourg et époux de l’héritière présomptive du jeune 
Guillaume. Ces trois concurrens s’arrangèrent finale- 
ment ; la tutèle resta en commun à tous les trois , de 
manière cependant que la veuve de Guillaume II y eût 
part pour la moitié, et les deux autres pour autant. 

Les Etats d’Hollande interdirent à toute personne 
ayant part au gouvernement de se mêler des affaires 
de la régence. 

Aussitôt que Guillaume II eut fermé les yeux , les 
Hollandais montrèrent le désir de faire exclure son fils 
des charges dont depuis trois générations la maison 
d’Ornnge était revêtue. Les Etats d’Hollande en- 
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voyèrent des députés à ceux des autres provinces pour 
les engager à laisser tout sur ‘le pied où les choses se 
trouvaient jusqu’à ce qu’une assemblée des Etats- 
généraux eût pris une résolution sur l’Union , la reli- 
gion et l’état militaire ; et en même temps pour les 
rendre favorables au projet d’abolir les charges du 
stadhouder. En attendant cette assemblée , ils s’arro- 
gèrent une prérogative du stadhouder après l’autre , 
et préparèrent ainsi une révolution. Ils accordèrent 
aux villes le droit de nommer elles-mêmes leurs offi- 
ciers municipaux , changèrent la garde du prince en 
garde des États , s’attribuèrent le droit de faire grâce 
et la disposition de plusieurs emplois qui étaient à la 
nomination du stadhouder. 

Les Etats-généraux s’assemblèrent, le 18 janvier 
1651, à la Haye. Conformément à la division des 
matières établie par les États d’Hollande , on délibéra 
sur l’Union , la religion et l’état militaire. Sur le pre- 
mier point il s’agissait principalement de convenir 
d’un mode de terminer les contestations entre les dif- 
férentes provinces de la république. Les dispositions 
de l’acte d’Union à cet égard étaient ou vagues ou 
fondées sur le système stadhoudérien ; car cet acte 
statuait que les différends relatifs à la paix , à la trêve, 
à la guerre et aux contributions seraient jusqu’à nou- 
vel ordre renvoyés à la décision des stadhouders ; les 
différends qui ue concernaient qu’une seule province 
devaient être jugés par les autres ; enfin ceux qui in- 
téressaient toutes les provinces étaient renvoyés au 
stadhouder. S’il s’élevait une difficulté sur le sens d’un 
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article de l’acte d’Union , il devait être interprété par 
l’accord unanime de toutes les provinces , et , en cas 
de dissentiment , par le stadhouder. 

Les Etats proposèrent diverses manières de parvenir CVs«al ion du 
à la décision des différends sans l’intervention d’mii6>i. 
stadhouder; les provinces de Frise et de Grœninguc 
qui avaient un stadhouder et s’en trouvaient bien , 
arguèrent des termes de l’acte d’union pour prouver 
la nécessité de cette magistrature dans toutes les pro- 
vinces. Après avoir long-temps débattu cette matière, 
quatre provinces proposèrent que les différends fussent 
terminés par un égal nombre d’arbitres choisis dans 
chaque province et autorisés à nommer un surarbitre 
s’il le fallait; la Hollande demanda quelques modifi- 
cations et n’accéda à la résolution qu’en 1663 et pour 
six ans seulement ; la Frise et Grœningue la rejetèrent 
entièrement. 

Le second objet des délibérations était la religion. 

Il fut décrété, le 27 janvier 1651, que chaque province 
maintiendrait de toutes ses forces la religion réformée 
telle que le synode de Dortrecht l’avait approuvée, 
sans permettre qu’il y fut fait aucun changement; 
qu’on n’accorderait aux sectes purement tolérées 
d’autre exercice de leur culte que celui qui existait; 
que les ordonnances contre les Catholiques seraient 
maintenues ; que dans les hôtels des ambassadeurs il 
ne pourrait y avoir de culte en langue hollandaise; 
enfin que dans la mairie de Bois-le-Duc ne serait 
toléré aucun employé autre que réformé. 

Quant à la force militaire, on s'accorda, au mois 
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de mal 1651 , que préalablement et jusqu’à nouvel 
ordre, la force armée recevrait ses ordres parles Etats- 
généraux , après avoir pris l’avis du conseil d’état ; 
qu’on ne ferait sortir les troupes d’une province sans 
son consentement) que la distribution locale des 
troupes (la patente ') était abandonnée à chaque pro- 
vince; que les troupes prêteraient serment non-seu- 
lement aux Etats- généraux , mais aussi aux Etats de la 
province où elles étaient placées et qui les soldait. La 
province d’Hollande avait demandé qu’on y ajoutât 
encore une déclaration portant que l’élection d’un 
capitaine-général était pour le moment inutile. A 
cette occasion les députés de cette province donnèrent 
quelques explications auxquelles nous accordons une 
place ici , parce qu’elles tiennent au droit public de 
l’ancienne république. Les députés observèrent qu’il 
y avait différence entre un capitaine-général et un 
gouverneur-général, tel que l’avait été jadis le duc de 
Leicester; que l’autorité de celui-ci s’étendait sur 
toutes les provinces réunies , celle du capitaine-géné- 
ral seulement sur les troupes qui étaient au service 
des Etats; que le gouverneur-général avait pouvoir 
sur les stadhouders provinciaux , et était en même 
temps amiral de l’Union ; que les stadhouders pro- 
vinciaux étaient capitaines généraux des forces de leurs 
provinces ; que si les capitaines-généraux de l’Union 
étaient en même temps ses amiraux-généraux , ce n’é- 
tait qu’en vertu d’une charge particulière dont ils 
avaient été revêtus. 

, 1 Voy. toi. XIX, p. 194. 
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Le 19 août, les Etats-généraux accordèrent une 
amnistie générale pour tout ce qui s’était passé en 
1650, et cassèrent tout ce qui avait été décrété le 5 et 
6 juin de la même année ; après quoi ils se séparèrent 
le 21 août 1651. 
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SECTION III. 


Depuis la cessation du stadhoudérat jusqu'à 
l'établissement du stadhoudérat héréditaire , 
1651-1674. 


Contestation 
avec l'Angle- 
terre sur la mer 
Ubie. 


Pendant la vie du prince Guillaume II les États- 
généraux n’avaient jamais admis dans leur sein d’am- 
bassadeur de Cromwel , malgré les peines que la pro- 
vince d’Hollande s’était données pour établir des 
rapports entre le protecteur et la république ; mais 
au mois de mars 1651 , il arriva deux ambassadeurs 
anglais à la Haye, Olivier Saint-Jobn et Gaultier 
Strickland. Ils proposèrent la conclusion d’un traité 
d’amitié et de commerce sur le pied de celui qui avait 
été conclu le 24 février — entre le roi Henri VII et 
l’archiduc Philippe le Bel ; néanmoins , avec quelques 
modifications par lesquelles les États-généraux de- 
vaient s’engager à prendre parti pour le parlement 
contre Charles II et à empêcher la princesse d’Orange, 
sa sœur, et le jeune prince de le soutenir. Les États- 
généraux déclarèrent , le 23 juin , que dans le cas où 
ils concluraient une alliance avec le parlement, ils ne 
se mêleraient pourtant pas de ses querelles avec 
Charles II ou avec les Écossais. On prétend que la 
vraie mission des ambassadeurs de Cromwel était de 
sonder les chefs de la république sur un projet d’union 
des deux républiques d’Angleterre et des Provinces- 
unies. Comme ils manquèrent leur but , et que le peu- 
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pie d'Hollande , moius tolérant sur le régicide que ses 
représentans , les insultait chaque fois qu’ils se faisaient 
voir, ils repartirent promptement fort mécontens. 

Le 9 octobre 1651 fut rendu en Angleterre le fa- 
meux acte de navigation, manifestement dirigé contre 
le commerce hollandais. Le mois suivant une ambas- 
sade de la république fut envoyée en Angleterre pour 
se plaindre de cet acte et de quelques hostilités qui 
avaient été 'exercées par des vaisseaux anglais contre 
des hollandais. Partant de principes que réprouve le 
droit des gens, les Anglais prétendaient depuis long- 
temps à l’empire de la mer qui entoure la Grande- 
Bretagne. Hugo Grotius avait, en 1608, réfuté cette 
prétention dans son ouvrage célèbre de la Liberté de 
la mer, contre lequel l’Anglais Selden écrivit, en 
1635 , le sien de la Clôture de la mer, qui fit la plus 
grande sensation en Hollande. Au mois de mai de 
l’année suivante, Charles 1" interdit à tous les étran- 
gers la pèche sur les côtes d’Angleterre , d’Ecosse et 
d’Irlande , et fit sortir une flotte pour maiutenir 
cette prohibition. Les Hollandais et les Zélandais 
achetèrent pour cette année la permission de la 
pèche dans ces parages par le paiement d’une somme 
de 50,000 florins. Il y eut alors quelques négociations 
qui restèrent sans résultat, et bientôt Charles I er qui 
eut à lutter pour son existence n’eut pas le temps de 
soutenir sa domination sur la mer. Cromwel fit revivre, 
eu 1652 , la prétention anglaise , et exigea qu’en re- 
connaissance de son empire maritime , les vaisseaux 
hollandais rencontrant des vaisseaux anglais bais- 
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sassent pavillon, et que les Anglais eussent le droit de 
visiter les navires de la république. 
tVerih wu La flotte de celle-ci croisant dans la Manche pour 
gâtioD, ics*. p ro ^g er j e commerce hollandais , rencontra , le 29 
mai 1652, près de Douvres, la flotte anglaise com- 
mandée par Robert Blake. Pendant que l’amiral Mar- 
tin Tromp, sous les ordres duquel elle était, se pré- 
parait A aller complimenter Blake , sans baisser son 
pavillon , l’Anglais l’attaqua. Le combat dura quatre 
heures; les Anglais y perdirent six vaisseaux, les 
Hollandais deux. Les Etats-généraux s’empressèrent 
d’envoyer à Londres Adrien Pauw , grand pension- 
naire, pour protester que le combat s’était donué à 
leur insu et contre leur intention. Le parlement traita 
cet ambassadeur avec beaucoup de morgue et envoya 
ordre à Blake de faire voile vers le Nord pour y sur- 
prendre la flotte hollandaise qui pêchait sur les côtes 
d’Ecosse. Pauw et les autres ambassadeurs qui étaient 
à Londres, en partirent le 10 juillet. 

La guerre fut déclarée. Blake exécuta avec succès la 
commission dont le parlement l’avait chargé; il prit 
une grande quantité de cauots occupés de la haren- 
gaison, avec treize vaisseaux qui leur servaient de con- 
voi. Le 26 août, Michel de Ruyter avec trente vais- 
seaux combattit , près de Plymouth , George Askue 
(ou Ayscue) qui en avait quarante, et le força à se 
sauver en désordre. Le 8 octobre, Blake et Askue 
réunis attaquèrent, à l’entrée du Pas de Calais, la 
flotte hollandaise commandée par Witt de Witt 
et Ruyter, qui, après avoir perdu quatre vaisseaux. 
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cédant à la supériorité du nombre, prirent la fuite. 

L’amiral Tromp eut sa revanche sur Blake , le 16 dé- 
cembre, entre Douvres et Falston. Les Anglais pef- 
dirent trois vaisseaux et se retirèrent dans la Tamise. 

En 1655, il y eut de -nombreux combats par mer. l ^ B >p,|t °* 
Le premier eut lieu le 28 février à la hauteur de Port- 
land, entre Tromp et Blake, ayant chacun soixante- 
dix vaisseaux environ. Il fut continué le l ,r mars à 
quelques lieues de l’île de Wight, et le 2, à la hauteur 
de Bevezier. Les deux partis s’attribuèrent la victoire. 

Dans ces trois journées les Hollandais perdirent dix- 
liuit vaisseaux de guerre ; les Anglais en eurent vingt- 
quatre de brûlés, coulés à fond ou échoués. De cent 
cinquante vaisseaux marchands qui s’étaient mis sous 
la protection de Tromp, vingt-quatre tombèrent au 
pouvoir des Anglais. Jean van Gelen qui commandait 
l’escadre hollandaise de la Méditerranée , remporta , 
le 15 mars, un grand avantage sur une escadre an- 
glaise sortie du port de Livourne : l’amiral hollandais 
mourut de ses blessures neuf jours après l'aiTaire. Le 
12 et le 13 juin , Tromp , avec 98 vaisseaux de guerre 
livra bataille, à la hauteur de Nieuport et à celle de 
Dunkerque, à la flotte anglaise composée de 95 vais- 
seaux, mais plus forts que ceux de la république. Dans 
le second de ces combats, les Anglais étaient très-su- 
périeurs , leur flotte ayant été renforcée pendant la 
nuit de 18 gros vaisseaux bien équipés. Ils étaient 
commandés par le général George Monk et 1 amiral 
Deane ; celui-ci fut tué au commencement de l’action. 

Tromp Gt une grande perte, mais les relations varient 
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extrêmement sur son importance. Il alla chercher des 
renforts à Flessingue , et Monk bloqua l’cntrde du 
Texel, où il prit un grand nombre de vaisseaux mar- 
chands. Aussitôt qu’il se fut refait , Tromp cingla vers 
le nord. Le 8 août , lui et Monk se canonèrent pen- 
dant une heure à la hauteur de Katwyk. Le vent ayant 
poussé les deux flottes vers l’embouchure de la Meuse, 
le combat se renouvela le 10 août entre Scheveriingen 
et ter Heide, à huit lieues de distance de la côte. 

* Tromp fut tué dès le premier cOup. Les Anglais eu- 
rent l’avantage ; mais ils le payèrent par la perte de 
8 vaisseaux de guerre et ne purent plus tenir la mer \ 
les Hollandais perdirent 10 vaisseaux. 

Cependant on commença à s'apercevoir en Hol- 
YMtmn. lande , aussi bien qu’en Angleterre, qu’on s’était 
trompé en pensant que la guerre serait un moyen de 
faire exclure le prince d’Orange de la dignité de chef 
de la république. Les revers que la flotte de celle-ci 
avait éprouvés, furent, comme toujours, mis par le 
peuple sur le compte de ceux qui gouvernaient. C'é- 
tait, dans la plus importante; des sept provinces , en 
Hollande , le parti des ennemis déclarés de la mai- 
son d’Orange qu’on appelait parti de Lœvestein ; 
son chef était Jean de Witt , qui , ’au mois de 
juillet 1653, avait obtenu la charge de grand pen- 
sionnaire. Il était fils du bourguemaître Jacques de 
Witt, que Guillaume II avait fait enfermer en 1650 à 
Lœvestein. Blâmer le gouvernement des républicains, 
c’était regretter celui des pr inces sous lesquels la patrie 
avait été presque toujours victorieuse. Ainsi le nombre 
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d’adhérens de l’héritier des Guillaume I* r , des Maurice, 
des Henri-Frédéric, s’accrut de jour en jour. Le peu- 
ple se dégoûte facilement de chefs qui sont ses égaux ; 
il sent pour eux une espèce de mépris, tandis qii’un 
penchant qu’il est difficile de déraciner , l’attire vers 
une classe que le ciel même paraît avoir destinée à 
gouverner les autres. Mille souvenirs attachaient les 
habitans à la maison de Nassau. Ils se manifestaient 
dans toutes les occasions. Le peuple insultait les re- 
cruteurs qui n’employaient pas le nom d’Orange 
pour appeler les jeunes gens aux armes. Il affection- 
nait les couleurs de cette maison et les chants qui rap- 
pelaient ses vertus et ses exploits. Ces dispositions 
firent naître de fréquens tumultes dans les villes, et 
quelques-uns sc terminèrent par des séditions dange- 
reuses. 

, t 

Le parti dominant dans les Etats d’Hollande , crai- 
gnant pour son existence, entama secrètement des né- 
gociations en Angleterre et finit par entraîner les 
États-généraux à y envoyer des ambassadeurs, ou plu- 
tôt il fit passer une résolution d’après laquelle chaque 
province y envoya les siens. Ce fut au mois de juin 

1653. 

Le conseil d’état que Çromwel avait érigé après 
l’expulsion du parlement, complice de ses crimes , 
déclara aux ambassadeurs, qu’avant d’entrer en négo- 
ciation pour un traité de paix et d’amitié , il était né- 
cessaire que l’otl donnât à la république anglaise sa- 
tisfaction pour le dommage qu’on lui avait causé, et 
sûreté pour l’avenir. C’était une introduction pour 
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préparer les ambassadeurs à ce que Cromwel avait en 
vue ; savoir une union intime ou , comme on di- 
sait, une coalition des deux états en un seul corps po- 
litique, gouverné par un pouvoir composé de per- 
sonnes «les deux nations. Une partie des ambassadeurs 
retourna le 14 août sur le continent pour faire con- 
naître cette proposition à ses commettans. 

Dans l’intervalle il y avait eu en Hollande des trou- 
bles sérieux que les Etats avaient eu peine à apaiser , 
et qui s’étaient étendus sur d’autres provinces. Le 
conseil de Harlem donna le premier exemple de pro- 
poser formellement la nomination du prince d’Orange 
en qualité de capitaine général , comme étant le seul 
moyen de n’être pas forcé à cette démarche. Le 28 
juillet, les États de Zéelande proposèrent cette me- 
sure , en y ajoutant que le comte Guillaume de Nas- 
sau-Dietz , stadhouder de Frise et de Groeningue , 
serait nommé lieutenant du prince. Les Etats de Grœ- 
ningue firent la môme demande. 

Les ambassadeurs ayant rendu compte du succès de 
leur mission et de la proposition anglaise, les Oran- 
gistes voulurent qu’on rompît sur-le-champ la négo- 
ciation j mais les États d’Hollande firent passer, quoi- 
que avec infiniment de peine, une résolution qui 
chargeait les ambassadeurs de décliner la coalition et 
de proposer une ligue intime , ayant pour but de 
conseryer et défendre la liberté des deux peuples con- 
tre tous leurs ennemis. * 

Le 7 novembre 1653, Us eurent leur audience au 
conseil d’état , et le 28 on leur remit de la part de 
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l’Angleterre un projet de traité en vingt-sept articles, 
dont le 12 e portait que, de la part des États-géné- 
raux, on interdirait le séjour des rebelles anglais 
dans toute l’étendue de la république et particu- 
lièrement dans les villes et seigneuries de la mai- 
son d Orange , sous peine de . la confiscation de ces 
terres ; et que ni les États-généraux, ni ceux d’une 
province de la république des Provinces-unies des 
Pays-Bas ne nommeraient jamais capitaine général , 
stadhouder ou amiral Guillaume, prince d’Orange, 
petit-fils du dernier roi d’Angleterre, ni aucun de ses 
héritiers, et qu’on s’opposerait par la force à toutes 
machinations tendant à ce but. 

Les ambassadeurs ayant déclaré qu’ils ne pouvaient 
faire de cet article la base d’une négociation, parce que 
l’Angleterre n’avait pas plus le droit de s’immiscer dans 
les affaires du gouvernement des Provinces-unies, que 
celles-ci n’avaient prétendu se mêler de ce qui était 
arrivé en Angleterre, les négociations paraissaient 
rompues ; mais la nomination de Cromwel comme 
protecteur, qui eut lieu le 24 décembre, fournit une 
occasion de les reprendre. Causant avec un des ambas- 
sadeurs, Cromwel dit qu’il voyait bien qu’il faudrait 
beaucoup de temps pour obtenir de chacune des sept 
provinces en particulier l’exclusion de la maison d’O- 
range, qu’en conséquence il se contenterait de l’assu- 
rance bien positive de la province d'Hollande qu’elle 
ne consentirait jamais à ce que quelqu’un de cette 
maison fût mis à la tête de l’Union. 

Le 16 mars 1654, les ambassadeurs partirent pour 
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miDMer d" 15 ] e continent et se firent autoriser à conclure aux con- 

avril 1054. 

ditions qu’on va voir ; après leur retour en Angleterre, 
le traité de paix et d’union fut signé à Westminster r 
le 15 avril 1654. Après les stipulations ordinaires re- 
latives au rétablissement de l’amitié et à l’oubli du 
passé, Y art. 5 dit' que les deux républiques se sont in- 
timement alliées pour la défense des libertés et fran- 
chises des deux nations contre quiconque entrepren- 
drait de troubler la paix de l’une d’elles par terre ou 
par mer. Aussitôt qu’une des deux républiques aura 
été officiellement avertie qu'il se trouve dans son ter- 
ritoire quelque personne, qui par l’autre aura été dé- 
clarée ennemie publique, rebelle et émigrée, elle lui 
ordonnera de quitter son territoire dans l’espace de 
quatre semaines. 

U art. 13 statue que tout vaisseau de guerre ou 
autre des Provinces-unies rencontrant dans les mers 
britanniques un vaisseau de guerre anglais , le saluera 
en baissant pavillon. Il ne sera donné asile aux pi- 
rates dans les ports des deux républiques-, art. 14. Il 
est libre aux sujets et habitans de l’une des deux ré- 
publiques de faire le commerce dans les pays stluès 
èn Europe qui sont soumis à la souveraineté de l’autre; 
art. 47. Ün vaisseau de guerre de l’une des deux na- 
tions rencontrant un ou plusieurs vaisseaux de l’autre, 
prenant la même route , sera obligé de' les protéger 
contre toute violence , aussi long-temps qu’ils voya- 
geront ensemble; art. 21 . Par Y art. 27 , les États- 
généraux promirent de faire punir les auteurs ou 
complices du rtieurtre (comme l’appellent les An- 
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glais »), qui a été commis à Amboine, s’il y en a encore 
quelques-uns en vie, et par l'ar/. 29, d’indemniser les 
Anglais qui avaient souffert des pertes par l’arresta- 
tion de vaisseaux dans le Sund 2 . L'art. 52 est le ré- 
sultat de la longue discussion qui avait eu lieu rela- 
tivement à l'exclusion de la maison d'Orangc; il 
porte ce qui suit : « Pour plus grande sûreté de la fi- 
dèle exécution de cette paix, les Etats-généraux s’en- 
gagent de la manière la plus ferme et promettent 
tous et un chacun , que dans quelque temps que ce 
soit , celui que les Etats-généraux ou ceux d’une pro- 
vince éliront ou nommeront capitaine-général, ou 
stadhouder , général des troupes de terre ou amiral, 
sera obligé de jurer qu’il observera et fera observer le 
présent traité et tous ses articles. » 

Par un article secret , les Etats d’Hollande s’enga- 
gèrent à ne pas élire lè prince d’Orangc ni ses héritiers, 
descendans de la maison de Stuart, stadhouder ni 
amiral de leur province , ni ne consentir à ce qu’il 
soit nommé stadhouder ou amiral-général de l’Union. 

Cet article qu’on appelle l 'acte Æ exclusion ne fut 
pas unanimement approuvé par les Etals d’Hollande. 
Cinq villes siégeant parmi ces Etats, Harlem , Leide , 
Alkmar, Enkhuizen et Edam protestèrent contre. 
L’acte ne fut remis àu protecteur que le 6 juin , parce 
que les Etats d’Hollande, prévoyant le mauvais effet 
que leur négociation isolée ferait parmi leurs confé- 
dérés, auraient voulu l’annuler; mais le protecteur, 

' Phrase qui sc trouve entre parenthèses dans le traite'. 

1 11 ru sera question ailleurs. 


Acte (l'exclu— 
•ion de Ut mai- 
son d’Orangc, 
signe par U 
province tl’Hol- 
intide. 


Dissension des 
provinces sur 
ccl acte. 
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stimulé, à ce qu’on a prétendu, par de Witt en exigea 
la remise. Lorsqu’eusuite le contenu de l’acte fut 
connu, les Etats d’Hollande encoururent un blâme 
presque général. Les provinces de Zéelaude , de Frise 
et de Grœningue publièrent des mémoires très-forts 
pour peindre comme répréhensible la conduite de 
cette province. La province de Zéelande observa en 
particulier que cet acte devait avoir été précédé par 
une négociation isolée entre la province et le protec- 
teur -, mais qu’une telle négociation était interdite par 
l’Union ; que daus tous les cas elle u’aurait pas dû 
être cachée aux autres confédérés et particulièrement 
â la Zéelande, si intimement alliée à la Hollande, que 
les deux provinces ne sont, sous plusieurs rapports, 
qu’un seul corps ; que Jérôme vau Beverning et Guil- 
laume Nieuwpoort , qui avaient suivi cette négocia- 
tion à l’insu de leurs collègues, étaient bien sujets de 
la Hollande , mais qu’en leur qualité d’ambassadeurs 
de l’Union ils n’avaient pu , sans se rendre coupables 
de prévarication , se charger d’une mission diamétra- 
lement opposée aux intentions de leurs commettans , 
et suivre des ordres que personne n’était en droit de 
leur donner ; que la démarche que la Hollande s’était 
permise ne pouvait pas être justiûée par la nécessité , 
puisqu’il était de fait que l’article secret n’avait été 
rédigé et signé en Hollande que quelques semaines 
après la signature de la paix , et qu’on l’avait antidaté. 
Il parut en même temps, sous le litre « d’instruc- 
tion pour les provinces qui sont intéressées à l’exclu- 
sion » , un mémoire qu’on croit avoir été rédigé par 
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ordre des trois provinces; on y proposa que des dé- 
putés des six provinces qui n’avaient pas pris part à 
l’acte d’exclusion se rendissent dans l’assemblée des 
Etats d’Hollande pour y exprimer leur dissentiment 
et demander l’annulation de ce qui avait été fait ; que 
si les Etats d’Hollande ne s’y prêtaient pas, on discu- 
tât la question de savoir si le moment n’était pas venu 
de nommer le prince capitaine-général , en lui don- 
nant un lieutenant. 

Le mémoire des Zéelandais était trop fort en rai- 
sonnement pour ne pas faire une vive impression sur 
tous les esprits non prévenus ; il embarrassa tellement 
les auteurs de l’exclusion qu’ils engagèrent le protec- 
teur à entrer en correspondance avec la province de 
Zéelande pour en obtenir l’engagement de ne pas se 
séparer de la Hollande. Les États d’Hollande s’excu- 
sèrent aussi par un long Mémoire ou par une déclara- 
tion dont Jean de Witt était probablement l’auteur. Il 
y employa tout l’art de la dialectique et tous les arti- 
fices du barreau pour justifier une conduite que l’im- 
partiale histoire, qui n’est ni du parti deLœvestein 
ni de celui d’Orange , est obligée de blâmer , comme 
contraire à la nature d’une confédération constituée 
comme celle des Provinces-unies. 

Nous supprimons encore une fois des événemens 
intéressans et des négociations importantes, auxquels 
les Etats-généraux prirent part, principalement dans 
le nord de l’Europe , parce que , forcés par le plan de 
cet ouvrage d’en parler ailleurs, nous nous verrions 
dans la nécessité de nous répéter si nous nous y arrô- 
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tions ici. Nous ne nous occuperons que de choses qui 
concernent plus particulièrement le pays à l’histoire 
duquel ce chapitre est consacré. 

Depuis l’origine de la réformation religieuse nous 
«Tu.'"” 000 avons vu, dans la plus grande partie des états euro- 
péens, la religion jouer un rôle dans la politique, et 
les factions se confondre avec les sectes religieuses ; 
mais il était réservé à la Hollande de fournir l’exemple 
d’une confusion de la philosophie avec les partis po- 
litiques. Ce phénomène nous force à faire une excur- 
sion dans l’empire de la philosophie comme nous en 
avons fait quelquefois dans celui de la théologie. 

Les premiers réformateurs deGenève avaient adopté 
le système péripatéticien épuré, c’est-à-dire purgé de 
la scolastique -, et dans une lettre écrite en 1570, 
Théodore de Bèze déclare qu’on était résolu de ne 
pas s’écarter dans la logique comme dans les autres 
parties de la philosophie , des principes du Slagirite. 
Cette lettre est adressée à Ramus , célèbre antagoniste 
d’Aristote. Ailleurs Bèze blâme Ramus d’avoir atta- 
qué Aristote. Nous voyons cependant par une note 
de Bayle que le ramisme non-seulement expulsa le 
péripatétisme des écoles suisses, mais que les magis- 
trats de Berne le prirent sous leur protection, de ma- 
nière que du temps de Bayle encore les professeurs en 
philosophie à Berne et à Lausanne étaient obligés de 
ne se servir que de la logique de Ramus. Si celte phi- 
losophie ne s’introduisit pas dans les universités d’Hol- 
lande, son exclusion provint de l’opposition qu’elle 
éprouva de In part de Joseph Scaliger. 
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La tranquillité régnait dans les écoles, lorsque la 
philosophie de Descartes qui , en 1 629 , s’était fixée en 
Hollande, donna une commotion à tous les esprits; 
elle ne causa cependant des troubles qu’une vingtaine 
d’années après. Elle y trouva un vigoureux adver- 
saire dans Gysbert Voëtius , professeur de théologie à 
Utrecht , une des colonnes de l’orthodoxie , qui avait 
assisté au synode deDortrecht. Il passait pour un ami 
zélé de la maison d’Orange. D’après lui , le cartésia- 
nisme , s’il n’est pas entaché d’athéisme , renferme au 
moins un venin secret, dangereux au christianisme, et 
un germe" d’hétérodoxie. Voëtius devint le chef d’un 
parti rigidement orthodoxe dont les adhérens furent 
nommés V oétiens. Descartes enseignait que , pour ac- 
quérir la possession inébranlable de la vérité, il faut 
commencer par douter de tout , et par conséquent 
aussi de l’existence de Dieu; qu’avant lui (Descartes) 
on n’avait pas connu de véritable démonstration de 
cette existence; mais que la sienne, fondée sur l’idée 
de Dieu innée à l’homme , était parfaitement suffi- 
sante; enfin que l’essence de l’esprit consistait dans le 
penser. Telles étaient les doctrines qui, au jugement 
des Voëtiens , conduisaient à nier l’existence de la di- 
vinité. D’autres leur paraissaient fausses et dangereuses 
ou au moins équivoques ; comme celles de l’extensi- 
bilité infinie de la matière, du peu de fonds qu’on 
peut faire sur les idées acquises par les sens et la doc- 
trine du libre arbitre. 

Il s’éleva contre Voëtius un parti ayant pour chef 
Jean Coccejus (proprement Cock) de Brème, depuis 
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1636 professeur à Franekcr, et, depuis 1650, à Leyde. 
Savant orientaliste, grand partisan de Descartes , il 
accorda à la raison et à la philosophie une voix pré- 
pondérante dans l’interprétation de la Bible , mais il 
soutint que le respect qu'on devait à ce livre divin 
ne permettait pas de se contenter du sens naturel que 
présentent les saintes Écritures; qu’il fallait péné- 
trer dans leur sens intime et caché; en conséquence il 
établit eu thèse que la parole divine doit être enten- 
due dans un sens mystique et artificiel. Gomme il 
prêchait la plus grande soumission au souverain de 
fait sans entrer dans la recherche du droit, il fut pro- 
tégé par Jean de Witt et par le parti anti orangiste. 
Un synode tenu en 1656 à Dortrecht statua que la 
philosophie devait rester étrangère à la théologie; 
l’une ayant sa source dans la raison , l’autre dans la 
Bible; que la Bible n’admettait pas d’interprétation 
fournie par le principe de la philosophie; que toute 
hypothèse contraire aux saintes Ecritures serait ban- 
nie et que la philosophie de Descartes serait entière- 
ment exclue des écoles. Le synode de Dclft de l’année 
suivante ajouta qu’aucun adhérent de la nouvelle 
philosophie ne pourrait parvenir à un emploi dans 
l’Église. 

Malgré les efforts des Voètiens d’opposer une di- 
gue à l’irruption des innovations, le cartésianisme fit 
de plus en plus des progrès efTrayans pour l’ortho- 
doxie. Les Cartésiens étaient Cocçéïens ; les Coccéïens 
étaient Ànti-Orangistes et comme tels favorisé» par les 
États d’Hollande ; tous les emplois étaient pour eux ; 
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chaque Voëtien était censé être l’ami de la maison 
proscrite et indigne d’occuper une place dans l’ëtat. 

Tout intrigant, tout ambitieux, enfin tout homme 
qui avait besoin d’une place pour vivre, devenait Coc- 
ceien et adhèrent de Descartes , en attendant qu’une 
révolution politique vînt le convertir à la doctrine de 
Voetius : c’est ainsi que les factions prirent le masque 
de partis philosophiques. 

ha confusion entre les questions tbéologiques Nouvelle for- • 
celles de droit public se montra d’une manière re-^‘4"-'*'” 
marquable, lorsqu’il s’agissait de prescrire la formule 
des prières publiques que les pasteurs devaient pro- 
noncer en chaire. Nous avons parlé de la discussion 
anciennement élevée sur un point qui touchait de près 
a la constitution de l’Union, savoir à qui, dans la ré- 
publique, appartenait la souveraineté. Quelques mi- 
nistres Voè'tiens ayant prié pour le prince à’Orauge , 
les Etals d’Hollande avaient établi, en 1657, une com- 
mission pour régler une formule générale à laquelle 
on devait se conformer dans tous les temples. Le parti « 

Coccéïen ou de Witt profita de cette occasion pour 
faire prononcer comme maxime que la souveraineté 
réside dans l’assemblée des États de la province. La 
commission nommée en 1657 ayant fait son rapport - 1 

le 9 décembre 1662, les États d’Hollande, sur la pro- 
position du grand pensionnaire , résolurent, au mois " * 

de mars 1665, qu’il serait ordonné à tous les ministres 
de la religion de prier avant tout pour les États 
d’Hollande et de Westfrise comme étant indubitable- 
ment le souverain et, après Dieu, le seul magistrat 

16 


XXIX. 
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suprême de cette province ; ensuite pour les Etats des 
autres provinces, leurs confédérées, pour les députés 
de toutés les provinces aux États-généraux et au con- 
seil d’état , enfin à la Haye seule pour les conseillers 
députés et pour la chambre des finances , et partou t 
pour les régens de chaque endroit. 

Les provinces de Frise, de Gueldre, de Zéelande , 
d’Overyssel et Grœningue s’opposèrent à cette inno- 
vation, contestant à la Hollande le droit de régler iso- 
lément la prière ; mais le parti de Witt y attachait 
une trop grande importance politique, pour céder ; les 
ministres de cette province, les Voëtiens aussi bien 
que les Coccéïens, furent obligés d’adopter la nouvelle 
formule , s’ils ne voulaient s’exposer à perdre leurs 
places. 

te'dVVew"' Les débats auxquels la nouvelle prière donna lieu, 
devinrent l’occasion d’un acte qu’on peut regarder 
comme loi fondamentale de la province d’Hollande : il 
est connu sous le titre d 'Acte cC indemnité, et a acquis 
une certaine célébrité dans les différends qui , en 
1781, s’élevèrent entre le parti patriotique et lefeld- 
maréchal Louis, duc de Brunswick. Comme dans les 
débats relatifs à la formule de la prière, quelques dé- 
putés avaient parlé avec une grande franchise, et qu’ils 
craignaient qu’un jour on n’essayât de les en rendre 
responsables, ou que leur conduite ne leur attirât des 
persécutions, les Etats décrétèrent unanimement que 
les députés qui par la suite souffriraient quelque dom- 
mage en leur vie, leur fortune, leur charge ou leur 
honneur, par rapport aux propositions qu’ils auraient 
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faites pour le maintien du gouvernement , aux avis 
qu’ils auraient donnés ou aux résolutions auxquelles ils 
auraient pris part , en seraient indemnisés, eux ou 
leurs héritiers, des revenus publics. 

Ce serait ici le cas de parler de la part très-active N ^'Xi6*6 . 
que les Provinces-un ies des Pays-Bas prirent à la 1G60 ‘ 
guerre qui éclata en 1656 entre la Suède et la Polo- 
gne, et en 1657 entre la Suède et le Danemark. La 
conservation de ce royaume menacé d’une ruine com- 
plète, et la libre navigation du Stind ; tels furent les 
deux points par rapport auxquels la république était 
intéressée à ces démêlés. Quelque importons que 
soient les événemens qui arrivèrent alors et les traités 
qui furent conclus , nous en renvoyons néanmoins le 
récit à l’histoire de la Suède et à celle du Danemark. 

Nous avons vu que, malgré la trêve du 22 juin 1641 
qui rendit les Hollandais et les Portugais amis en Eu- 
rope, la guerre continua entre eux dans les autres i>or ~ 

parties du monde. Les esprits étant extrêmement 
échauffés, on s’attendait , depuis la réconciliation des 
Etats- généraux avec l’Angleterre, à ce que l’état con- 
tre nature qui existait depuis quinze ans entre les pre- 
miers et les Portugais, ferait place à une guerre for- 
melle. M. de Thou, ministre de France à la Haye, in- 
terposa en vain sa médiation pour empêcher cet éclat. 

Au mois de septembre 1657, dans la première année 
du règne d’Alphonse IV, deux ambassadeurs hollan- 
dais , ten Hooven et Gysbert de Witt , arrivèrent à 
Lisbonne, exigèrent la restitution de tout cfe qui avait 
été enlevé à la compagnie des Indes occidentales, et 
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Gxèrent au roi quinze jours pour se déclarer. Al- 
phonse n’ayant offert qu’un dedommagement en ar- 
gent , ils lui déclarèrent la guerre, et l’amiral Ob- 
darnde Wassenær s’empara de quinze bâtimens por- 
tugais, revenant du Brésil avec de riches cargaisons. 

La déclaration de guerre n’eut pas de suites en Eu- 
rope, parce que les Etats-généraux étaient trop occupés 
delà guerre du Nord. Mais en Asie, la compagnie des 
Indes orientales poussa ses conquêtes. Elle s’empara , 
en 4658, de l'île de Manaar et de la pêche des perles 
qui s’y fait, ainsi que de Jaffnapatam dans l’île de 
Ceylan et de Négapatnam sur la côte de Coromandel. 
Le comte de Miranda », ambassadeur du Portugal , 
assisté de l’influence de Charles II, roi d’Angleterre , 
qui allait épouser l’infante Catherine de Portugal, par- 
vint , le 6 août 1661, à faire conclure à la Haye un 
traité de paix entre les deux nations, malgré l’opposi- 
tion des provinces de Gueldre et de Zéelande, forte- 
ment intéressées dans la compagnie des Indes occi- 
dentales. Par ce traité, le roi de Portugal promit de 
payer pour le Brésil une somme de huit millions de 
florins, ou la valeur en tabac, sels et autres marchan- 
dises. Les sujets des États-généraux conservèrent le 
droit de faire le commerce du Brésil avec toute espèce 
de marchandises, excepté le bois de teinture. Il fut 
statué que les hostilités cesseraient en Europe deux 
mois après la signature de la paix, et , dans les autres 
provinces du monde, lors de sa publication ; que cette 
publication se ferait trois mois après la ratification, et 

1 Henri de ijouza de Tavarej comte de Miranda, 
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que tout ce qui aurait été conquis jusque là de part 
et d’autre, resterait à celui qui s’eu trouverait en 
possession ; mais que tout ce qui aurait été con- 
quis en Europe, deux mois après la signature de la 
paix, et ce qui l’aurait été dans les autres parties du 
monde, après sa publication, serait rendu de part et 
d’autre. 

Plusieurs empèchemens furent cause que l’échange 
des ratifications ne se fit que le 14 décembre 1662. 

Les Hollandais profitèrent de cet intervalle pour faire 
de nouvelles conquêtes sur les Portugais; ils leur en- 
levèrent, en 1661, Coulan ; en 1662, Cranganor , et, 
en 4665, Cananor et Cocbin sur la côte de Malabar. 

L’esprit départi était très-actif à cette époque dans Po ' ili s" a “ 

Al IA ^raud pension- 

1» république. La faction dominante travaillait à se 
procurer un appui dans les puissances étrangères ; les*, 
elle négociait à la fois une alliance avec la France et 
avec l’Angleterre. Nous avons parlé ailleurs 1 de l’al- 
liance de Paris du 27 avril 1662, comme d’un des 
mojenspar lesquels Louis XIV prépara l’exécution de 
ses projets ambitieux : ici nous allons examiner la po- 
litique que le grand pensionnaire de Witt et son parti 
suivaient en négociant ce traité. 

Indépendamment de l’intérêt général que la répu- 
blique avait à s’assurer la protection de la France, ses 
chefs avaient encore quelques objets particuliers en 
vue. Un des premiers buts était la garantie réci- 
proque des possessions de chaque partie contractante. 

Les Hollandais étendaient celle qu’ils, demandaient à. 

• Voj. vol. XXVUI , P . 112. 
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la France, aux villes où ils avaient garnison et à la 
pêche. Les Etats-généraux avaient garnison à Rhein- 
bergen;mais cette ville appartenait à l’électeur de 
Cologne , l’allié de la F rance, et celle-ci ne voulait 
pas préjudicier aux droits de ce prince. Les ambassa- 
deurs de la république observaient que Rheinbergen 
n'avait pas été enlevée par eux à l’électeur ; qu’ancien- 
nement déjà elle leur avait été cédée par Guebhard de 
Truchsess lors de son changement de religion ; que 
depuis ce temps ils en étaient restés en possession jus- 
qu’à ce que les Espagn ois les en eussent dépouillé ; qu’ils 
l’avaient reconquise ensuite et fortifiée à grands frais ; 
qu’ils voulaient cependant en laisser la propriété à 
l’électeur, et ne demandaient que le droit d’y entrete- 
nir garnison qui ne pouvait pas préjudicier au sou- 
verain. 

Quant à la garantie de la pêche, il est évident que 
les Etats-généraux la demandaient pour mettre cette 
partie de leur industrie à couvert de la prétention que 
l’Angleterre formait sur l’empire de ce qu’elle appe- 
lait la mer Britannique. Les ambassadeurs de France 
convenaient que le droit de pêche dans les mers appar- 
tenaient aux Hollandais comme à toute nation exerçant 

a 

la navigation , mais ils voulaient éviter d’en parler en 
termes exprès, parce que le roi d’Angleterre n’avait 
pas célé au comte d’Estrades, ambassadeur de France, 
combien il lui serait désagréable de voir ces mots 
reçus dans le traité. Louis XIV, dans un rescrit 
adressé le 42 mars 1662 au comte d’Estrades, s’ex- 
plique ainsi à ce sujet : « Je puis dire que j’ai préféré 
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jusqu’ici la simple satisfaction du roi, mon frère, à 
mon intérêt particulier et réel ; car dans le mol même, 
«pie je conteste aux Hollandais avec une telle fermeté 
que je leur ai fait jusqu’ici entrevoir la rupture en- 
tière du traité s’ils ne s’en relâchent, il est certain qu’à 
le bien prendre, j’y ai tout le même intérêt qu’eux, 
puisqu’il s’agit de la liberté de la pêche que les Anglais 
ne peuvent entreprendre de troubler qu’en vertu de 
leur prétendu droit de souveraineté sur la mer, dont 
je puis si peu demeurer d’accord, qu’avec bien plus 
de raison qu’ils n’en ont je soutiendrais en un besoin 
qu’il m’appartient : et comme d’ailleurs cette liberté 
«le pêche peut être aussi bien contestée par l’Angle- 
terre à mes sujets qu’à ceux des Etats-généraux , et 
particulièrement après ce que vous savez que Downing 
«lébitait dernièrement à la Haye, «jue le roi, son maî- 
tre , était résolu de ne point permettre la pêche aux 
Français, faisant même entendre qu’on en laisserait 
paisiblement jouir les Provinces-unies,, pourvu qu’elles 
ne fisssent point «l’alliance avec moi ; vous voyez si 
en cette demande lesdites Provinces me pressent «le 
rien que je ne doive leur accorder pour ma propre 
sûreté et pour l’avantage de mes sujets*, et cependant 
j’ai passé ici sur tant de considérations importantes 
pour tâcher, autant qu’il me serait possible, d’éviter 
de rien faire en cela dont le roi, mon frère, pût avoir 
du dégoût. A dire vrai , si après la èonduite que j’ai 
tenue, il ne se payait pas «le mes raisons, et qu il vou- 
lût sc tenir désobligé, quant à la dernière nécessité, 
je serai obligé de passer un mot plutôt que de coin- 
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promettre cette affaire , ce serait vouloir exercer une 
espèce de tyrannie en notre amitié , et je n’aurais pas 
sujet de la croire aussi sincère que celle que j’ai pour 
lui, ni qu’il souhaitât de bon cœur mes avantages 
comme de bon cœur je désire les siens. » 

Les droits à payer en France par les navires hol- 
landais présentèrent une autre difficulté très-grave. 
Depuis la réforme faite par Colbert dans le système 
français , les navires étrangers sortant des ports de 
France payaient un droit de cinquante sous par ton- 
neau. Les Hollandais prétendaient que le traité à con- 
clure devait les exempter du paiement de cette impo- 
sition. Ils exposaient que l’impôt établi qui naturel- 
lement était réparti sur la cargaison , était beaucoup 
plus fort lor J^ue cette cargaison ou une partie d’icelle 1 
consistait en denrées communes , d’où il arrivait que 
le sel et les vins de France n’étaient pas exportés ; qu’il 
était de l’intérêt du roi de France de favoriser l’ex- 
portation des productions du royaume par les étran- 
gers, puisque les Français n’avaient pas une marine 
marchande assez considérable pour cette exportation. 
Ils ajoutaient que le maintien du droit de cinquante 
sous par tonneau forcerait les Etats-généraux d’im- 
poser les marchandises françaises entrant dans la ré- 
publique, ce qui ne pourrait se faire qu’au détriment 
de la France; que le commerce des vins de ce pays en 
souffrirait sensiblement , parce qu’on tâcherait de s’ar- 
ranger avec les princes d’Empire à, l’égard des péages 

' Qu’on nous passe ce mot necessaire à la langue française, qu'on 
a laissé vieillir* 
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du Rhin, pour faire préférer les vins que produisent les 
contrées Rhénanes. 

Le système financier de Colbert était trop bien 
raisonné pour qu’on puisse croire que les observa- 
tions des négocians hollandais n’aient pas été prises 
en considération avant son établissement ; cependant 
on accorda aux Hollandais un adoucissement par un 
article séparé. Nous avons vu que la fermeté avec la- 
quelle le gouvernement français refusait de leur ga- 
rantir la pèche n’était qu’une comédie. Quant à Rhein- 
bergen , on s’accorda au moyen d’une modification , 
et ainsi le traité d’amitié , de confédération , de com- 
merce et de navigation entre le roiT.Chr. et les Etats- 
généraux des Provinces-unies des Pays-Bas fut signé 
à Paris le 27 avril 1662. En voici les principales con- 
ditions : 

Sincère , ferme et perpétuelle amitié et bonne COr- Condition» 

, JA de* d© 

respondancc. Art. 1 er . <* u»u«. 

Alliance étroite et fidèle confédération pour se 
maintenir mutuellement l’un l’autre en la possession 
de tous les droits dont ils jouissent ou ont droit de 
jouir , ou qui leur sont acquis ou qu’ils acquerront 
par traités , le tout pourtant dans l’étendue de l’Eu- 
rope seulement. Art. 2. 

Garantie réciproque de tous les traités que les deux 
états ont conclus avec d’autres puissances, lesquels 
seront exhibés de part et d’autre avant l’échange des 
ratifications , ainsi que de ceux qu’ils concluront de 
commun concert* promesse de se défendre, assister 
et conserver réciproquement dans la possession des 
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terres, villes et places qui appartiennent ou appar- 
tiendront à l’un ou à l’autre, ou dans lesquelles les 
Etats -généraux ont leurs garnisons , le tout en Eu- 
rope seulement. Art . 3. 

Un des articles secrets, le 6 “ , modifie cette garan- 
tie ; le roi exceptant le cas où l’électeur de Cologne 
ou le duc de Neubourg , chacun à part et séparément , 
viendrait attaquer , avec ses propres forces seulement, 
le premier la ville de Rheinbergen , et l’autre la ville 
de Ravenstein. 

La garantie réciproque s’entend aussi pour le main- 
tien en tous droits, possessions, immunités et liber- 
tés , tant de navigation que de commerce et pèche. ' 
Art. 4. 

Suivent les stipulations accoutumées sur la manière 
de requérir l’assistance mutuelle , la défense de trai- 
ter séparément avec l’ennemi commun, etc. 

Les sujets des deux états jouiront, les uns dans les 
pays de l’autre situés en Europe, de la liberté du 
commerce et de la navigation pour toutes sortes de 
marchandises. Art. 19. 

Cette liberté ne pourra être restreinte par aucun 
privilège ou aucune concession particulière , à l’ex- 
ception seulement des huiles de baleine que les sujets 
des Etats-généraux ne pourront apporter et vendre 
en France au préjudice du privilège accordé à la com- 
pagnie établie pour la pèche des baleines. Les sujets 
de part et d’autre paieront les droits accoutumés et 
autres qui seront imposés par les souverains , sans que 
lesdits sujets de part et d’autre soient tenus de payer 
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de plus grands ou autres droits quelconques que ceux 
qui seront payés par les sujets de l’un et de l’antre. 
Art. 20. 

C’est là l’article qui avait occasioné une longue 
discussion. Il fut interprété par un article séparé por- 
tant que l’égalité qui doit être observée à l’égard des 
sujets de l’un et de l’autre allié avec les naturels, ne 
dérogera pas à l’imposition de 50 sous par tonneau 
établie en F rance sur les navires étrangers , et que les 
sujets de la république seront obligés de payer ; mais 
elle ne sera exigée de leurs navires qu’une fois pour 
chaque voyage, en sortant des ports du royaume , et 
non en y entrant, et les navires chargés de sel ne paie- 
ront que la moitié desdits 50 sous. 

Le droit d’aubaine est aboli en faveur des sujets des 
Etats-généraux. Art. 25. 

La liberté du commerce réciproque est bornée, 
dans les articles 27 et suivans, par l’exclusion des 
marchandises de contrebande qui sont déterminées ; 
rien de tout ce qui appartient à la nourriture et sus- 
tentation de la vie n’appartient à la catégorie de la 
contrebande. 

Les marchandises embarquées sur un vaisseau en- 
nemi perdent leur privilège. Art. 19. 

L 'art. 51 borne la durée de l’alliance à 25 ans. 

Les secours que les deux parties sc doivent sont dé- 
terminés dans les articles secrets; ce sera delà part du 
roi 12,000 hommes d’infanterie, de celle des Etals 
6,000 à entretenir aux frais de la partie qui les four- 
nira, pendant toute la durée de la guerre. La partie 
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requérante pourra le prendre en argent, 10,000 livres 
pour 1,000 hommes chaque mois, 
l’acte d’exclu-* Cependant le roi d’Angleterre ne cessa d’appuyer 
les sollicitations des princesses d’Orange, mère et 
aïeule, pour qu’on conférât au jeune prince les charges 
dont ses ancêtres avaient été revêtus. Son intervention 
ne resta pas tout-à-fait sans effet. Le 7 août 1 660 , 
les Etats de Zéelande, pour leur part , avait émis le 
vœu que Guillaume III fût nommé capitaine-général 
et stadhouder des provinces d’Hollande et de Zée- 
lande; l’année suivante ils pressèrent les États d’Hol- 
lande de donner suite à cette résolution. Ces derniers 


se chargèrent , par décret du 25 septembre 1660 , du 
soin de son éducation , afin qu’il fût rendu propre à 
sa haute destination , et , le 29 du même mois , ils 
-cassèrent et annulèrent l’acte d’exclusion de 1654. La 
mère du prince étant morte le 5 janvier 1661, le roi 
d’Angleterre , son frère , prit part à la régence avec la 
princessse aïeule et l’électeur de Brandebourg. 
ii.T« dt wu- A- même époque où les États-généraux entrèrent 
Î'LV", d^u en négociation avec la France pour la conclusion 
1662 d’une alliance, ils avaient aussi envoyé une ambas- 
sade à Londres pour conclure , s’il se pouvait, une 
semblable liaison avec l’Angleterre. Louis de Nassau , 
seigneur de Beverweerd , fui le plus considérable par- 
mi les ambassadeurs. La négociation éprouva des en- 
traves tant dans la jalousie de commerce qui existait 


entre les deux nations , que dans les dispositions per- 
sonnelles de Charles II, qui n’aimait pas les Hollan- 
dais. Peut-être traîna-t-on aussi la chose en longueur 
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pour attendre l’issue des négociations hollandaises à 
Paris. Ce ne fut que le — septembre 1662 que le 
traité d’alliance entre la Grande-Bretagne et les Etats- 
généraux fut signée Witthal. 

Le préambule dit que le roi a pensé que de toutes 
les nations avec lesquelles lui-même et ses prédéces- 
seurs avaient jamais été alliés , il n’y en avait pas qui 
fussent préférables aux Etats-généraux, tant à cause 
de la bienveillance que le roi et ses ancêtres avaient 
toujours ressentie pour la république, que parce que 
le bien-être des sujets réciproques , leurs relations 
commerciales et la profession de la même religion 
paraissaient commander une affection particulière et 
un accord mutuel. 

Le contenu des articles est assez conforme à celui 
du traité de 1654; dans les cinq premiers les deux 
états se promettent amitié et secours réciproques 
contre leurs ennemis. Les art. 6,7e t 8 sont dirigés 
contre les exilés et les rebelles, et il est convenu qu’ils 
ne trouveront pas d’asile dans les états des deux puis- 
sances amies. 

Par l’ari. 9 , il fut convenu que tout vaisseau hol- 
landais, de guerre ou autre, qui rencontrerait quelque 
vaisseau de guerre du roi de la Grande-Bretagne, 
baisserait pavillon devant celui du roi. Cet article 
donna lieu par la suite à des contestations , lesÀnglais 
ayant prétendu, d’après la lettre de cette disposition, 
qu’une Hotte hollandaise rencontrant un simple yacht 
du roi , devait le saluer en baissant son pavillon. 

Il est interdit , par l 'art. 12 , aux sujets récipro- 
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ques de prendre , en cas que l’une des parties con- 
tractantes fût enveloppée dans une guerre , des com- 
missions ou lettres de représailles pour courir sur les 
sujets de l’autre. 

Comme il s’était élevé un différend sur l’île dePou- 
leron , dont, en 1644, les Hollandais avaient fait ces- 
sion à la compagnie anglaise des Indes orientales , et 
qu’ils n’avaient pas remise, ou qu’ils avaient peut-être 
reprise, ainsi que sur deux vaisseaux , la Bonne-Aven- 
ture et la Bonne-Espérance , dont ils s’étaient empa- 
rés dans ces parages , Y art. 1 5 statua que ladite île sera 
restituée aux personnes qui se présenteront, munies 
de lettres-patentes du roi, pour en prendre posses- 
sion; que toutes actions et prétentions pour dom- 
mages et pertes soufferts aux Indes, et dont on aura 
connaissance en Angleterre avant le ^ janvier , 
seront abolies, sauf celles qui résultent de la prise de 
la Bonne-Aventure et de la Bonne-Espérance. Les 
faits qui auront eu lieu postérieurement seront exa- 
minés et jugés par des commissaires qui ne connaî- 
tront que des faits passés , mais non des faits à venir, 
c’est-à-dire qui arriveront après la paix , ni de faits 
autres que ceux qui seront indiqués dans le catalogue 
dont ils seront munis. Ces commissaires ne pourront 
même prononcer sur ces faits qu’une année après que 
les catalogues auront été échangés entre les commis- 

1 Comme à cette c'poquc les Anglais ne commençaient l'anncc 
qu’à Pâques, et qu’en même temps ils avaient encore l’ancien ca- 
lendrier, leur 10 janvier 1658 était le 20 janvier 165.9 des autres na- 
tions. 
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saires des deux puissances , et cela pour laisser aux 
parties intéressées le temps de s’accommoder à l’a- 
miable. 

Les Etats-généraux promettent de faire jurer ces 
articles par celui ou ceux qu’eux ou les Etats des pro- 
vinces pourront instituer capitaine-général , stadhou- 
der-général des troupes de terre, ou amiral. Art. 27. 

Par des articles séparés, les Etats-généraux s’enga- 
gèrent à fbrcer à la restitution les détenteurs de tapis, 
tableaux, meubles, bijoux appartenant au roi d’An- 
gleterre , qui se trouveront dans l’enceinte de la ré- 
publique, et à livrer à la justice les régicides qui pour- 
raient y avoir cherché un refuge. 

En concluant ce traité, le ministère britannique 
n’avait d’autre but que de détacher les États-généraux 
de la France. Une alliance à laquelle la mauvaise foi 
avait présidé ne put être de durée. Peu de guerres ont 
été entreprises avec plus de légèreté que celle que 
Charles II déclara en 1665 aux Provinces-unies , au- ' 

cune peut-être n’a dans un si court espace de temps 
produit des événemens si mémorables. 

Le principal motif qui porta le roi d’Angleterre à 
faire la guerre aux Hollandais , était l’espoir de se faire 
accorder par le parlement des subsides, dans l’es- 
poir d’en pouvoir soustraire une partie pour satisfaire 
son goût pour la dépense. Le désir de renverser le parti 
qui était à la tête de la république , pour y placer le 
prince d’Orange , son neveu, était pour lui un motif 
secondaire. Le duc d’York, frère du roi, le stimulait 
à une guerre qui devait lui fournir, en sa qualité de 
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graml-amiral , l’occasion de cueillir des lauriers. 

Indépendamment de ces motifs d’intérêt personnel, 
Charles II pouvait se croire obligé de céder au vœu de 
sa Dation. Les Anglais voyaient avec une extrême ja- 
lousie la prospérité du commerce hollandais ; ils re- 
gardaient comme une perte tout ce que les autres 
gagnaient. La malveillance accueillait tous les bruits 
que les bôute-feux répandaient touchant les vexations 
que les Hollandais exerçaient contre leurs rivaux dans 
les mers lointaines ; les représentai de la nation eux- 
mêmes ne surent pas se garantir contre les exagéra- 
tions. Le 24 avril 1664 , le parlement déclara que les 
vexations que les Hollandais s’étaient permises contre 
les Anglais dans les Indes, en Afrique et ailleurs, en- 
travaient la prospérité du commerce extérieur et que 
c’était le cas de prier le roi de prendre des mesures 
vigoureuses pour les réprimer, en l’assurant qu’il 
pouvait compter sur l'assistance des deux chambres. 

Quelles étaient cependant ces vexations que les 
Hollandais s’étaient permises et qui menaçaient le 
commerce anglais d’uuc ruine complète? Les flottes 
des Etats-généraux , sans en avoir reçu l’ordre , mais 
autorisées par la coutume du droit des gens, avaient 
arrêté dans la mer des Indes orientales deux navires 
anglais , et sur les côtes d’Afrique trois autres qui es- 
sayaient d’entrer dans des ports ou places bloqués 
par les Hollandais ; avertis de cet événement ceux-ci 
avaient offert aux Anglais tout dédommagement rai- 
sonnable. Les Hollandais s’étaient encore emparés de 
deux vaisseaux anglais nommés la Bonne-Aventure et 
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la Bonne Espérance; mais cette prise était antérieure 
au traité d’alliance de 1662, qui en parle ; et les tri- 
bunaux étaient occupés du procès relatif à la légiti- 
mité de cette prise. Ce qui arrêtait le jugement, c’était 
la réclamation formée contre la compétence des tri- 
bunaux ordinaires par le gouvernement britannique , 
qui exigeait que les Etats-généraux eux-mêmes pro- 
nonçassent sur celte affaire. 

3 

Le duc d’York, en sa qualité de chef de la nou- 
velle compagnie africaine, envoya le contre-amiral 
Robert Holmes avec quatorze vaisseaux de guerre sur 
les côtes occidentales de l’Afrique, où il s’empara , 
au commencement de 1664, de l’île de Corée, de 
tous les forts hollandais en Guinée et d’un grand 
nombre de navires richement chargés. De là cet ami- 
ral alla en Amérique et s’empara des établissemens 
que ces républicains avaient formés sous le nom de 
Nouveaux-Pays-Bas. Leur amiral Ruyter, qui était 
occupé à faire la guerre aux Algériens , eut ordre de 
venger l’injure qu’ils avaient soufferte en Afrique ; il 
reprit, le 24 octobre, Gorée et les places dont les 
Anglais s’étaient emparés, excepté Cabo Corso; il 
leur enleva la forteresse de Cormantin qu’ils avaient 
construite en Guinée, et une quantité de navires de 
la compagnie africaine, et alla de là dans les Indes 
occidentales, où il fît beaueonp de mal au commerce 
des Anglais. Mais, pendant qu’il était dans celte par- 
tie du monde, la flotte anglaise, commandée parlé 
duc d’York, enleva 130 vaisseaux de commerce' hol- 
landais, sortis de Bordeaux, et Thomas Allen , avec 
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sept vaisseaux de guerre, attaqua, le 29 décembre 
1664, près de Cadix, trois vaisseaux hollandais qui 
escortaient une riche flotte venue de Smyme, et s’em- 
para de ces vaisseaux. 

Guerre Toutes ces violences précédèrent la déclaration de 

le prince- cve— ■ 

h" ’ r ‘tfes!*** guerre qui fut inévitable après ces hostilités prélimi- 
naires •, mais avant de poursuivre , nous nous arrête- 
rons un instant pour parler d’une autre guerre qui 
subsistait alors entre les États-généraux et un des 
princes d’Empire du second rang sous le rapport de 
la puissance. 

lia été question 1 du différend qui s’était élevé entre 
Christophe Bernard de Galen, prince-évêque de Mun- 
ster, et sa ville épiscopale qui prétendait à l’immédiate- 
té. La décision de ce différend appartenait à la Majesté 
Impériale, et aucune puissance étrangère n’avait le 
droit de s'en mêler autrement que par manière d’in- 
tercession, ou comme garante de la paix de West- 
phalie j malgré cela les États-généraux, se mettant au- 
dessus des lois , conclurent une alliance avec la ville, 
et envoyèrent thème des troupes pour la soutenir. Ils 
ne réussirent pas dans leurs desseins, et Munster fut 
obligée de se soumettre à la supériorité territoriale 
de l’évêque a . Cette affaire était ainsi terminée ; mais 
elle laissa un profond ressentiment dans le cœur de 
l’évêque qui croyait avoir un autre motif de méconten- 
tement contre lesËtats-généraux. La seigneurie deBor- 
ckelo, située dans la province de Guéldre, était passée 
par mariage, nu commencement du quinzième siècle, 
* Voy. vol. XVI, p. 404. * le 26 mars 1661. 
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à la famille de Bronkhorst. Gysbert II de Bronkhorst 
la changea , en 1406, en fief de l’évêché de Munster. 
Josse de Bronkhorst étant mort eu 1655 sans descen- 
dans, il s’éleva au sujet de la seigneurie deBorckelo 
une contestation entre l’évêque de Munster, qui la 
regardait comme fief échu , et George, comte de Lim- 
bourg-Styrum, qui avait épousé l’héritière allodiale 
ou nu moins une des dames qui prétendaient à cette 
qualité. Les Etals-généraux déclarèrent nul le lien 
vassalitique qui liait la seigneurie à l’évêché, et firent 
mettre le comte de Limbourg en possession. 

Lorsque Galen crut le moment arrivé pour ven- 
ger le tort qu’on avait fait à son évêché et l’injure 
personnelle dont il se plaignait, il conclut, le 15 juin 
1665, un traité d’alliance avec Charles II qui lui don- 
na de l’argent pour faire la guerre. Il la déclara le 19 
septembre ; et immédiatement après , il entra avec 
18,000 hommes dans le comté de Zutphen , s’empara 
sans coup férir de Borckelo , L'ochem , Deutichcm et 
autres endroits. Jean-Maurice, prince deNassau-Siegen, 
qui pour une année avait été chargé du commande- 
ment suprême des forces de la république , marcha , 
contre lui , mais l’évêque se tourna vers le Nord et fit 
mine île vouloir assiéger Grœningue. 

Comme l’évêque ne cessait de témoigner qu il n’é- 
tait eu guerre qu’avec la faction qui gouvernail la ré- 
publique , l’autorité de Jean de Witt déchut «le jour 
en jour, et on s’attendait à un mouvement populaire 
par lequel le prince d’Orange serait placé à la tête de 
la république. 
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/ Les Etats-généraux avaient envoyé van Beuningen a 
Paris pour solliciter le secours que Louis XIV- leur 
devait, en vertu de l’alliance de 1662, tant contre 
l'Angleterre que contre l’évêque de Munster. La de- 
mande n’éprouva pas de difficulté quant à la dernière 
partie. Au mois d’octobre 1665 , le roi envoya , sous 
les, ordres du comte de Pradel, un corps de 6,000 
hommes qui, n’ayant pu obtenir le passage par les 
Pays-Bas espagnols , furent obligés de faire un long 
détour pour arriver à Nimègue. Il en était tout autre- 
ment au sujet de l’assistance contre l’Angleterre. 
Louis XIV méditait alors la conquête des Pays-Bas 
catholiques; il s’était aperçu qu’il ne pourrait pas 
compter, pour l’exécution de ce projet, sur'les Pro- 
vincés-unios, où le parti dominant avait fait entendre 
qu’il fallait une barrière entre ces provinces et la 
France. Ne pouvant pas avoir les Etats-généraux pour 
amis, le roi n’avait pas d’intérêt h les soutenir contre 
les Anglais.- Le cabinet de Londres menaçait de s’al- 
lier avec l’Espagne, si la France faisait cause com- 
mune avec les Provinces-unies ; il représentait au roi 
qu’il n’était nullement obligé à les secourir, parce que 
les hostilités n’avaient pas commencé en Europe. 
« C’est une méchante affaire, dit le marquis de Lyonne 
à l’ambassadeur van Beuningen ; nous vous assisterons 
et romprons , à cause de vous , un engagement que 
nous avons avec l’Angleterre ; et demain l’Angleterre 
et les Provinces-unies des Pays-Bas rompront avec 
nous. Tout se trouble par une méchante politique 
qu’il faut une barrière entre les Provinces-unies et la 
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France. Peut-être le roi ne pense-t-il pas aux Pays- 
Bas espagnols , mais il est fâcheux de voir ces seffti- 
mens en ses alités 1 . <» 

La déclaration do guerre de la part de l’Angleterre 
eut lieu le 4 mai 1665 : le manifeste ailglâis reprocha “ ,col ' :sA “ sl "' s ' 
aux Hollandais , en termes généraux , les outrages 
qu’ils s’étaient permis contre le commerce anglais, 
principalement en Afrique. ''■*!> 

La flotte du roi, forte de 102 voiles, était comman- 
dée par le duc d’York, et, sous ses ordres, par Robert, 
prince Palatin, fils de l’infortuné Frédéric Y, et par 
Edouard Montagu, comte de Sandwich 2 . Elle portait 
22,000 hommes. L ? amiral Wasscruer, qui commandait' 
la flotte hollandaise de 415 voiles, attaqua le^ucd’Ydrk, 
le 15 jum 1665, à la hauteur de Lestoff, sur' la côté de 
Suffolk. Un accident ayant fait sauter en l’air lo vais-S' 
seau amiral, la confusion se mit dans la flotte.hollari- 
daise, qu’après la perte du commandant le vice-amiral 
Corneille Tromp, fils de Martin, préserva par su pré- 
sence d’esprit, d’une destruction complète. Elle per- 
dit vingt-deux vaisseaux, le duc d’York cn'perdit un; 
mais ce prince, qui avait montré beaucoup de courage 
dans l’action, ne sut pas profiter de sa victoire. La vé-. 
ritable cause de cette défaite fut l’ignorance de la plu-r 
part des commandans qui avaient été choisis , non 
pour leur mérite, mais parce qu’ils appartenaient à la 

M ••b.ujhtT' 

1 Lettres et négociations entre 1/. de YYlTT et les pie ni put en- 
liaires des Provinces-unies , vol. III, p. 39. 1 n ’ 

• Le dur, commandait l'escadre rouge, le prince la blanche , ct> 

Sandwich U bleue. ...... 
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faction dominante, ou étaient parens des amis do 
grand-pensionnaire. 

La flotte hollandaise fut promptement rétablie par 
l’activité du grand-pensionnaire , Jean de Witt , qui 
s’y embarqua lui-même , avec deux autres comjnis- 
saires de la république chargés de surveiller et d’as- 
sister l'amiral Ruyter , auquel on confia le comman- 
dement. 

JrÆ- Cependant le comte d’Estrades, ambassadeur de 
Louis XIV à la Haye, ne cessa de représenter à son 
maitre la nécessité de se déclarer promptement pour 
les États-généraux, s’il ne voulait pas que le pat-ti 
contraire à de Witt réussît à l’éloigner des affaires et 
à placer le prince d’Orange et le parti anglais à la tête 
de la république. Ce fut principalement cette consi- 
dération qui détermina Louis XIV à déclarer la guerre 
à la Grande-Bretagne, le 26 janvier 1666. 

Tmwftu Le ro i d e Danemark avait été personnellement of-r 

Jiance de U 1 

fensé par l’insolence de l’amiral anglais Tiddyman, 

'Lu.* 1 u ““" que le comte de Sandwich avait chargé de s’emparer 
de la flotte hollandaise qui s’était réfugiée dans le port 
de Bergen en Norvège. L’amiral anglais fut repoussé, 
le 14 août 1665 , par la bravoure de l’amiral hollan- 
dais Biller, et par le feu des châteaux de Bergen. La 
grande flotte hollandaise, où se trouvait de Witt, sor- 
tit du Texel le 14 août pour aller protéger la rentrée 
de celle de Bergen ; Ruyter, qui la commandait, voulut 
ensuite convoyer celle-ci, mais une violente tempête dis- 
persa la sienne, qui ne put rien exécuter cette année. 

Pour venger l’injure qu’il avait soufferte à Bergen , 
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le roi (le Danemark conclut, le 11 février 1666, à la 
Haye, sept traités, dont le premier et le dernier seule- * 
ment sont importans, les autres se rapportant à des 
affaires particulières. Le premier est une alliance dé- 
fensive entre le Danemark et la république; par le 
septième le roi promet de déclarer sur-le-champ la 
guerre au roi d’Angleterre. On le tint si secret qu’il 
ne fut pas même communiqué aux Etats particuliers 
des provinces , qui le confirmèrent sans l’avoir lu ; 
laul fut grande l’autorité de VVitt. Le roi envoya aux 
Etals des vaisseaux commandés par l’amiral Adeler , 
un des grands marins du dix-septième siècle, qui s’é- 
tait distingué dans les guerres des Vénitiens contre les 
T urcs. 

Peu de jours après, le 16 février 1666 , il fut con- aiiudm.i. 
clu à Clèves une alliance entre les Etats-généraux et vri« 

ü l 'électeur «le 

le grand électeur de Brandebourg. Les premiers ga- Br.u,irt*ur». 
rantirent à l’électeur les parties de la succession de 
Juliers, qu’il possédait alors, ainsi que scs possessions 
situées sur la mer Baltique. Art. 3. — L’électeur con- 
tribuera à. protéger les Provinces-unies et leurs dé- 
pendances , ainsi que leur commerce et leur naviga- 
tion sur la mer Baltique. Art. 5. — L’électeur assistera 
les Etats-généraux de 2,000 hommes; ceux-ci lui en 
fourniront 5,000 ou l’équivalent en argent. Art. 9. — 
L’alliance durera douze ans, dit l 'art. 20. Par des ar- 
ticles secrets , l’électeur promit d’engager l’évêqne de 
Münsler à faire la paix , ou, s’il n’y réussissait pas , à 
l’y forcer : en conséquence , les deux parties convien- 
nent de mettre sur pied une armée de 12,000 hom- 
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mes qui sera entretenue à frais communs. Cette al- 
liance força Tévôque de Munster à faire sa paix , qui 
fut signée à Clèves le 12 avril 1666. Les contestations 
qui existaient entre les deux états furent renvoyées à 
une autre époque. 

*'■ Une alliance défensive plus étroite fut signée à la 
"K’i'^'Haye, le 28 octobre 1666, entre les États-généraux, 
le roi de Danemark, le grand électeur et le duc de 
Brunswick-Lunebourg. Elle est connue sous le nom 
de Quadruple alliance, et avait pour bnt la défense 
commune, quoiqu’en apparence elle eût pour objet 
le maintien de l’indépendance de la ville de Brème 
contre la Suède. Ce traité devait être le foyer d’une 
ligue générale, dans laquelle on se proposait de faire 
entrer d’autres puissances. 

ic L’année 1666 est une époque glorieuse de la marine 
hollandaise. La flotte anglaise de 71 vaisseaux était 
commandée par le duc d’Albemarle , plus connu sous 
le nom de Monk , et par Robert, prince Palatin ; celle 
des Hollandais de 85 vaisseaux de ligne, était sous les 
ordres de l’amiral Ruyter, à qui devaient se réunir 
40 vaisseaux français sous les ordres du duc de Beau- 
fort. Pour empêcher cette réunion, Albemarle détacha 
le prince Palatin avec 25 vaisseaux. Affaibli par le dé- 
part de cetteescadre, il attaqua, le 1" juin 1666, Ruy- 
ter à la hauteur de Dunkerque. Le combat dura qua- 
tre jours, et fut entièrement à l’avantage des Hollan- 
dais , quoique , le quatrième jour , le prince Palatin 
eût rejoint la flotte, parce qu’il n’avait pas rencontré 
celle des Français qui, effectivement, n’était pas sortie. 
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Cette brillante victoire coûta aux Etats-généraux 
quatre vaisseaux qui furent brûlés, plusieurs officiers 
distingués et 800 soldats et matelots : 1150 hommes 
furent mis hors de combats. Les Anglais perdirent 
23 vaisseaux, dont six furent pris par- les Hollandais, 

5 à 6,000 morts et 5,000 prisonniers. 

Les deux flottes s’étant refaites, se livrèrent un nou- 
veau combat à North-Foreland, les 25 et 26 juillet 
1666. Ruyter y fut fortement maltraité, ainsi que 
Tromp ; l’un et l’autre se retirèrent dans les dunes de 
la Zéelande. Cette retraite combla d’honneur l’amiral 
de Ruyter, mais Tromp qui était accusé d’avoir , par 
son manque de subordination, contribué au malheur 
de la flotte, fut destitué : il est vrai qu’il était du parti 
orangiste. ■>' • 

Ruyter sortit pour la troisième fois, le 5 septem- 
bre, et arriva le 11 à la hauteur de Boulogne, pour 
s’y réunir à la flotte française qui devait y venir de la 
Rochelle. Il ne la trouva pas, parce qu’elle s’était ar- 
rêtée à Brest , mais il rencontra celle d’Angleterre , et 
il s’apprêta à accepter le combat qu’elle semblait vou- 
loir lui livrer 5 le vent ne pçrmit pas atix deux flottes 
de s’approcher l’une de l’autre, et elles rentrèrent 
toutes les deux. 

Cependant les deux parties étaient fatiguées d’unie Conférence» 
guerre qui n’avait pas d’objet. Charles II saisit la pre- 
mière occasion qui s’offrit pour faire des propositions 
de paix : une correspondance s’ouvrit ,. lorsque les 
Etats-généraux «^envoyèrent en Angleterre le corps de 
lord Charles Berkeley, qui avait été tué dans la bataille 
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du 1" nu 4 juin. Le roi de Suède offrit sa médiation , 
et les deux parties l’acceptèrent. On eut quelque 
peine à s’accorder sur le lieu du congrès. Le roi de- 
mandait que ce fut Londres , et ensuite la Haye. Les 

Hollandais n’avaient aucun prétexte pour refuser le 
dernier endroit; mais Jean de Witt craignait que le 
séjour à la Haye ne donnât aux ministres anglais , et 
par suite au prince d’Orange, une trop grande in- 
fluence. Il obtint de Louis XIV qu’il rejetât cet en- 
droit. On s’accorda pour tenir le congrès à Breda. 

Les Etats-généraux y envoyèrent comme plénipo- 
tentiaires Jérôme de Beverning, Pierre de Huybert, 
pensionnaire de la province de Zéelaude, Allard- 
Pierre Iongestal , président de la cour suprême de 
Westfrise, auxquels ils adjoignirent ensuite Aldolphe- 
Henri de Ripperda et Ludolph Tiarda à Stærcken- 
bourg. Les plénipotentiaires de la France furent le 
comte d’Estrades et Honoré Courtin , conseiller d’é- 
tat ; ceux du Danemark, Paul Klingenberg et Pierre 
Charisius. Charles II y envoya le baron Denzyl Holles 
et Henri Coventry. Le rôle de médiateur y fut rempli, 
au nom du roi de Suède, par le baron George de Flem- 
ming, le bourgrave deDohna, et Pierre-Jules Coyet. 

Les Hollandais proposèrent à Charles II d’admettre 
comme base de la paix, que de part et d’autre on res- 
tituerait ce qu’on s’etait réciproquement enlevé , ou 
que chaque partie conserverait ce qu’elle possédait. 
Le roi accepta la seconde alternative , mais il l’enten- 
dait de manière que chaque partie no devait conserver 
que ce qu’elle avait pris pendant la guerre ; les Elats-< 
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généraux comprenaient, au contraire, dans cette ca- 
tégorie tout ce qu’ils avaient possédé avant la guerre 
et ' qu’ils possédaient encore. En conséquence , 

Charles II exigea le paiement des deux vaisseaux que 
les Hollandais avaient pris avant 1662, époque de la 
dernière paix, et la restitution de File de Pouleron. Il 
se désista ensuite de ce dernier point, mais l’affaire 
des deux vaisseaux devint un point d’honneur sur le- 
quel chaque partie crut devoir tenir ferme. 

Une entreprise hardie des Hollandais mit fin à ces 
débats. Jean de Witt avait pressé l’équipement de la A ' u * 
flotte hollandaise : Charles II, comptant sur le succès 
des uégociations de Breda , avait employé à d’autres 
objets les subsides que le parlement lui avait ac- 
cordés pour mettre sa flotte en mer. L’amiral Ruyler 
cingla avec 61 vaisseaux vers la côte de la Grande- 
Bretagne. Il détacha le vice-amiral de Gandqui entra 
dans la Tamise avec 17 vaisseaux, et détruisit, le 20 
juin 1667, le château de Sheerness. Ruyter le suivit 
avec toute la flotte, et de Gand avança jusqu’à Cha- 
thara. Ils remontèrent jusqu’à Upnore , s’emparèrent 
de plusieurs vaisseaux, en brûlèrent d’autres et répan- 
dirent la consternation dans Londres. Corneille de 
Witt, frère du grand pensionnaire, qui se trouvait 
sur la (lotte hollandaise, eut une grande part à la 
gloire de cette expédition. 

Elle accéléra la paix qui fut signée le 31 juillet u, «- 

1667. U art. 3 de ce traité admet le statu quo, tel 
qu’il était au 75 mai 1667, de manière que chaque 
partie conservera ce qu’elle a pris à l’autre pendant 
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et avant la guerre. Ainsi les Anglais conservèrent 
Cabo Corso en Afrique et les Nouveaux-Pays-Bas qui 
furent depuis appelés New-York et New-Yersey. En 
revanche Pouleron, Cormantin et Surinam restèrent 
aux Hollandais. Charles céda aussi tacitement à l’é- 
gard de la restitution des deux vaisseaux de guerre 
enlevés avant 1662 , et Y art. 4 dit que le statu, 
quo s’étend nommément sur les vaisseaux réciproque- 
ment enlevés pendant la guerre ou quelque temps 
avant. 

Toute espèce d’actions et de prétentions réservées 
par l’art. 15 du traité de 1662, sont effacées, annulées 
et oubliées. Art. 5. 

Tout ce qu’une partie avait pris à l’autre depuis 
le mai, sera restitué. Art. 6. 

Les époques des restitutions sont déterminées dans 
les articles suivans, d’après les distances. 

L’art. 11 établit entre les deux étals une alliance 
dirigée contre tous ceux qui troublerout la paix de 
l’une ou de l’autre. . = , 

On promet de ne pas protéger les rebelles et fau- 
teurs de troubles •, enfin on règle, dans une suite d’ar- 
ticles, ce qui tient à la navigation. 

Les vaisseaux de guerre ou autres de la république 
qui rencontreront les vaisseaux du r#i, baisseront pa- 
villon devant ceux-ci. Art. 19. 

Par l’art. 32 il fut convenu que si jamais il éclatait 
une guerre entre les deux parties, les vaisseaux, mar- 
chandises et biens meubles de l’une qui se trouve- 
raient dans les ports ou pays de l’autre, ne seront ni 


Digitized by Google 



sect. ui. depuis 1651 jusqu’en 1674. 269 • 

confisqués, ni arrêtés ; mais les propriétaires auront 
six mois pour les emporter. 

Le même jour il fut signé, à Breda, un traité de 
commerce entre les deux nations. Les Hollandais y 
obtinrent , par dérogation à l’acte de navigation de 
1660, de pouvoir introduire en Angleterre non-seu- 
lement les produits de leur sol et de leur industrie, 
mais aussi les productions et les marchandises de 
l’Allemagne. 

La paix fut aussi signée à Breda entre la Grande- 
Bretagne et la F rance, et entre la même puissance et le 
Danemark. Ces deux traités sont étrangers à l’histoire 
des Proviuces-unies. 

Lorsqu’ils furent signés, Louis XIV avaitcommencé 
ce que nous avous appelé la guerre de dévolution. 1GG7 ' 
Nous avons vu quelle peine le grand-pensionnaire 
de Witt se donna à cette époque pour porter le roi 
de France à modérer ses prétentions, afin que la 
paix fut conservée ou promptement rétablie. Deux 
motifs faisaient agir de Witt, l’intérêt de l’état et celui 
de sa conservation comme chef de la république. Si 
les Provinces-unies étaient obligées de faire la guerre 
sur le continent, il fallait qu’elles missent à la tête de 
leurs armées un homme jouissant d’une grande consi- 
dération. Quoique des talens précoces brillassent dans 
le prince d’Orange, il paraissait trop jeune pour qu’on 
lui confiât le commandement de l’armée; mais telle 
était la gloire acquise à la maison à laquelle il appar- 
nnit que la plus grande partie du peuple était persua- 
dée que la fortune de la guerre était attachée aux 
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drapeaux qui porteraient le* couleurs des Guillaume , 
des Maurice et des Henri-Frédéric. Le parti qui pré- 
tendaitàla dénomination exclusive d’amis delà liberté 
prévoyait bieu que le moment viendrait où l’opinion 
publique prévaudrait sur la haine qu’il portait à ce 
prince •, il voulut pour ce cas limiter d’avance le pou- 
voir qu'on serait forcé un jour de lui conférer. Le 5 
août 1667, il fit adopter par les Etats d’Hollande une 
résolution, connue sous le titre à 1 Édit perpétuel et 
portant : 

1°. Que le droit de recevoir quelqu’un membre de 
la noblesse, et dénommer les bourguemaîtres, conseil- 
lers et échevins , et tous les autres employés des villes, 
appartenait, selon les privilèges obtenus ou à obtenir, 
aux seuls nobles et villes, et ne pourrait jamais être 
délégué ni en totalité ni en partie; 

2 , . Que les Etats d’Hollande et de Westfrise con- 
tinueraient de disposer de tous les emplois et offi- 
ces qui étaient dans ce moment à leur nomination , 
non compris les emplois militaires à l’égard desquels 
il serait statué ultérieurement ; 

5°. Que les États ne permettraient pas et tâche- 
raient d’obtenir que les États des autres ne' permis- 
sent pas qu’un individu nommé capitaine ou amiral- 
général , ou promu sous tel autre titre que ce soit au 
commandement , fût en même temps stadhouder 
d’une ou de plusieurs provinces ; que dans les pro- 
vinces d’Hollande et de Westfrise, la dignité de stad- 
houder était et restait à jamais abolie; 

4". Que la noblesse, les magistrats des villes, les 
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membres des Etats et le grand-pensionnaire jureraient 
de maintenir ces articles; 

5". Que celui qui serait nomme capitaine et ami- 
ral-général jurerait de ne jamais rien demander qui 
fût contraire à l’art. 5, et de refuser la dignité destad- 
houder, si jamais elle lui était offerte. 

Au commencement de l’année 1668, les provinces 
de Gueldre , d’Utrecht et d’Overyssel accédèrent à 
l’édit perpétuel; en 1670 les trois provinces oppo- 
santes firent de même. 

Comme la négociation avec la France n’avait pas 
eu le résultat qu’on en attendait, et que la nation an- £j£,* r 
glaise poussa son roi à faire la guerre à Louis XIV, la 
fameuse triple alliance entre la Grande-Bretagne , la 
Suède et la république des Provinces-uuies , fut si- 
gnée à la Haye, le 25 janvier 1668, aux conditions 
que nous avons rapportées*. Nous avons aussi fait 
connaître celles de la paix d’Aix-la.-Cliapelle, qui fut r.,i X j’a ,. 
signée le 2 mai de la même année 2 . 2 16C8 * 

Lorsqu’on reçut en Europe la nouvelle des con- Nouvelle «»• 
quêtes que les Hollandais avaient faites aux Indes '• |,0,t "« a1, 
orientales après la signature de la paix de la Haye de 

1661 , il s’éleva une contestation sur leilr légitimité. 

Les Portugais exigèrent la restitution de tout ce que 
les républicains avaient occupé depuis le 25 octobre 

1662. Ils prétendaient que la ratification portugaise 
ayant été présentée à la Haye dès le 25 juillet 1662, 
et l’écbange n’ayant été retardé que par la faute des 
Hollandais , le terme de trois mois, stipulé par le 

■ Voy. vol. XXVIli, p. 120. a Voy. ibid. p. 123. 
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1 

À 

traite pour la publication, (levait commencer du jour 
de cette présentation. Les Hollandais, au contraire, 
soutenaient que ce terme ne devait avoir lieu qne du 
jour même de l’écliange,qui fut le 14 décembre 1662. 

Ils voulaient donc conserver toutes les conquêtes 
faites jusqu’au 14 mars 1665, et nommément Cochin 
et Cananor. Ayant constamment refusé la restitution 
de ces deux places, la négociation traîna en longueur, 
et l’accommodement définitif entre les deux nations 
n’eut lieu qu’en 1669. i 

J****- On signa enfin , le 51 juillet de cette année , un 
ju./l't tco. nouveau traité qui confirma et modifia celui de 1661 . 

Les Hollandais conservèrent généralement toutes 
leurs conquêtes sans en excepter celles qu’ils avaient 
faites depuis la conclusion de la paix de 1661 ; ils 
s’engagèrent seulement à la restitution de Cananor et 
Cochin, lorsque les Portugais leur paieraient les trois 
millions de florins mentionnés dans le traité, et leur 
rembourseraient les frais faits pour la conquête de 
ces places. Cette clause onéreuse aux Portugais paraît 
équivalente à un entier abandon de leur part de ces 
deux places. Le roi de Portugal promit de fournir aux 
Hollandais du sel pour le montant d’un million de 
florins, les droits payables pour cette quantité de sel 
seraient imputés à ladite somme de trois millions, 
flonvcllecom- La perte du Brésil avait porté un coup funeste à la 

pagnie du corn- * ^ 

c °mpagnie du commerce des Indes occidentales , de 
manière qu’à la fin de l’année 1671 elle eut un déficit 
de six millions de florins. Comme alors son privilège 
expira, il ne fut continué que pour huit mois, et à leur 
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expiration renouvelé encore deux fois. Enfin, au mois 
de septembre 1674, la société fut supprimée. 11 en fut 
érigé une nouvelle qui reçut un priv ilège de vingt-cinq 
ans à commencer du 1 er janvier 1675. Les dettes de 
l’ancienne compagnie furent réduites à 30 et les ac- 
tions des membres à 15 pour cent; les créanciers de- 
vaient ajouter 8 et les membres quatre pour cent. 

Cependant on voyait dans les Pays-Bas approcher ic i| ) ‘* rm ° u '' d ° 
le moment où Louis XIV exécuterait le plan long- 
temps médité pour la conquête de la république. Il 
fallut se décider au choix d’un général en chef. En 

1670, les provinces où l’influence de de Witt prédo- 
minait, avaient fait passer l’ Harmonie-, c’est ainsi qu’on 
nommait l’accord pour la séparation perpétuelle des 
dignités de stadhouder et de chef de l’armée. Pour 
adoucir le chagrin que cet édit faisait au prince d’O- 
range, on l’avait reçu au conseil d’état. Une résolution 
unanime des Étals-généraux, du mois de mai 1670 , 
interdit de proposer sa nomination de capitaine-gé- 
néral avant sa vingt-deuxième année , c’est-à-dire 
avant le mois de novembre 1672. Cependant les Etats 
delà province d’Hollande ayant, au mois de décembre 

1671 , chargé un comité d’examiner de quelle manière 
il faudrait faire la guerre dont la république était me- 
nacée, le comité proposa de nommer le prince d’O- 
range capitaine-général. Jean de Witt appuya cette 
proposition : son motif était la nécessité de confier 
l’armée à une personne dont le nom fût agréa- 
ble aux autres provinces , et pût les engager à contri- 
buer largement aux frais de la guerre. 11 ajouta que 

' xxix. / 18 
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Guillaume ÏIÎ, 
est uoniin** capi- 
taine el «miral- 

géneral, 1672. 


l’Harmonie avait, à la vérité, exclu le prince tant qu’il 
ne serait pas parvenu à sa vingt-deuxième année, mais 
que toutes les résolutions devaient être subordonnées 
à ce que demandait le bien-être de l’état ; que cette 
nomination était le plus sûr moyen de s’assurer de 
l’amitié de l’Angleterre , dont la neutralité perdrait 
la république. 

Les formes lentes du gouvernement ne permettaient 
pas qu’il y eût promptement une résolution ; mais un 
comité dressa six articles qui devraient être insérés 
dans la résolution , savoir : 

1°. Que le capitaine-général n’aura dans aucune 
province la place de stadhouder, et ne pourra par 
conséquent nommer à aucun emploi ; 

2°. Qu’il ne pourra accorder de brevets ; 

3°. Qu’il ne sera pas au service d’une puissance 
étrangère , et ne prêtera serment à aucun potentat , 
sauf l’hommage vassalitique qu’il pourra être dans le 
cas de prêter à l’empereur , et le serment de chevalier 
de l’o’rdre de la Jarretière; 

4°. Qu’il ne se mêlera pas des affaires de culte, de 
gouvernemeftt , de juridiction ou de finances, ni des 
différends entre les provinces, à moins qu’il n’en fût 
prié; 

5 °. Que sans un ordre particulier des Etats-géné- 
raux il n’exercera aucun pouvoir dans quelque district 
que ce soif ;, 

6°. Qu’il reconnaîtra en campagne l’autorité des 
commissaires des Etats. 

On ne put s’accorder sur un septième article , la 
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question de savoir si la charge serait donnée à vie ou 
pour un temps seulement. Six provinces et la minorité 
des Etals d’Hollande se déclarèrent pour que la charge 
fût àvie. Comme on ne put pas parvenir à l’unanimité, 
les six provinces conférèrent à Guillaume III la charge 
de capitaine et amiral-général pour une campagne 
seulement. Il prêta serinent le 25 février 1672. 

, Cependant Louis XIV avait détaché le roi d’An- F 
gleterre des intérêts de la Hollande, par l’alliance se- ' r "p*M^ u d < ' u 
crête du 1 er juin 1670, et le roi de Suède par le traité 
de Stockholm du 14 avril 1672. La république n’a- 
vait que deux alliés, le roi d’Espagne et le grand élec- 
teur de Brandebourg, lorsque la guerre éclata vers la 
fin de mai 1672, et que le sol delà république même 
en devint le théâtre par suite du passage du Rhin du 
12 juin 1672 1 . L’armée française pénétra, comme 
nous l’avons vu, par Zutphen, Overyssel, Gueldre et 
Utrecht jusqu’en Hollande, et la république paraissait 
toucher au terme que la Providence avait fixé pour 
son existence. 

On s’était attendu à ce que Mastricht serait atta- 
qué; mais Louis XIV passa à côté de cette place, alla 
à Neuss et assiégea Orsoi, première ville du Rhin ayant 
garnison hollandaise : elle se rendit le 2 juin. Le ma- 
réchal de Turenne prit Burick le même jour, et Rees 
le 7. Leprince de Condé força Wesel à se rendre le 4; 
Rheinberg le 6 ; Einmerich le 7 ; le 9 un de ses lieu- 
tenans, M. de Beauvizé, s’empara de Deutichem. 

Pendant ce temps l’électeur de Cologne et l’évêque 

• Voy. vol. XXVI II, P . 13. 
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«le Munster qui, sous quelques prétextes futiles, 
avaient déclaré la guerre à la république , étaient en- 
trés dans Overyssel et s’étalent emparés sans peine de 
tout le pays : Deventer et Zwoll seuls firent une lé- 
gère résistance et se rendirent le 21 juin. 

Lorsque le 12 juin eut lieu le fameux passage du 
Rhin par Louis XIV tant célébré par les poètes , 
le prince d’Orange, qui n’avait que 22,000 hommes, ^ 
se retira d’Arnlieim pour couvrir les provinces d’U- 
trecht et d’Hollande 5 mais déjà les Etats- généraux 
craignant pour Utrocht, et par suite pourDelftet la 
Haye, avaient renvoyé A Amsterdam la caisse et les 
archives de l’Union. 

Le 14 juin , Arnheim se rendit par capitulation au 
prince de Condé; le 21 ,1e fort de Skenk suivit cet 
exemple. Le même jour le roi en personne reçut la 
soumission de Deesbourg; le 23, le duc d’Orléans, 
celle de Zutphen. Le marquis d’Aspremont occupa 
tous les forts delà Bétuve sans éprouver de résistance. 

Le prince «TOrange, arrivé le 15 juin près d'U- 
trecht, voulait défendre cette ville; mais le 16 les 
États-généraux prirent une résolution qui lui ordon- 
na de se retirer en Hollande : il le fit le 18. Déjà 
des troupes françaises étaient entrées dans cette 
province. Le 13 juin, le marquis deRochefort avait 
passé le Rhin à Ysseloord, s’était emparé de Wage- 
ningen , Rhenen et YVyck-te-Duerstede, tous les trois 
sur la rive septentrionale du Rhin. Le 19 , il se rendit 
à Amersfort d’où il envoya un détachement pour 
occuperNaarden, ville de la province d’Hollande. 
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La ville et la province d’Utreoht se soumirent au 
roi le 24 : Louis XIV leur promit le maintien du 
culte , du gouvernement et des privilèges ; il promit 
aussi que cette province ne serait pas détachée pour 
être donnée à un prince particulier ; mais qu’elle se- 
rait comprise dans la pacification générale. Wœrden 
et Oudewater , deux villes de la Hollande , furent oc- 
cupées les 24 et 25 juin. 

Ainsi dans l’espace de treize jours, à dater depuis * 

le passage du Rhin, l’ennemi était maître de trois pro- * Um “ XIV ‘ 
vinces et de trois villes de la quatrième , la Hollande. 

Les Etats-généraux envoyèrent des ambassadeurs à 
Londres et auprès de Louis XIY. Les premiers re- 
vinrent bientôt avec la réponse que Charles II n’en- 
trerait pas en négociation sans la France. Louvois et 
Pomponne que Jean de Gand , Guillaume de Nassau, 
seigneur d’Odyk, et Pierre de Groot trouvèrent, le 
22 juin, au château de Keppel, déclarèrent à ces 
ambassadeurs que le roi attendait les propositions 
qu’on lui ferait. 

Lorsque de Groot communiqua, le 25 juin , cette 
réponse aux Etats-généraux , elle excita la plus grande 
fermentation. Des quatre provinces auxquelles l’U- 
nion était réduite, l’une, la Zéelande, s’opposa à / 

toute négociation ; en Hollande on ne put s’accorder. 

Les villes méridionales qui étaient les plus exposées 
demandèrent à grand çri qu’on les sauvât d’une in- 
vasion; Amsterdam, Schiedam, Hoorn, Édam et 
Purtnerende, protégées par les eaux dont elles pou- 
vaient s’entourer, montrèrent plus de courage. A la 
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fin cependant une majorité à laquelle Amsterdam s'é- 
tait jointe, arrêta, le 26 juin , de faire au roi des pro- 
positions que Pierre de Groot fut charge de lui ap- 
porter. • 

Dans tous les pays et à toutes les époques , le peuple 
s’est vengé des désastres qu’il a éprouvés, en en ren- 
dant responsables ceux qui le gouvernent. L’impré- 
voyance et la perfidie des Etats-généraux étaient ac- 
cusées d’avoir conduit l’armée française au cœur de 

» 

l'Union. Pareils malheurs n’étaient pas arrivés sous 
l’administration de la maison d’Orange. Les amis de 
Guillaume III levèrent la tête, les prédicateurs voé- 
tiens fulminèrent des anathèmes contre les magistrats 
coccéïens. Jean de Witt, naguère l’idole' du peuple, 
fut attaqué la nuit du 21 , au moment où il sortait de 
l’assemblée des États , par quatre jeunes gens des pre- 
mières familles. Un seul des assassins, Jacques van 
der Graaf , fut pris , et on poussa son procès avec une 
telle chaleur que le 29 il fut décapité comme criminel 
de lèze-majesté. Le parti d'Orange ne vit en lui qu’un 
martyr de la bonne cause. 

GailUranie Hl La ville deYeere ou Ter-Veere donna, dans les der- 
niers jours du mois de juin , l’exemple de proclamer 

167S. Abolition J 111 . r 

ï * rI * - Guillaume III stadhouder de la province. Le 29 , le 
peuple de Dortrecht força le conseil de cette ville de 
casser l’édit perpétuel etde nommer le princestadhou- 
der d’Hollande.On arracha par violence la signature du 
bourguemaître Corneille de Witt, frère du grand-pen- 
sionnaire, qui était malade dans son lit. A Rotterdam, 
le prédicateur Borstius se mit, le 29, à la tête d’un 
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semblable mouvement , et les magistrats menacés 
d’être égorgés proclamèrent le prince d’Orange. La 
même chose eut Heu le 50, à Harlem et à Delft , où 
800 paysans et pêcheurs de Maasland et Maasland- 
sluis opérèrent cette révolution. Le 3 juillet, elle se fit 
à Leide. 

La ville de Rotterdam se chargea de faire la propo- 
sition dans l’assemblée des Etats d’Hollande. Le 50 
juin , Burgersdyk, pensionnaire de Leide, demanda, 
au nom de Rotterdam , aux Etats , la permission de 
faire une proposition qu’il croyait nécessaire au salut 
de l’état, quoiqu’elle fût interdite par des ‘lois édic- 
tales. Cette permission lui ayant été accordée, il de- 
manda l’abolition de l’Edit perpétuel , qui fut décré- 
téeà l’unanimité; lelivreoù se trouvaient les signatures 
apposées à cet édit tut déchiré. Ce fut alors la ville 
d’Amsterdam qui proposa la nomination du prince 
comme stadhouder; la délibérationdurajusqu’au 4 juil- 
let à quatre heures du matin. Alors Guillaume-Henri, 
prince d’Orange et de Nassau, fut proclamé stadhou- 
der, capitaine et amiral-général d’Hollande. Le prince 
à qui on annonça cette nouvelle dans son camp à 
Bodegrave n’accepta sa nouvelle dignité qu’après avoir 
reçu l’assurance qu’on l’aVait formellement dégagé du 
serment anciennement prêté. Deux jours auparavant, 
le 2 juillet , les mêmes charges lui avaient été déférées 
en Zéelande, et le 8 juillet les États-généraux le dé- 
clarèrent capitaine-général de l’Union ou des armées 
en campagne et des troupes de la république dans les 
pays de la généralité. • 


280 LIVRE VII. CHAP. III. PROVINCES-UNIES; 

Voyons maintenant l’issue de la négociation de 
« ch.ries ii. Pierre de Groot qui trouva , le 29 juin , les ministres 
de Louis XIV à Reenen. Il leur offrit successivement 
la cession de tous les pays de la généralité et 10 mil- 
lions de florins. Louvois les refusa et communiqua à 
l’ambassadeur les demandes du roi. C’était : 1°. tout 
ce que l’Union possédait d’une manière quelconque , 
hors les sept provinces; 2°. Delfzyl avec un district 
renfermant vingt paroisses ; 5°. la ville et le comté de 
Mœrs pour l’électeur de Cologne, à condition que le 
prince d’Orange serait indemnisé par les Etats de cette 
partie de son patrimoine; 4°. les villes deGrol , Bree- 
i vort , Ligtenvoorde et Borckelo , pour l’évêque de 
Munster ; 5°. tout le pays situé entre le Rhin , le 
Leck et les Pays-Bas espagnols , c’est-à-dire la province 
de Gueldre et tous les pays de la généralité. LouisXlV 
demandait encore : 1°. que les Français pussent libre- 
ment voyager sur le territoire de la république sans 
être visités ni soumis à aucun droit de péage; 2°. le 
rétablissement du commerce sur le pied de 1662 et la 
révocation de toutes les ordonnances contraires; 
3°. l’immunité des Français du droit des cinquante 
sous par tonneau; 4°. un arrangement amiable des 
affaires.de la société des Indes occidentales; 5°. le libre 
exercice du culte catholique dans toute l’étendue de 
la république; partout où il y avait plus d’une église 
dans une ville, il devait en être donné une aux Ca- 
tholiques; où il n’y en avait pas deux, ils devaient 
avoir la permission d’en bâtir; les curés devaient re- 
cevoir leurs appointemens du fond des biens ecclé-; 
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siastiques; les Catholiques être admissibles à tous les 
emplois; 6°. tous les différends qui existaient entre le 
Danemark et les États-généraux devaient être ar- 
ranges; 7 . il devait être payé au roi 20 millions de 
livres de France, pour frais de guerre; 8°. tous les 
ans une ambassade extraordinaire devait remercier le 
roi d avoir restitué deux fois les provinces, et lui pré- 
senter en signe de gratitude une médaille d’or du 
poids de 5 à 6 pistoles. 

Groot se dépêcha de venir communiquer à ses com- 
mettans des demandes si extravagantes. Elles cau- 
sèrent une rumeur extraordinaire, et les États d’Hol- 
lande voulurent desavouer l’ambassadeur comme 
ayant dépassé ses pouvoirs en offrant au roi tous les 
pays de la généralité. Le prince d’Orange déclara les 
propositions françaises inacceptables. L’affaire n’avait 
pas encore été portée aux États-généraux , lorsqu’on 
apprit par les ambassadeurs envoyés en Angleterre à 
quelles conditions Charles II voulait faire la paix. On 
devait reconnaître sa souveraineté sur la mer; en con- 
séquence , non-seulement les vaisseaux hollandais de- 
vaient baisser pavillon devant les anglais, mais une 
flotte entière de la republique devait s'humilier ainsi 
devant Je pavillon du roi porté par un seul vaisseau. 
Le roi demandait 400,000 livres sterling pour le 
droit de pêche, 500,000 pour les frais delà guerre, 

1 abandon de Flessingue, de la Brille et de l’Écluse à 
titre de gage perpétuel , et l’érection de la dignité de 
stadhouder-général-héréditaire pour la maison d’O- 
raiige. . 
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Condition* 
proposes par 
la France*. 


Immédiatement après , le duc de Buckingham et le 
comte d’Arlington, ministres dü roi d’Angleterre, 
arrivèrent àlaHaye pour se rendre auprèsde LouisXlV 
qui était à Zeist. Comme ils parurent favorables à la 
Hollande , les États de cette province résolurent de 
les charger , conjointement avec le prince d’Orange , 
de la négociation avec la France. Louis XIV ayant 
dans l'intervalle quitté Zeist pour se rendre du côté 
de Bois-le-Duc, Buckingham et Arlington le suivirent 
à Heeswyk, où ils conclurent, le 16 juillet, un traité 
par lequel l’union entre la France et l’Angleterre fut 
consolidée : car ce n’était pas l’intérêt de leur exis- 
tence, comme les Hollandais s’en flattaient, qui avait 
engagé Charles II à envoyer une ambassade brillante 
sur le continent ; c’était l’appréhensibn que son allié 
ne profitât de la situation de la république pour la 
forcer à des conditions avantageuses à lui-même, et 
ne sacrifiât les intérêts de l’Angleterre. 

Voici les conditions sur lesquelles les deux puis- 
sances s’accordèrent , telles que , par une lettre du 1 7 
juillet, le duc de Buckingham et le comte d’Arlington 
les communiquèrent au prince d’Orange. 

Conditions faites par la France. 1°. Révocation 
des ordonnances par lesquelles l’introduction des 
marchandises françaises était prohibée ou soumise à 
des droits 5 conclusion , dans l’espace dé trois mois , 
d’un traité de commerce par lequel nommément les 
intérêts des sociétés du commerce des deux Indes 
orientales et occidentales seraient réglés; 2 °. libre 
exercice de la religion catholique dans toute l’étendue 
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de la république , de la manière qu’il avait été de- 
mandé dans les premières propositions; 5°. maintien 
de l’union des sept provinces , sauf les cessions à faire; 
4°. cession de tout ce que la république possédait en 
Brabant et en Flandre , à l’exception de l’Ecluse et 
de Cadzand; 5°. cession de Nimègue, Knodsenbourg 
et du fort de Skeuk , avec un district de la Gueldre 
situé sur la rive gauche du Rhin, avec Bommel et 
Bommelerwaard , les forts de Voorne et S. André, 
Loevestein et Crêvecœilr ; 6°. cession de la ville et du 
district de Grave et du comté de Mœrs ; les États de- 
vaient indemniser le prince d’Orange de cêtte perte ; 
7°. abandon du droit des États de mettre garnison 
dans les villes du Rhin occupées par le roi , et dans les 
villes de l'Ostfrise; 8". liberté des sujets du roi de 
voyager sans être visités et sans payer aucun péage ; 
9°. restitution de l'ordre de Malte dans les biens sé- 
cularisés; 10". paiement de 20 millions de livres, y 
compris trois que les États avaient dû acquitter en 
1651 ; 11». envoi annuel d’une ambassade à Paris et 
présentation d’une médaille d’or du poids d’un marc. 

On laissa dix jours à la république pour accepter 
ces propositions , et finalement on lui laissa aussi 
l’option entre les cessions demandées ou celle de tout 
ce que le roi avait conquis ou conquerrait encore 
avant l’acceptation des conditions, avec Mastricht , 
avec Wyk 1 , Dalem , Fauquemont et Rolduc, la ville 
et la mairie de Bois-le-Duc , le fort de Crêvecœur et 
Mœrs. 

1 Partie de Mastricht, située sur la droite de la Meuse. 
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Condition» Conditions faites par P Angleterre. 1° Le salut de 

E P«j»eM par * ° 

n ie terre, mer de la manière susdite; 2° faculté pour les habi- 
tans de Surinam de quitter cette colônic avec leur for- 
tune, dans le délai d’une aimée; 3° expulsion de 
toutes les personnes qui s’étaient rendues coupables 
du crime de lèze-majesté envers le roi; 4°. un mil- 
lion de livres sterling pour frais de guerre, 5°. paie- 
ment annuel de 10,000 liv. st. pour la pèche du ha- 
reng sur les côtes britanniques ; 6*. la souveraineté 
des Provinces-unies ou au moins la charge héréditaire 
de stadhouder, capitaine et amiral-général dans la 
plus grande étendue qu’elle avait jamais eue , pour la 
maison d’Orange; 7°. la conclusion, dans le délai de 
trois mois , d’un traité de commerce pour les Indes, à 
des conditions favorables aux sujets du roi; 8°. ces- 
sion, à titre de sûreté, de l’île de Walchern, du fort 
de l’Ecluse et des îles de Cadzand , Gœre et Yoorne. 

Les ambassadeurs annoncèrent également que leur 
maître ne. voulait être censé engagé à oes conditions 
que pendant dix jours. 

uuerre! ,le *" Les négociations s’arrêtèrent là. Pendant qu’elles 
duraient encore, la guerre avait continué , et la pro- 
vince d’Hollande avait achevé de se mettre à couvert 
d’une attaque par une inondation , qui ne fut pour- 
tant pas complète, parce que, dans quelques endroits, 
les paysans s’opposèrent au percement des digues. 
Turenne ayant passé, le 2 juillet, le Yahal sur des 
pontpns, assiégea Nimègue et le força à capituler le 9 ; 
le même jour il prit Crêvecœur ; GraVc avait été occu- 
pé le 5 ; le 21 Bommel se rendit après un siège de 
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sept jours. Turenne assiégea alors Bois-le-duc , et les 
troupes de Cologne et de Munster prirent Kœvorden 
le 11. 

En vertu de l’alliance du 26 avril 1672 avec l’élec- 
teur de Brandebourg, et de celle du 23 juillet avec 
l’empereur , les troupes de ces deux princes s’appro- 
chèrent du Rhin. Turenne, avec l’armée de France, 
quitta les environs de Bois-le-duc pour se rendre à 
Wesel. Il resta cependant dans le pays d’Utrecht as- 
sez de troupes françaises pour se rendre formi- 
dables. 

La race des folliculaires, qui avait anciennement 

* , 4 frères de WitU 

vomi tant de pamphlets injurieux contre le prince 
d’Orange et ses amis, se déchaîna contre les frères de 
Witt, depuis la chute du parti de Lœvestein. On les 
accusa de diverses malversations dont ils se justifiè- 
rent pleinement. Alors un certain Tichelaar, chirur- 
gien et homme mal famé , dénonça Corneille de Witt 
comme lui ayant proposé d’assassiner Guillaume IÎI. 

Witt fut arrêté le 24 juillet 1672, à Dortrecht, et 
transporté à la Haye. Jean de Witt donna, le 4 août, 
sa démission comme grand- pensionnaire. Quoique 
l’accusation de Tichelaar ne fût accompagnée d’au- 
cune preuve, et que Corneille l’eût parfaitement con- 
fondu d’imposture , la cour suprême de la Hollande 
fit torturer ce magistrat , pendant trois heures et de- 
mie , d’une manière atroce •, on ne put lui arracher 
que ces vers d’Horace : 

Justum et teoacem proposai vimm 
Non civium ardor prava jubenlium, 
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Non vultus instanti» tyranoi 
Meule (juatit solida. 

Le 20 août, la cour d’Hollande, sans le déclarer cou- 
pable d’aucun crime, le priva de tous ses emplois et le 
bannit à perpétuité de la province. L’ex-pensionnaire 
se rendit aussitôt à la prison pour chercher son frère 
et le conduire hors du pays , mais on excita le peuple 
contre ses anciennes idoles. Il s’attroupa et demanda 
leurs têtes ; les Etats d’Hollande prirent quelques 
faibles mesures pour les sauver. Le tumulte dura de- 
puis le matin jusqu’au soir ; enfin la populace, dont la 
fureur était montée au dernier point arracha les 
deux frères hors de la prison , et les massacra avec 
mille coups , après quoi elle suspendit les deux ca- 
davres par les pieds au gibet , et les mutila d’une ma- 
nière horrible. Croirions-nous qu’il y eut des Canni- 
bales qui dévorèrent des parties de leurs chairs , si 
nous n’avions vu nous-mêmes qu’il est possible que 
l’humanité se dégrade à ce point? Tous les membres 
palpitans furent vendus à l’enchère. A minuit, quel- 
ques fidèles domestiques , un avocat et un savetier, 
osèrent détacher de la potence les restes des troncs 
sanglans. « Destin ordinaire , s’écrie, après avoir ra- 
conté ce massacre, un ami du pensionnaire , le cheva- 
lier Temple, destin ordinaire des ministres qui gou- 
vernant par les factions, lesquels sont presque tou- 
jours sacrifiés aux premières infortunes qui arrivent à 
un état. » Les coupables ne furent pas poursuivis par 
la justice humaine, mais la vindicte divine frappa plu- 
sieurs d’entre eux. • 
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Jean de Wilt était sans contredit un grand poli- 
tique, un administrateur intègre, un financier enten- 
du. Il possédait tous .les talens, sans les vices, d’un 
chef de parti ; toutefois la ruse et une dissimulation 
masquée par une grande taciturnité , furent les arts 
qui le portèrent à la tète du gouvernement et qui l’y 
maintinrent : sa carrière n’a pas été souillée par un 
crime; et comme simple citoyen sa réputation est sans 
tache *. Gaspard Fagel, d’une famille attachée aux 

* Voici le portrait que l’évêque BüRNET, dan» l’Histoire de »on 
temps, trace de Jean de Witt : « 11 savait très-bien le droit, mais il 
e'tait plus grand mathématicien, et personne n'a peut— être jamais 
appliqué avec tant de succès l’algèbre aux affaires de commerce. 11 
connaissait si bien l'état de la Hollande qq’il savait exactement tout 
ce qui regardait ses revenus, et pouvait dire quelle somme et de 
quelle manière pouvait être fournie à chaque occurrence. H avait 
un petit livre de poche rempli de tableaux où toutes ces notices 
étaient consignées. 11 était franc et sincère, sans fraude et artifice, 
excepté le silence dont il avait prit une telle habitude qu’on ne sa- 
vait pas s’il était taciturne de sa nature ou par réflexion. 11 avait 
beaucoup de clarté dans l’esprit ; lui prpposait-on quelque chose ? il 
écoutait patiemment jusqu’à la fin, puis faisait quelques questions 
après lesquelles il était aussi bien maître de la chose que celui qui 
l’avait proposée. Il ignorait l'histoire moderne et l’état des cours , et 
manquait continuellement yux formes; mais il avait adopté pour 
maxime que chaque gouvernement poursuit, ses intérêts, 'et il pen- 
sait qu’en recherchant le véritable intérêt de chacun, il pouvait tou- 
jours calculer ce qu’il ferait ; mais il oublia souvent l’influence des 
passions, de l’amour, des opinions sur le monde et particulièrement 
sur les princes. Son idée d’une république était puisée dans l'anti- 
quité; c’est pour éela qu’il ne voulait qu’une armée nationale, mais 
il ne fit pas assez d’attention au phlegmc et à l’avidité de ses compa- 
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princes d’Orangej mais par un pur amour de la pa- 
trie, fut nommé à sa place ; on lui fixa des appointe- 
mensde 12,000 florins au lieu de 6,000 dont Jean de 

triotes , et ce fut sa plus grande erreur ; mais pour tout ce qui con- 
cernait l’administration de la justice, le commerce et la marine, la 
république n’eut jamais un ministre plus habile. » L’auteur vante 
encore, d’après ce qu’il dit tenir du prince d’Orange lui-même , la 
bonne éducation qu’il donna à Guillaume. 

Au jugement de l’évêque anglican, opposons celui d’ A rmand 
COMTE DE Güiche, fils aine du maréchal de Gramont , qui , exilé de 
la cour de France pour ses folies amoureuses , se fixa en Hollande, 
et écrivit des Mémoires sur les événemens de cette république dans 
les années 1655,,, 1666 et 1667, dont il fut témoin. Tout en recon- 
naissant à Jean de Witl de la fermeté, de l’esprit et du courage, il 
l’accuse d’avoir été rempli d’ambition et d’une vanité puérile. 
« Quant à sa personne en particulier, dit-il, de Wilt n’oublià rien 
de tout ce qui était opposé au bon sens : car au lieu de paraître mo- 
deste, de confesser son ignorance et de dire qu’il n’allait à la mer 
que pour connaître ceux qui faisaient bien ou mal , afin d’en faire 
rapport aux Etats , de donner quelque courage aux matelots , et 
d’imprimer de la honte aux capitaines s’ils ne s’acquittaient pas de 
leur devoir, il semait par ses émissaires que les Romains avaient tiré 
des gens du labourage pour le. commandement de l’armée ; et que 
dans la suite des temps , où la république était devenue si puissante, 
Cicéron, qui n’avait appris qu’à parler, n’avait pas laissé d’être jugé 
capable d’agir dans des fonctions si difficiles. Les plus modestes de 
ses serviteurs le comparaient aux nobles Vénitiens ; et pour lui, il se 
croyait capable de tout ce qu’on peut faire à la guerre ; et de peur 
qu’il ne lui restât quelque teinture de son premier métier, il crut 
aussi devoir changer d’habit. Il se fit donc faire un justaucorps 
chamarré de dentelle d’or, avec la rhingrave de même ; prit un bau- 
drier en broderie, où il pendit une longue épée , et laissait entendre 
à qui le voulait que s’il abordait l’amiral d’Angleterre, il donnerait 
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Witt avait joui. Pour empêcher que le mécontente- 
ment qui régnait dans beaucoup do villes , ne dégéné- 
rât en des révoltes, une résolution des États d’Hol- 
lande, du 27 août, conféra à Guillaume III le pou- 
voir extraordinaire de changer, partout où il le ju- 
gerait à propos, les conseils municipaux. Il en fit 
usage dans la plupart des villes, nommément à Am- 
sterdam. Le même changement eut lieu , mais sans 
l’intervention du prince, dans les villes de Zéelande, 
par de petites révolutions partielles. Enfin , le 8 oc- 
tobre , il fut publié une amnistie générale. 

Nous avons rapporté 1 les principaux événemens de ,h 

la campagne de 1675, la prise de Mastricht par 
Louis XIV après un siège de quinze jours, le 1 er juil- 
let, les batailles sanglantes qui furent livrées par mer; 
les traités par lesquels les États-généraux se procurè- 
rent des appuis contre la puissance française, tels que 

* ■ 

À milorit Sandwich une estocade à laquelle il ne s'attendait pas. » 

« Il n'est guère d'homme qui lise ceci, ajoute le comte de Guichc, 
qui le puisse croire véritable; et si la chose nVlail publique et con- 
nue de tous ceux qui étaient pour lors en Hollande, h peine oserait— 
on l'écrire; car ce justaucorps , qui ne fut pas fait en un jour, de- 
meura exposé quelquC'temps sur la boutique d'un tailleur, où cha- 
cun l’allait voir avec plus de curiosité que si c'eût etc quelque 
chose de rare et d'inconnu qu'un eût apporté des Indes. Le vieux 
Iluygcns, voyant que son collègue s’était ainsi équipe en guerre , 
voulut aussi lui montrer qu'il ne céderait pas en cela; et, sur une 
vieille perruque grise, il arbora un bouquet de plumes vertes. >■ Voy. 

Collectiun des Mémoires relatifs ri l’hist. de France, par PETITOT, 

2 e série, vol.'LVI, p. 283. 

• Voy. vol. XXVIII, p. 141. . 

xflix. 19 
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le traité d’alliance du 20 mai avec le Danemark, ceux 
du 1 er juillet, 50 août, 6 octobre avec l’empereur, 
l’Espagne, le duc de Lorraine ; enfin l'ouverture du 
congrès de Cologne pour la pacification. 

Au mois de novembre 1673, les Français opérèrent 
l’évacuation des villes où ils avaient encore garnison; 
partout avant de partir ils se firent payer des contri- 
butions. Wœrden fut abandonné le 7 ; Utrecht le 25 ; 
au mois de décembre le duc de Luxembourg ramena 
toute l’armée en France. 

La nation anglaise contre l'opinion de laquelle les 
ministres de Charles II avaient entrepris cette guerre, 
manifesta son mécontentement si haut, que le gou- 
vernement sentit qu’il fallait faire la paix. Pour 
sauver l’honneur du roi, le comte d’Arlington fit 
conseiller sous main aux Etats-généraux de faire la 
première démarche pour une réconciliation. Ils s’y 
prêtèrent volontiers et envoyèrent leurs pouvoirs au 
marquis de Fresno », ministre d’Espagne à Londres. 
On fut bientôt d’accord, et, le 19 février 1671, la 
paix fut signée à Westminster. Les Étals-généraux 
promirent par Y art. 4 que leurs flottes ou vaisseaux 
baisseraient pavillon devant tout vaisseau du roi por- 
tant le pavillon du roi dit jach , qu’ils rencontreraient 
entre le Cap Finistère et la pointe de Staatenland 
(dans l’évêché de Bergen). Il fut convenu que les dif- 
férends qui s’étaient élevés entre les deux parties dans 
les Indes orientales, seraient terminés par des com- 
missaires qui se réuniraient Londres ; et si ces com- 

' Pedro Fernande» de Isnar el Velasro. 
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missaires n’étaient pas d’accord au bout de six mois, 
la reine régente d’Espagne nommerait onze commis- 
saires qui prononceraient dans le délai de six mois. 

Les Etats-généraux s’obligèrent à payer au roi la 
somme de 800,1)00 patagons ou deux millions de flo- 
rins. Les trois quarts de cette somme furent abandon- 
nés au prince d’Orange pour représenter la dot pro- 
mise à sa mère. 

Bientôt après , le congrès de Cologne fut rompu, 
mais les États -généraux signèrent, le 22 avril et le 11 îôn Vv " r£ 
mai, des traités de paix avec l’évêque de Munster et 
l’électeur de Cologne. Toute chose fut remise sur le' <i ' Cü ° s 
pied où elle avait été avant la guerre. Comme l’Em- 
pire déclara, au mois de juin 1674, la guerre à la 
France, le théâtre des hostilités changea, et la guerre 
cessa d’être particulière aux Provinces-unies. 

Le 23 janvier 1674, la ville de Harlem proposa âux ao -^; 

États d’Hollande de rendre les dignités dont Guil- &mrTVuii- 
laume III était revêtu, héréditaires dans sa maison. Le u ° ’ 

2 février les États de cette province et ceux de la Zée- 
lande conférèrent à ce prince et à ses descendans mâles 
à perpétuité la qualité de stadhouder , capitaine et 
amiral-général ; et immédiatement après, les provinces 
d’Utrecht, Gueldre et Overyssel suivirent cet exemple. 

Par un décret qui est counu sous le nom de règlement 
de 1674, la province d’Utrecht lui accorda le droit de 
nommer tous les ans les magistrats des villes. Plus 
tard les provinces de Gueldre, Overyssel et Frise l’in- 
vestirent avec quelques modifications de la même pré- 
rogative. La province d’Hollande se chargea d’une 
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somme de deux millions de florins que la ville d’Am- 
sterdam avait prêtée à Guillaume II, et la compagnie 
des Indes orientales lui alloua et à ses descendans 
mâles un trente -troisième de ses dividendes. 

Le stadhoudérat de Frise et de Grœningue était en- 
tre les mains de la branche de Nassau-Dietz. Henri- 
Casimir , alors régnant, obtint, en 1675, que cette 
charge fût rendue héréditaire dans sa famille. 


Digitized by Google 


sect. iv. Guillaume in, 1674 — 1732. 295 


SECTION IV. 

Les Provinces-imies sous l'administration de Guil- 
laume III , 1674 — 1702. 

Avec l’élévation de Guillaume d’Orange commence Mn,><M.nu 
une nouvelle période de l’histoire des Provinces-unies, publique, 
période de prospérité et de grandeur, pendant laquelle 
l’esprit des factions s’éteignit, et la république devint 
une des puissances européennes du premier ordre, 
une de celles qui réglèrent la destinée des autres 1 . 

Après avoir gouverné pendant quatorze ans les affaires 
de l’Union sous le simple titre de stadhouder de cinq 
provinces, ce prince montera au trône de la Grande- 
Bretagne, et fera partager à la république l’éclat de la 
couronne qui brillera sur sa tête. Stadhouder ou roi , 
nous lui verrons employer toutes scs forces, toute la 
puissance de son génie h mettre des bornes à l’ambi- 
tion de Louis XIV, à l’agrandissement de la France. 

Politique raffiné , grand capitaine, quoique presque 
toujours malheureux à la guerre, Louis-le-Grand le 
rencontrera toujours sur son chemin, excitant , ar- 
mant et conduisant les forces de l’Europe pour s’op- 
poser à ses vues. Dans cette période de gloire, l’his- 
toire des Provinces-unies nous fournira moins de 
faits à raconter qu’auparavant, parce que cette his- 
toire se liant plus souvent à celle de l’Europe , nous 
en avons rapporté une partie dans les sections du se- 

1 Une do celles que d’une maniirc bizarre , mais expressive, le 
célèbre ScilLŒZER appelait Die dreinschlagtndeti lUtrchle. 
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cond chapitre , ou les rapporterons dans le chapitre 
destiné aux guerres du Nord. 

,£T,*r' c Ce fut dans la campagne de 1674 que nous avons 
vu paraître pour la première fois le prince d’Orange , 
général de l’armée combinée de l’empereur et de la 
république, combattre en rase campagne les armées 
de France. La bataille de Senef du 11 août fut san- 
glante *; Guillaume III ne la gagna pas; ce fut assez 
de gloire pour lui d’avoir fait douter à qui , du grand 
Condé ou de lui, la victoire était restée. En 1676, il 
éclioua au siège de Mastriclit ; le 11 avril 1677 il fut 
malheureux à Mont-Cassel 2 ; mais la prudence et le 
sang-froid qu’il montra dans ces occasions, firent 
tourner ses échecs à sa gloire. 

—Tr*jte a. . Le 11 décembre 1674, les États-généraux et la 

Grande-Bretagne conclurent un traité de commerce 
BriLjLr.' Jr ’' qui est remarquable dans l’histoire du droit maritime, 
parce que, le premier peut-être, il a établi le principe 
qu’en temps de guerre le pavillon couvre la marchan- 
dise. Nous verrons, quand il sera question de la neutra- 
lité armée du Nord, pourquoi à cette époque et à celle de 
la paix d’Utrecht, l’Angleterre voulait abroger la dispo- 
sition contraire, et par quelle raison elle a changé depuis 
de principe et est revenue à la maxime du droit com- 
mun qui n’admet pas la garantie du pavillon neutre. 
'iVm»- 1 Telles étaient à cette époque la confiance et lacon- 
a'X"<u Quel- sidération dont le prince d’Orange jouissait, que le 29 
janvier 1675, tous les quartiers de la province de 
Gueldre, en conséquence d’un vote unanime, lui of- 
1 Voy. vol. XXVIII, p. 150. » Yoy. ibid. p. 150. 
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frirent la souveraineté du duché de Gueldre et du 
comté de Zutphen. 11 faut remarquer que cette pro- 
vince renferme, elle seule, plus de noblesse que toutes 
les autres ensemble ; cependant à cause de sa pauvreté, 
fruit d’un terrain infertile et d’un manque de com - 
merce, elle avait beaucoup moins d’influence que 
plusieurs autres, et était éclipsée à l’assemblée des 
Etats-généraux parla province d’Hollande. Ses dépu- 
tés voyant qu’ils étaient encore beaucoup moins con- 
sidérés qu’avant la guerre, parce que- leur pays avait 
été presq u’entièrement ruiné par l’incursion des 
Français , crurent que le meilleur moyen de recou- 
vrer une autorité analogue au rang de leur province, 
était de se donner des souverains de la maison d’O- 
range. Au surplus plusieurs des nobles espéraient 
pour eux et leurs amis des emplois militaires , en se 
montrant dévoués au prince , de qui la collation de 
ces emplois dépendait. Guillaume avait une grande 
envie d’accepter le présent qu’on lui offrait; avant 
de s’y décider, il voulut consulter les autres pro- 
vinces. Celle d’Utrechl lui conseilla franchement 
de l’accepter, mais en Hollande et en Zéelande la 
chose causa une grande rumeur; on en prévit de 
graves incouvéniens, tant à cause de l’exeinpleque pour 
l’anomalie que produirait la confédération de six ré- 
publiques avec un état monarchique; quelques villes 
dissuadèrent le prince d’accepter la souveraineté d'une 
province dont les finances avaient été ruinées par l’in- 
vasion enucuiie; elles lui représentèrent que s’il vou- 
lait rétablir ces finances, comme il le devrait, ilsefe- 
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rail détester par le peuple. D’autres élevèrent une 
question de droit public, en demandant si la province 
de Gueldre avait le droit d’aliéner sa souveraineté. Par 
/ toutes ces considérations Guillaume jugea prudent de 
refuser la dignité de duc de Gueldre ; il le fit, le 20 
février 1675, dans une assemblée des Etats de la pro- 
vince tenue à Arnheim, où, conformément au régle- 
ment de 1 674, il s’occupait de l’organisation des villes. 
Il écrivit le même jour aux Étals d'Utrecht pour les 
remercier de la confiance en sa loyauté dont ils lui 
avaient donné une nouvelle preuve, et le 18 mars, 
aux États de Zéelande pour se plaindre de la malveil- 
lance qu’en cette occasion, comme fort souvent, il 
avait éprouvée de la part de cette province. « Tout ce 
qui tend, dit-il, à la diminution de ma fortune, est 
coloré du prétexte de vouloir conserver les libertés du 
pays ; on sait cependant que ces défenseurs des libertés 
publiques sont des ambitieux , qui, pour parvenir au 
pouvoir, ne dédaignent aucune intrigue , et ne par- 
lent plus de libertés publiques quand ils sont au timon 
des affaires. » 

L’invasion de la Marclie de Brandebourg par les 
i7sù«k"Tc7s! Suédois, au commencement de l’année 1675 », en- 
gagea les États-généraux à déclarer, le 15 juin, la 


guerre à la Suède ; cette guerre se borna à des embar- 
gos mis sur les vaisseaux des sujets réciproques j 
le célèbre Tromp que les États-généraux cédèrent au 
roi de Danemark , remporta , le 1 er juin 1676 , sur la 
flotte suédoise la grande victoire d’Entliolin , qui dé- 
» Voy. vol. XXVIII, p. 134. 
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truisit la marine suédoise. La paix de Nimègue du 
12 octobre 1679 mit fin à cette guerre. 

L alliance qui subsistait entre les États-généraux et 
l’Espagne * 1 * , fut cause de la campagne maritime que 1676, 
Ruyter fit , en 1676 , dans la Méditerranée *. Elle fut 
très-malheureuse pour la république , dont la flotte 
essuya trois échecs, à Lipari , le 8 janvier, au 
nord de Messine, le 22 avril , et près de Palerme, le 
1" juin ; mais la plus grande perte fut celle de Ruy- 
ter même qui mourut, le 29 avril , d’une blessure re- 
çue le 22. Sa mémoire est immortelle; il fut le plus 
grand marin de son temps et un excellent citoyen. 

Le congrès de pacification de Nimègue était assem- 0 
blé depuis deux ans , lorsqu’au mois de novembre l677> 

1677 le prince d’Orange se rendit à Londres. Ce 
voyage eut un double but , l’un personnel au prince , 
l’autre politique. Le 14 novembre, il épousa Ma- 
rie Stuart, fille de Jacques, duc d’York, âgée de 
treize ans, et ce mariage eut des suites très-impor- 
tantes. Le motif politique du voyage était de convenir / 
avec Charles II des conditions auxquelles on conclu- 
rait la paix avec Louis XIV. Le traité de la Haye du 

>i,CT7 eu fut le premier résultat ; nous avons dit 3 T™itd d. n 
pourquoi ce traité resta sans exécution. Mais un se- i ,nïl ' r ,C78 > 

1 1 avec l’Angle- 

cond traité, qui fut signé à Westminster, le 3 mars U!,T '• 

1678 , quoiqu’il eût également peu de suites dans le 

commencement , en eut de grandes dans les temps r 

postérieurs, puisqu’il devint la base de cette union 3 m “" lc78- 
qui a subsisté peudant un siècle entre les deux puis- 

* Voy. vol.XXVU[,p.l44. » Voy./A.,p.i55. 3 Voj./A. p. 160. 
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Paix il<* Ni- 
nièpuc, 10 août 


sauces maritimes, et qui est une des causes du rôle 
politique que les Etats-généraux ont joué en Europe. 
L’époque où la faction anti-orangiste fit cesser cette 
union , est celle de la chute de la république. L’objet 
de l’alliance est déterminé par l’art. 4 du traité : c’est 
le maintien des deux gouvcrnemens , de leurs pays et 
sujets, en tous leurs droits, possessions, immunités 
et libertés , tant de navigation que de commerce et 
autres quelconques , tant par mer que par terre. En 
vertu de cette garantie réciproque , les deux parties 
s’engagent à faire cause commune contre tout agres- 
seur qui troublerait l’une d’elles dans cette possession, 
et se fourniront un secours qui est fixé par les articles 
séparés joints au traité principal , savoir 20 vaisseaux 
de guerre avec 10,000 hommes d’infanterie si la 
Graude-Bretagne est la partie requise, et autant de 
vaisseaux, mais 6,000 hommes seulement, si ce sont 
les Etats-généraux *. 

Ce fut le 10 août 1678 que les Etats-généraux con- 
clurent avec la France le traité de paix de Nimègue qui, 
à l’égard du territoire de la république, remit toutes 
choses sur le pied où elles avaient été avant la guerre. 
Le traité de commerce du même jour est semblable à 
celui de 1662. 

La paix était signée depuis trois jours, lorsque le 
14 août, le prince d’Orange et le duc de Luxembourg 


1 11 faut combiner avec ce traité t’arlicle sépare ajouté 11 celui de 
YVeslm. osier du 17 février 1716, parce que les deui traités ont ré- 
glé les rapports entre l’Angleterre et les États-généraux, jusqu’il Iq 
guerre d’Amérique de 1780. 
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s’étant rencontrés à S. Denis, près de Mons , le prince 
attaqua l’armée française et lui livra une bataille san- 
glante, dont les deux parties s’attribuèrent l’avantage. 

Le combat allait se renouveler le lendemain, lorsque 
la nouvelle de la signature de la paix arriva 1 . 

La paix de Nimègue n’avait pas duré deux ans que «toKÜiœi 19 
les réunions de Louis XIV répandirent de nouveau “ ,ec la Su 
l’alarme en Europe. Ce fut à cette occasion que le 
prince d’Orange et les Etats-généraux jouèrent pour 
la première fois le rôle de pacificateurs. L’alliance que 
la république conclut le 68 1 avec la Suède 

pour le maintien des traités devint le premier germe 
de cette grande confédération ou association qui s’op- 
posa aux desseins ambitieux du roi de France. La 
conduite de la république fut d’autant plus hono- 
rable qu’elle se vit abandonnée par la cour de Londres 
qui était à la solde de Louis XIV. La trêve de Ratis- T~ 

bonne du 15 août 1684, préparée par le traité de la 
Haye du 29 juin entre la France et les Etats-généraux, 
suspendit les hostilités pour quelques années. ’ 

Les événemens qui ont porté le prince d’Orange 
sur le trône de la Grande-Bretagne trouveront une u** 1 ***™* 
place plus naturelle dans le chapitre suivant. Nous 
avons vu 2 que , pour empêcher la république de lui 
prêter sa flotte , Louis XIV prit les armes et déclara, en 
1 688, la guerre à l’empereur et aux Etats-généraux. Les 
Etats nommèrent l’amiral anglais, HerbertTorrington, 
lieutenant du prince pour le commandement de leur 

1 Voj. les conditions de la paix, vol. XXYl|I,p. 161. 

» Voj. ibid , p.?2Q. 
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flotte , et avancèrent à Guillaume quatre millions de 
florins. Le 26 octobre, ce prince prit des Etats un 
congé qui , de son côté, fut froid et solennel, du leur 
touchant et accompagné de larmes. Le 28 , les Etats- 
généraux passèrent une résolution destinée à être 
communiquée aux puissances étrangères. Les motifs 
qui les ont engagés à assister le prince de quelques 
vaisseaux et troupes en qualité d’auxiliaires, y sont 
développés. 11 y est dit que le prince a déclaré qu’en 
passant en Angleterre il n’a pas l’intention d’envahir 
ce royaume ou de le dévaster, ou de faire descendre 
le roi du trône , ni ^ien moins de s’en rendre le maître 
ou de faire préjudice à la succession légitime, non 
plus de chasser les Catholiques romains ou de les per- 
sécuter ; mais uniquement de secourir la nation , de 
rétablir les lois et les privilèges qui ont été enfreints , 
de conserver la religion et la liberté du peuple, et 
à cette fin de faire en sorte qu’un parlement libre et 
légitime soit convoqué, pour arrêter ce qui sera né- 
cessaire pour la sûreté des lords, du clergé, de la 
noblesse et du peuple. 

Le 29 octobre , la flotte sortit de Helvœtsluis ; le 
pavillon de la frégate que le prince montait portait 
les açmes de sa maison , avec cette légende : Pour la 
religion protestante et la liberté de P Angleterre , 
et pour devise ces mots : Je maintiendrai. Le 
vent étaut devenu contraire, la flotte rentra le 1 er no- 
vembre assez endommagée. Le 11 elle put sortir de 
nouveau et entra le 15 au port de Torbay. Le 15 les 
troupes furent débarquées. Le 23 décembre Jac- 
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ques II quitta le royaume. Le 23 février 1 689 , Guil- 
laume III et son épouse furent proclamés roi et 
reine d’Angleterre et d’Irlande. Guillaume conserva 
les charges héréditaires de stadhouder de cinq pro- 
vinces , et de capitaine et amiral-général de l’Union. 

Les frais de l’expédition , qui s’étaient montés à 
7,501,322 florins, furent remboursés à la république, 
mais avec beaucoup de mesquinerie, et non sans dé- 
duction. 

Le 26 novembre 1688, Louis XIV déclara la guerre Lm.is xiv 

^ déclare la guri r» 

à la république ; celle-ci répondit par un manifeste “ lu - 

du 9 mars 1689 ; le roi et la reine d’Angleterre se dé- 
clarèrent ennemis de la France le 27 mai. Les États 
confièrent à George, premier prince de Waldeck *, le 
commandement de leur armée, à laquelle se réunit 
un corps anglais sous les ordres de Jean Churchill, 
récemment nommé comte de Marlborough. 

Le 12 mai 1689, les États-généraux conclurent à , Tr.ii. .r.i- 
Vienne un traité d’alliance avecd’empereur qui devint w 

la base de la grande ligue contre la France. Guil- 
laume III, comme roi d’Angleterre, y accéda par une 
déclaration du 20 décembre. Dès le 22 août, il' avait 
conclu avec les F.tats-généraux une alliance intime sur 
les bases et en renouvellement du traité du 3 mars 
1678. L’Espagne, la Savoie, l’Empire y entrèrent. 

Guillaume se sentant affermi sur Le trône, visita, CFI Congip* dp* 

. • a _ , illié* m lu llaj-f, 

1691 , les Provinces-unics. Le 5 février, il fil son en-* 
trée à la Haye. Depuis le 16 mars 1690 , il se tenait à 
la Haye un congrès des alliés ayant pour but de déli- 

1 De la ligne de Wildungcn , qui s’e'leignit avec lui en 1692. 
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bérer sur leurs intérêts. Le marquis de Castanaga , 
gouverneur des Pays-Bas espagnols , les électeurs de 
Bavière et de Brandebourg, le duc de Brunswick- 
Wolfenbüttcl , le landgrave de Hesse-Cassel et plu- 
sieurs autres princes s’y trouvèrent. Guillaume III se 
rendit au milieu de cette assemblée, et lui représenta 
la nécessité de mettre en campagne une armée formi- 
dable. Les alliés s’engagèrent à fournir une armée de 
222,000 hommes, dont une grande partie fut entrete- 
nue moyennant les subsides que les Provinccs-unies 
payaient. 

Cette guerre , en tant que les Pays-Bas en furent le 
théâtre, fut malheureuse pour les alliés, aussi bien 
pendant que le prince de Waldeck les commanda , 
qu’ensuite lorsque Guillaume III se mit à leur tête. 
Nous rappellerons brièvement les principaux faits 
d’armes auxquels la république des Proviuces-unies 
eut part. 

, e La bataille de Fleurus, du 1 er juillet 1 690 , gagnée 
par le maréchal de Luxembourg». Dix jours après, 
victoire du comte de Tourville à la hauteur de Beve- 
zier sur les flottes réunies des Anglais et des Hollan- 
dais, que commandaient Herbert Torrington et Cor- 
nélius Evertscn 2 . 

Défaite du prince de Waldeck à Leu/.e, le 18 sep- 
tembre 1691, pnr 4 Luxembourg 3 . 

Sous les yeux de Jacques II , roi détrôné d’Angle- 
terre, la flotte française du comte de Tourville, forte 
de 41 vaisseaux de guerre, fut défaite au cap la Hogue, 

' Voy. vol. XXV III, p. 228. * Voy. ibid. 5 Voy. ibid., p. 229. 
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le 1 1 mai 1692, par les flottes réunies de Russel et 
Almonde ». Depuis cette année Guillaume III lui— 
même commanda les alliés. Le 3 août il perdit la ba- 
taille de Steinkerque contre le maréchal de Luxem- 

* _ 16US a 1095. 

bourg 1 , qui le défit entièrement, le 29 juillet 1695, à 
Landcn3. Prise deNamur , le 4 août 1695, par le roi 
d’Angleterre , après un siège de deux mois 

La paix de Ryswick du 20 septembre 1697 termina 
cette guerre, sans stipuler un avantage ou une perte l,mI, "’ lü9h ‘ 
pour la république. Par Yart. 7 les Etats généraux 
promirent de restituer le marquisat de Berg-op-zoom 
au comte d’Auvergne. Cet article a besoin de quelque 
explication. Berg-op-zoom avec son district faisait, 
jusqu’en 1287, partie de la baronie de Breda , fief 
Brabançon ; mais à celte époque, Jean duc de Brabant 
l’en détacha , pour le donner à Gérard de Wcsemale. 

Par des mariages ce fiel parvint d’abord à la famille 
de Bautersem, et, en 1418, à celle de Glimes. En 
1553, Charles-Quint l’érigea en marquisat en faveur 
d’Antoine de Glimes. La maison de Glimes s’éteignit 
en 1567. Par six héritières consécutives , l’une descen- 
dant de l’autre 5 , le marquisat était enfin parvenu à 
1 Voy. ibid., p. 330. • \oy. ibid., p,23t. 

» Voy. ibid., p . 232. '• Voy. ibid., p. 234. 

s Savoir 1». Mancia (sœur da dernier margrave), baronne de 
Merodc ; 2«. Marguerite de Merode, dame de Wittcm; 3». Marie 
Mancia de Willem , comtesse de Heercnbcrg; 4». Marie-Elisabeth 
de Heercnbcrg, c'pousc d’un comte de Heercnbcrg ou Bsrgh en 
é’.utphcn; 5°. Elisabeth de Heercnbcrg, princesse de Ilohenzollern; 

6». Henriette-Françoise de HohcnzoUorn , épouse du comte dy' la 
Tour d’Auvergne. 
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Frédéric-Maurice de la Tour d’Auvergne, frère de Go- 
defroi-Maurice et du fameux cardinal Emanuel -Théo- 
dore de Bouillon, et neveu de Turenne. Les Etats- 
généraux l’avaient confisqué pendant la guerre. Ob- 
servons, par anticipation, que la petite-fille de Fré- 
déric-Maurice le porta en 1710 dans la maison Pala- 
tine de Sulzbach. 

Le jour de la signature du traité de paix, il fut aussi 
conclu un traité de commerce dont nous no remar- 
quons que Yart. 27, stipulant que tout ce qui se 
trouvera chargé par les sujets du roi en un navire des 
ennemis de la république, bien que ce ne fût pas 
marchandise de contrebande, sera confisqué ; que tout 
ce quij se trouvera dans les navires appartenant aux 
sujets du roi, encore que la charge ou partie d’icelle 
fût aux ennemis de la république, sera libre à l’excep- 
tion des marchandises de contrebande ; que le cas 
arrivant que toutes les deux parties ou l’une d’elles 
fussent engagées en guerre, les biens appartenant aux 
sujets de l’autre partie , et chargés dans les navires 
de ceux qui sont devenus ennemis de toutes les deux 
ou de l’une des parties ne pourront être confisqués, 
quand meme ils auront été chargés après la déclaration 
de guerre, avant l’expiration des termes établis par 
l’article même pour les différentes mers (termes qui 
sont respectivement de quatre semaines , de deux et 
de huit mois). Toutes ces stipulations sont réciproques. 

Pendant la guerre qui précéda la paix de Rysvvick, 
les querelles entre les Voétieus et les Cocceïens-Car- 
tésfens recommencèrent à troubler l’état. Les premiers 
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dont le zèle orthodoxe avait été réprimé pendant le 
gouvernement du parti de Lœvestein, devinrent per- 
sécuteurs, depuis que le prince d’Orange était à la 
tête du gouvernement j mais il retint leur intolé- 
rance et fit prendre , le 18 décembre 1694, par les 
Etals d’Hollande une résolution portant que les pro- 
fesseurs et prédicateurs se conformeraient à la doc- 
trine contenue dans le catéchisme , les confessions de 
foi et les décrets du synode de Dortrecht ; qu’ils vi- 
vraient entre eux en concorde fraternelle sans s’accu- 
ser et se dénigrer réciproquement ; que , quant aux 
articles sur lesquels le synode n’avait pas prononcé , 
ils ne devraient pas présumer assez de leur propre ju- 
gement pour s'arroger de soutenir qu’ils étaient né- 
cessaires pour le salut ; qu’ils s’abstiendraient de 
phrases et de termes inusités et non reçus dans les 
saintes écritures, ainsi que d’applications des prophé- 
ties tendant à exciter des troubles ; que les professeurs 
en particulier ne traiteraient pas les mystères de la re- 
ligion d’après des principes delà philosophie, et ne 
rejeteraieut pas tout ce qui ne pouvait pas être natu- 
rellement expliqué ; enfin la résolution recommande 
de ne porter au saint ministère que des hommes or- 
thodoxes, de mœurs irréprochables, d’un caractère 
modéré et pacifique. 

Dans la section du chapitre précédent qui est con- Grande «î- 
sacrée à 1 histoire de la guerre pour la succession d’Es- Fr#n< *» 1701 • 
pagne et de la paix d’Utrecht , nous avons vu à quel 
point la politique des États-généraux , dirigée par le 
roi Guillaume , se montra active , avant la mort de * 
xxix. 20 


Digitized by Google 


506 LIVRE VII. CHAR. III. PROVINCE8-UNIBS. 

» 

Charles 11, roi d’Espagne, pour empêcher que cet 
événement n’allumât une guerre en Europe, et en- 
suite, lorsque la guerre devint inévitable, pour op- 
poser une ligue formidable à l’ambition de Louis XIV. 

Gunumiii, Guillaume III mourut aptes avoir achevé l’ouvrage 
de la grande alliance, le 19 mars 1702. Pour juger 
son caractère , il faut attendre que nous l’ayons vu 
régner en Angleterre. Il ne laissa pas de postérité : la 
reine Marie , son épouse , était morte sept ans avant 
lui, lé 6 janvier 1695. Avec lui s'éteignit la branche 
aînée de la ligne Ottonienne ou cadette de la maison 
de Nassau, ou l’ancienne maison de Nassau-Orange », 
et la république des Provinces-unies resta sans chef. 

‘ Voy. vol. XXVI, p. 134. 
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SECTION V. 

Depuis la mort de Guillaume III jusqu'à la paix 
d'Utrecht et à I alliance de Westminster , 

1702—1716. 

La nouvelle de la mort de Guillaume III excita la u cWioi. 

de lu reine 

plus grande consternation parmi tous les membres de i’AmWwrr». 
la grande alliance et particulièrement dans les Pro- 
vinces-unies, parce qu’on ignorait quel système poli- 
tique serait adopté par la reine Anne, sa belle-sœur, 
qui lui succéda en Angleterre. Cette souveraine ne 
laissa pas long-temps la république dans une si péni- 
ble incertitude. A peine montée sur le trône ellefit pré- 
senter aux Etats-généraux, par Stanhope , son ministre 
à la Haye, une lettre dans laquelle elle annonça son 
intention de rester fidèle aux principes du dernier roi : 
cette lettre causa la plus agréable sensation dans 
toute l’étendue des provinces. Pour donner à cette dé- 
claration une plus grande solennité, et pour obtenir 
que le commandement général de l’armée , qui était 
recherché par le roi de Prusse , par l’électeur d’Ha- 
novre, par le duc de Brunswick-Zelle, et par l’archi- 
duc Charles se qualifiant de roi d’Espagne, fût confié 
à George prince de Danemark, époux delà reine Anne, 
Marlborough fut envoyé à la Haye comme ambassa- 
deur extraordinaire. Arrivé le 28 mars 1702 , il con- 
vint avec les chefs de la république et avec l’envoyé 
impérial, que la déclaration de la guerre se ferait à la 
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Déclaration 
de Louis XI V. 


fois et le même jour à Vienne, à Londres et à la Hay# ; 
mais il ne put jamais vaincre la répugnance des États- 
généraux à charger du commandement un prince qui, 
sans doute, ne voudrait pas se soumettre aux disposi- 
tions des commissaires qu’ils avaient coutume d’en- 
voyer aux armées. Il repartit pour Londres le 13 avril. 

Louis XIV, de son côté , fit une démarche pour 
empêcher les États-généraux de lui faire la guerre. 
Barré, son résident, leur remit, le 31 mars, une note, 
par laquelle il leur rappela le souvenir de ce qu’ils de- 
vaient à l’affection des rois ses prédécesseurs, et celui 
des dernières démarches qu’il avait faites pour main- 
tenir la paix rétablie par le traité de Ryswick; il 
ajouta qu’il n'avait pas tenu à lui que cette florissante 
république, toujours heureuse pendant qu’elle^ regar- 
dait son étroite union avec la couronne de France 
comme une des maximes fondamentales de sod gou- 
vernement , ne jouît long-temps d’une parfaite tran- 
quillité et des avantages qu’il avait bien voulu lui ac- 
corder pour son commerce par les derniers traités j 
qu’il avait porté bien loin sa patience et sa modération j 
qu’il avait mieux aimé souffrir jusqu’à l’extrémité les 
vains reproches de faiblesse et de défiance de ses forces 
que de désabuser les peuples de la république en tour- 
nant ses forces contre un état qu’il regardait encore 
avec affection ; que persuadé qu’il était de l’intérêt des 
États d’y répondre , il avait jugé qu’ils le feraient dès 
qu’ils auraient recouvré ce temps de liberté où ils re- 
gardaient le maintien d’une bonne intelligence avec la 
France comme le plus solide appui de la république. 
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les démarchés opposées ayant été l’effet d’un état vio- 
lent ; que présentement que la république était rendue 
à elle-même, que son esprit allait gouverner , et que 
scs seuls intérêts seraient consultés , sa conduite régle- 
rait les sentimens du roi pour elle ; que tous sujets 
de plaintes seraient à jamais ensevelis -, que si les 
Etats voulaient se confier en l’aucienneet sincère ami- 
tié du roi, rien ne troublerait le commerce de leurs 
sujets ; qu’ils auraient le plaisir de les voir jouir sans 
trouble de tous les privilèges et de tous les avantages 
qu’ils avaient obtenus en différens temps de la France 
et de l’Espagne; que la sûreté de leurs provinces, bien 
loin d’être menacée par le roi, deviendrait le princi- 
pal objet de son attention ; que les Etats devaient 
cesser de craindre le voisinage de tant de troupes qu’ils 
voyaient sur leurs frontières; qu’il dépendait d’eux 
non-seulement de les avoir pour amies , mais aussi de 
les faire entièrement sortir des Pays-Bas espaguols; 
que, la paix rétablie , la garde des proviuces du roi 
catholique ne serait plus confiée qu’à ses propres 
troupes ; qu’une prompte résolution rendrait le calme 
à letirs provinces où la paix et la liberté renaîtraient 
ensemble ; que c’était à eux (qui dans ce moment 
étaient consultés sur le gouvernement de la républi- 
que) à décider ce qu’ils devaient préférer , du repos et 
de la liberté, ou de la guerre et de la ruine de leur 
commerce, sacrifié à des intérêts étrangers; que le 
temps de la campague approchait, que les armées du 
roi étaient en état d’agir, et que la saison laissait peu 
de temps à délibérer. 
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£c«t7g“^râux Les États-généraux répondirent, le 8 avril, qu’ils 
se souvenaient toujours du temps heureux où leur ré- 
publique avait été étroitement alliée avec la couronne 
de France , quand leurs intérêts mutuels les unissaient 
ensemble; qu’ils n’avaient jamais fait quoique ce fût 
qui y pût porter quelque changement, mais qu’à 
leur grand regret ils n’avaient pu avoir l’honneur de 
conserver continuellement l’afl’ectiou du roi , comme 
ils avaient joui de celle de ses prédécesseurs. Après 
avoir justifié les mesures prises depuis la mort du roi 
Charles, ils ajoutèrent qu’ils voyaient présentement 
d’une manière assez claire par le mémoire du roi que 
les précautions qu’ils avaient prises n’étaient pas (inu- 
tiles , parce qu’il y paraissait que le roi était résolu à 
la guerre et qu’il n’attendait quela saison propre pour 
faire agir ses nombreuses armées. Ils déclinent ensuite 
la proposition faite parle roi d’entrer en négociations , 
par la raison qu’ils s’étaient engagés à n’entrer en au- 
cune négociation particulière. Ils repoussent le re- 
proche indirect fait à la mémoire de Guillaume III 
comme si sous sou administration ils n’avaicnt.pas 
joui de la liberté dans leurs délibérations; ils mettent 
ce reproche sur le compte de l’ignorance du résident 
du roi. Ils ajoutent qu’ils ne sauraient assez déplorer 
le malheur de se voir privés de la direction d’un 
prince dont la sagesse, la modération et la valeur se- 
ront renommées autant que le monde durera ; prince 
dont les actions héroïques et les mérites envers la ré- 
publique ne seront jamais mis en oubli , et dont la 
mort était universellement regrettée dans le pays. Ils 
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finissent par déclarer qu’ils sont résolus de suivre les 
mêmes principes que feu le roi, et de ne point se dé- 
partir des alliances contractées pendant sa vie. 

Le mémoire de Louis XIV dit entr’autres que les Trouble» in- 

» . x teneur». 

Etats-généraux étaient présentement consultés pour 
le gouvernement de l’état. En effet la mort de Guil- 
laume III sans descendans avait désorganisé le gou- 
vernement de l’Union. Cinq provinces restaient sans 
stadhouder, et la république était sans capitaine-gé- 
néral. Guillaume avait institué son héritier universel 
Jean-Guillaume-Frison, prince de Nassau-Dietz, 
stadhouder héréditaire deFrise et deGrœningue, qui, 
âgé de quinze ans, était depuis sa neuvième année 
sous la tutèle de sa mère , Henriette-Amélie d’Anhalt- 
Dessau ; mais ce testament ne pouvait regarder les di- 
gnités qu’il tenait de l’Union et qui ne lui avaient été 
conférées que pour lui et ses descendans mâles. Il s’a- 
gissait maintenant de déterminer les autorités par les- 
quelles le pouvoir de ces charges serait exercé. Le 
grand nombre des habitans étaient toujours attachés 
à la mémoire de la maison d’Orange dont le nom était 
lié au berceau de la république; mais les chefs avaient 
d’autres principes ou d’autres intérêts. Les Etats d’Hol- 
lande furent les premiers qui résolurent de se passer 
de stadhouder ; ils l’annoncèrent le 25 mars aux Etats- 
généraux par un discours étudié et conçu eu termes 
vagues. Les autres provinces imitèrent cet exemple , 
et le commandement de l’armée resta entre les mains 
du feld-maréchal Vollrath , prince de Nassau-Saar - 
briick-Usingen. . 
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Ce changement ne se fit pas sans troubles. Les 
villes s’arrogèrent le droit de nommer leurs chefs mu- 
nicipaux ; il existait encore beaucoup de personnes 
que Guillaume III avait destituées en vertu de ses 
pouvoirs extraordinaires : elles demandaient à rentrer 
dans leurs fonctions. Cette restitution se fit souvent 
d’une manière tumultuaire. Il y eut une espèce de 
guerre civile entre deux factions ( plooie ) , l’ancienne 
et la nouvelle plooie. A Amersfort le tumulte dura 
neuf jours , ' et pour l’apaiser il fallut que les États 
d’Utrecht fissent marcher des troupes. La province 
de Zéelande supprima la charge de premier noble, 
comme éteinte avec Guillaume III. 

Le testament que ce prince avait fait en faveur du 
prince de Nassau-Dietz, fut attaqué. La succession 
consistait dans les principautés d’Orange , de Lingen 
et de Mœrs, les marquisats deVeere et de Flessingue, 
la baronnie de Kuik avec la ville de Grave, la baron- 
nie de Breda, les seigneuries de Willemstadt, de 
Princeland , de Sternbergen , de Gertruydemberg , la 
ville d’Eindhoven 1 , et dans beaucoup d’autres terres 
et domaines. Cette succession fut réclamée par Guil- 
laume-Yacinthe , prince de Nassau-Siegen , comme 
plus proche agnat et héritier féodal ; prétention mal 
fondée si , comme il paraît , toutes les possessions de 
la branche éteinte étaient ou fiefs féminins ou alleux. 
S’il pouvait en être disposé par testament, le testa- 
ment de Henri-Frédéric 2 était antérieur et préfé- 

1 Ancienne possession de la maison de Buren. 

> Yoy. p. 213 de ce vol. 
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rable à celui de Guillaume III , qui , en vertu de ce 
testament , ne possédait la succession que chargée 
d’une substitution. En vertu de la disposition de 
Henri-Frédéric, le roi de Prusse, cousin-germain de 
Guillaume III , se porta héritier de toute la masse. 
Son droit fut reconnu par les tribunaux de l’Empire 
et il fit occuper par ses troupes Lingen et Mœrs ; il 
prit lui-même possession, le 21 juin 1702, du palais 
d’Orange à la Haye , nommé la Vieille-Cour , où il se 
logea. La princesse douairière de Nassau-Dietz traita 
cette action de violence et fit citer Frédéric I ,r à la 
cour d’Hollande, qui décerna contre lui un mandat 
de comparution. Le prince de Conti prétendit à la 
principauté d’Orange par les mêmes motifs pour les- 
quels il prétendit postérieurement à la succession 
dans la principauté de Neuchâtel ’. Les tribunaux 
français traitant Orange, pays souverain, comme 
s’il faisait partie de la France, envisagèrent la ques- 
tion d’après les lois françaises, et adjugèrent la prin- 
cipauté au prince de Conti ; celui-ci l’abandonna par 
forme de troc à Louis XIV. Nous avons vu que le roi 
de Prusse y renonça par la paix d’Utrecht en faveur 
de ce monarque. La contestation entre la Prusse et la 

1 Outre les prétendans 11 toute la succession d’Orange, les sui - 
vans prétendaient encore â la principauté d’Orange seulement, sa- 
voir : 1°. le marquis de Mailly et Nesle , celui de Viteaux et celui 
d’ Allègre, tous les trois comme descendant d’un lils de Marie de 
Beaux, laquelle, en 1410, avait porté la principauté d’Orange dans 
la maison de ChMons; 2». le marquis d’Aix de Cliàlillon, comme 
descendant de la fille aînée de Louis de Chiions , aïeul de Claude 
de Chiions, laquelle porta la prinripautc dans la maison de Nassau. 
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maison de Nassau-Dietz fut arrangée par le traité de 
Berlin du 14 mai 1732, dont il sera question. Nous 
nous contentons de dire ici que la plupart des pos- 
sessions situées sous la souveraineté de la république 
lurent adjugées ou ensuite vendues à la maison de 
Nassau-Dietz , qui se réserva le titre de princes d’O- 
range, conjointement avec le roi de Prusse. 

La guerre pour la succession d’Espagne commença 
de la part de l’empereur par le siège de Kaiserswertb, 
le 16 avril 1702 , et de la part des États- généraux et 
de l’Angleterre par la marche du comte de Marlbo- 
rougb, général en chef des armées des alliés , sur la 
Meuse, le 26 juillet. Nous avons raconté l’histoire de 
cette guerre avec tout le détail que permettait notre 
cadre : nous n’y reviendrons pas, nous bornant à 
consigner ici quelques circonstances qui peuvent ser- 
vir à juger la politique du gouvernement hollandais, 
et quelques événemens arrivés dans les Provinces- 
unies pendant la guerre. Nous faisons l’observation 
générale que si la guerre fut heureuse pour la répu- 
blique, elle n’en devait le succès ni à la sagesse des 
chefs qui la gouvernaient , ni aux talens de ses géné- 
raux } la correspondance de Marlborough avec lord 
Godolphin , que le biographe du héros a publiée, 
prouve que les succès de ce général auraient été pro- 
bablement infiniment plus décisifs, s’il n’avait été 
contrarié sans cesse par les vices de la constitution de 
l’Union qui faisaient perdre en délibérations oiseuses 
le temps qu’il aurait fallu employer pour agir ; par 
les commissaires des Etats-généraux qui accompa- 
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gnaient les armées , et qui , liés eux-mêmes par des 
instructions très-étroites et personnellement respon- 
sables des événemens, refusaient leur approbation à 
toute entreprise hardie, ou ne la donnaient qu’après 
avoir consulté tant de personnes que le secret du gé- 
néral devenait celui de tout le monde, amis et enne- 
mis ; enfin par le phlègme, l’ignorance et la jalousie 
des généraux hollandais n’obéissant qu’à regret à un 
étranger qui leur était supérieur en génie. Elle était 
bien rare, cette générosité dont le vieux général Ath- 
lone donna un exemple. En recevant de la part des 
Etats-généraux , ses chefs, des complimens sur l’heu- 
reux succès de la campagne de 1702, il répondit : 

« Les succès de cette campagne sont uniquement dus 
à l’incomparable généralissime; quant à moi, je ne 
puis participer à sa gloire , car je dois m’accuser de 
m’être sans cesse opposé à tout ce qu’il proposait au 
conseil. » La correspondance de Marlborough avec 
lord Godolphin fait foi des entraves que ce général 
éprouva de la part des Etats-généraux guidés par une 
politique rétrécie et par l’égoïsme. Pour exécuter le 
magnifique plan de 1701, il fallut les tromper, en 
leur faisant croire que l’armée des alliés , destinée à 
opérer sur le Danube , ne dépasserait pas la ligne de 
la Moselle. Celui de 1705 qui tendait à envahir la 
France du côté de la Moselle, ne leur fut communi- 
qué qu’au dernier moment ; encore fallut-il que, pour 
les rassurer, le prince de Marlborough marchât d’a- 
bord sur la Meuse. 

Cependant le général anglais avait un appui dans Lcgrautl-put 
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"• Antoine Heinsius , qui avait été nommé pour la pre- 
mière fois grand-pensionnaire en 1689, mais qui, réé- 
lu de cinq ans en cinq ans jusqu’à sa mort en 1720 , 
fut depuis 1702 l’âme des délibérations des États-gé- 
néraux. Le marquis de Torcy, dans ses mémoires , 
appelle Heinsius un homme consommé dans les affai- 
res , d’un abord froid , poli dans sa conversation , 
n’ayant rien de rude, et s’échauffant rarement dans la 
dispute. Il lui donne le témoignage qu’il n’était guidé 
dans sa conduite par aucune vue d’intérêt personnel, 
r.mi.ajj'.o de Nous avons réservé à cette section l’histoire de la 

1 1 Uî). 

seconde partie de la campagne de 1705 >, parce que , 
sans aucune importance pour celle de la guerre , elle 
peint parfaitement le gouvernement de la république 
des Provinces-unies. 

Marlborough avait exécuté un des plus beaux faits 
d’armes ; ce qui , sous la conduite de tout autre géné- 
ral, aurait coûté des torrens de sang , sa prudence l’a- 
vait achevé avec une légère perte. Les retranchemens 
qui couvraient l’entrée du Brabant , avaient été for- 
cés ; l’électeur de Bavière et Villcroi s’étaient sauvés à 
Louvain et derrière la Dyle, lui-même avait pris Diest 
et Arschot, dont la possession le rendait maître de la 
Dcmer. « Maintenant, écrivit-il le 20 juillet à son 
épouse, maintenant que les Hollandais savent que ces 
terribles retr.auchemens ne sont pas des barrières in- 
surmontables , ils prendront sans doute courage , et , 
pleins d’espérance , me suivront , j’espère, partout où 
je les mènerai. » 

• Voy. vol. XXVUI, P . 358. 
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Il voulait les mener à l’ennemi , passer la Dyle ou 
l’Ysche , combattre Villeroi et s’emparer de Bruxelles ; 
mais comme la pluie qui tomba par lorrens pendant 
huit ou neuf jours avait abîmé les routes et grossi les 
ruisseaux , le courage et la confiance des troupes des 
Etats s’étaient refroidis , et Marlborough vit qu’on 
ne lui obéirait pas sans de nouveaux ordres venus de 
la Haye. Le baron de Hompesch, un des généraux 
des troupes de Brunswick, était ordinairement son 
négociateur secret; il l’envoya en Hollande; mais 
LL. HH. PP. qui passaient leur vie à délibérer, et 
que toute entreprise effrayait, exigèrent que leurs 
troupes ne prissent part à aucune , si elle n’avait été 
préalablement délibérée avec les généraux et les com- 
missaires de l’Union ; elles ordonnèrent à leurs troupes 
de convoquer un conseil de guerre avant de se prêter 
à l’exécution d’un plan quelconque. Communiquer 
celui que Marlborough méditait , c’était le rendre in- 
exécutable, ne serait-ce que parce qu’il était entouré 
de traîtres par lesquels l’ennemi était instruit de 
tout. Néanmoins à force de représentations, les com- 
missaires et les généraux permirent pour une fois 
qu’il employât les troupes de la république comme il 
le jugerait à propos « pourvu qu’il ne les exposât pas. » 
Marlborough qui, en 1704, avait trompé les Etats- 
généraux, résolut de tromper cett^ fois-ci les géné- 
raux par des dispositions qui ne permissent à aucun 
corps de deviner sa destination. 

Dans la nuit du 28 au 29 juillet, il s’approcha de 
la Dyle du côté de Ncer-Ysche : à quatre heures du 
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matin on commença à passer la rivière ; déjà la pre- 
mière colonne était arrivée à sa destination , lorsque 
les généraux hollandais convoques par le baron de 
Slangenberg , un de leurs chefs, tinrent un conseil 
de guerre en plein champ , après quoi ils retournèrent 
sur leurs pas, ce qui força aussi les autres à repasser 
la rivière. On ne sait autrement que par conjectures 
ce qui engagea Marlborourg à cacher la cause de cet 
échec, que dans sa relation il attribua à la supériorité 
que l’ennemi avait inopinément développée. Peut- 
être observa-t-il ce ménagement dans l’espoir que le 
baron de Hompesch , qu'il avait encore une fois en- 
voyé auprès de Heinsius, serait plus heureux dans sa 
négociation. En effet, les Etats-généraux modifièrent 
leur première résolution ; les commissaires ne seraient 
pas obligés de convoquer un conseil de guerre pour 
/ chaque opération ; ils le convoqueraient seulement 

s’ils le jugeaient indispensable, à condition que Marl- 
borough se fût assuré non-seulement du consentement 
du feld-maréchal Owerkerke, ce qu’il faisait tou- 
jours parce que ce général avait toute sa confiance, 
mais aussi de celui des commissaires. Comme ces 
bourgeois des villes hollandaises ne donneraient sans 
doute leur consentement à une chose qu’ils n’en- 
tendaient pas, qu’après avoir consulté des militaires, 
la condition du général en chef n’était pas devenue 
meilleure par cette modification. 

Marlborough, renonçant au projet de forcer le pas- 
sage de la Dyle, résolut de tourner cette rivière. Après 
avoir attendu les vivres qu’il fallait mener avec soi , 
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et célébré l’anniversaire de la journée deHochstædt, il 
partit le 15 août de Meldert, marcha par Corbaix à 
Genappe, situé près de la source de la Dyle, et campa 
le 17 dans les environs de Mont S. -Jean et de Wa- 
terloo devenus si célèbres de nos jours, au sud de la 
forêt de Soigne : son quartier général fut établi à Fri- 
cbemont. Il fit cette opération à la faveur d’une réso- 
lution du 5 avril qu’il s’était enfin procurée des Etats- 
généraux, par laquelle ils ordonnèrent à leurs com- 
missaires d’accorder à Marlborough l’autorisation de 
faire, sans conseil de guerre préalable, une marche de 
deux ou trois journées pour une expédition secrète. 
Villeroi se voyant sur le point d’être tourné, laissa 
son aile gauche près de Louvain , plaça son centre sur 
l’Ysche et appuya son aile droite sur la forêt de Soi- 
gne , de manière qu’il était séparé des alliés par 
l’Ysche. Le 18, Marlborourg traversa la forêt et se 
trouva devant Overysche et Huldenberg ; mais il 
perdit plusieurs heures à attendre son artillerie , qui 
avait été retardée dans sa marche par un ordre émané 
de Slangenberg, qui était directement en opposition 
à celui que le généralissime avait donné. 

Enfin elle arriva , et Marlborough , parfaitement 
d’accord avec Owcrkerke, faisait ses dispositions pour 
l’attaque , lorsque les commissaires des États-géné- 
raux lui déclarèrent que c’était un des cas où ils ju- 
geaient indispensable de prendre l’avis des généraux 
hollandais. Malgré le danger auquel l’armée était ex- 
posée en retardant l’attaque jusqu’au lendemain, il 
fallut céder ; les généraux furent convoqués ; tous , 
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excepté Owerkerke , trouvèrent inexécutable et témé- 
raire un plan conçu sans leur avis ; Slangenberg sur- 
tout cria bien haut ; la dispute dura depuis trois 
heures jusqu’à la nuit , et les commissaires frappèrent 
le projet de Marlborough d’un interdit formel. Le 
lendemain son exécution était devenue plus difficile, 
à cause des renforts que l’enuemi avait reçus à Over- 
ysche; le pain allait manquer aux alliés, et il fallut 
s’en retourner à Corbais, Bas-Wavre et Tirlemont. 

La conduite des généraux hollandais indisposa for- 
tement le gouvernement anglais, et la reine Anne 
voulait envoyer un ambassadeur extraordinaire à la 
Haye pour s’en plaindre ; ce fut Marlborough lui- 
même qui, d’après les conseils de Heinsius, l’en dis- 
suada. On lui donna la satisfaction de rappeler Slan- 
genberg, qui n’obtint pas d’autre commandement. 
Marlborough avait des motifs de politique pour agir 
avec tant de modération : il avait été instruit que la 
France faisait à la république des propositions sédui- 
santes pour une paix particulière, et il ne compta ja- 
mais sur la constance des Etats-généraux que, dit-il 
quelque part 1 , le premier malheur décourage au 
point qu’ils sont prêts à accepter la paix la plus hon- 
teuse, tandis que, lorsque la fortune devient favora- 
ble , leur intérêt , seul mobile de leurs actions , leur 
fait oublier leurs amis et alliés. 

Le général anglais eut bientôt une nouvelle occa- 
sion de porter ce jugement sur le gouvernement de la 
- république. Grâce au pouvoir illimité dont il fut mu- 

1 Lettre à Guilol|iliin «lu 14 juin 1706. 
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ni j il fit la brillante campagne de .1706 , qui força les 
Français à évacuer les Pays-Bas espagnols; mais la 
victoire de Ramillîes ’ , en délivrant les Provinces- 
unies du danger dont elles étaient menacées par le 
voisinage des Français, paraît avoir dissous le lien 
que, dans les derniers temps, la peur avait formé, et 
l'égoïsme hollandais reparut dans toule sa force. Jus- 
qu’alors les Etats-généraux avaient quelquefois fait va- 
loir la nécessité d une barrière entre la république et la 
France ; maintenant leur ambition demanda un agran- 
dissement de territoire aux dépens d’un prince qui, par 
leur secours, allait rentrer dans un immense héritage. 

Lorsqu’on eut fait, en 1701, la conquête de la 
Gueldre espagnole, l’empereur Léopold I er en avait 
pris possession au nom de son fils Charles III; le 
comte de Sinzendorff, son plénipotentiaire à la Haye, 
fut chargé de l’administration de celte province. Elle 
passa au comte de Gres , successeur de Sinzendorff. 
Enfin l’électeur Palatin fut nommé gouverneur des 
Pays-Bas , et on lui remit successivement toutes les 
conquêtes que les alliés firent dans les campagnes sui- 
vantes. Après la bataille de Ramillies , en 1706, tout 
le Brabant et la Flandre se soumirent à Charles 
d’Autriche. Les Etats-généraux garantirent aux liabi- 
taus le maintien de leurs privilèges , et sans doute 
cette promesse contribua à disposer les Brabançons 
en faveur d’une révolution qui les délivrait des inten- 
dans par lesquels le gouvernement français avait rem- 
placé l’ancien conseil d’état. Le rétablissement de ce 
• Voy. vol. XXVIII, p. 363. 


XXIX. 


21 


*ts 

522 LIVRE VU. CHAP. III- PROVINCF.S-UNIES. 

conseil devait être une conséquence de la garantie ; 
mais les Hollandais n’entendaieftt pas le rctablir.tel 
qu’il avait existé sous le règne des rois d’Espagne -, leur 
intention était de lui rendre l’indépendance et le 
pouvoir dont il avait joui dans les anciens temps. 
Ainsi les Pays-Ba,s espagnols auraient eu une constitu- 
tion analogue à celle des Provinces-unies , et les Hol- 
landais y auraient exercé une influence perpétuelle. 

Jgâkqu’après la prise fle Louvain le comte de Gœs 
demanda à paraître dans l’assemblée des États-géné- 
raux en sa qualité d’administrateur des provinces 
nouvellement conquises, on lui dit qu il fallait, 
avant de le reconnaître comme tel , savoir les 
senlimens de la reine d’Angleterre. Après avoir eu 
une conférence avec l’électeur Palatin qui était à Dus- 
seldorff et à qui il avait ordre de s’adresser chaque 
fois qu’il s'élèverait une difficulté , le comte de Gœs , 
qui probablement avait pénétré les vues des États-gé- 
néraux, ne demanda pour l’instant que la haute po- 
lice, déclarant que, pour tout ce qui concernait la 
guerre et les finances, il attendrait le résultat des né- 
gociations. On éluda cette proposition, et l’on tâcha 
d’engager Marlborough à organiser sous sa direction 
une espèce de gouvernement militaire. 

Aussitôt que l’empereur Jos<q>h reçut la nouvelle de 
la bataille de Eamillies, c’est-à-dire le 18 juin, il se ser- 
vit d’une carte bianehe que son frère lui avait laissée , . 
pour y faire écrire un brevet qui nommait Marlbo- 
rough gouverneur-général des Pays-Bas espagnols. Le 
général en chef observa sur cette nomination le, plus 
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profond secret, parce qu’il voulait, avant d’accepter ou 
de refuser, connaître la volonté de son gouvernement. 
Le 5 juillet, lord Godolphin lui annonça quela reine 
avait reçu cette nouvelle avec la plus grande satisfac- 
tion ; mais qu’elle le laissait maître de faire ce qtr’il ju- 
gerait le plus avantageux à la cause commune. 

Dans l’intervalle les Etats-généraux avaient envoyé 
à leurs commissaires des ordres pour organiser le gou- 
vernement des pays conquis , d’une manière qui ren- 
drait les nouvelles administrations dépendantes du 
gouvernement hollandais' seul. Marlborough avâit 
empêché l’exécution de ces ordres offensans pour les 
coûts alliées. Lorsqu’ensuite on sut qu’il était nommé 
gouverneur-général , sa conduite parut intéressée et 
artificieuse et même le grand-pensionnaire Heinsius 
lui en fit des reproches. Il e'tàit à craindre que les 
Hollandais très- irrités ne donnassént suite aux négo- 
ciations nouvelles que la France avait commencées. 
Dans ces circonstances Marlborough renonça pour le 
moment (c’était son expression) à la place de gouver- 
neur-général, mais il exigea que tous les brevets et 
instructions pour les nouvelles administrations fussent 
signés conjointement par lui et les commissaires des 
États-généraux. 

Cet arrangement déplut extraordinairement à la 
cour dè Vienne qui protesta formellement contre 
toute prétention des Etats-généraux de s’immiscer 
dans le gouvernement des Pays-Bas ; elle conjura si 
long-temps Marlborough d’accepter la place qu’on 
lui destinait, qu’enfin, au commencement de sep- 


524 LIVRE VII. CHAT. III. PROVINCES-UfJtES. 


Discussion 
a Manière. 


tembre, il céda à ses instances et annonça à Charies llI 
qu’il était prêt d’obéir. L’archiduc lui adressa , le- 23 
septembre, deux diplômes pour faire , à son choix , 
usage de l’un ou de l’autre. Dans l’un il était nommé 
seul gouverneur, dans l’autre le roi lui adjoignait 
don Bernardo Quiros, personnage qu’on savait être 
agréable aux Etats -généraux. La nouvelle de cette 
nomination produisit le plus grand tumulte dans l’as- 
semblée des Etats-géuéraux , et Heinsius lit entendre 
quelle causerait une brouillerig entre les alliés , de 
manière que Marlborougli Se vit obligé de renoncer 
encore une fois à une place qui donnait des appoirtte- 
mens de 860,000 francs. Lorsqu’à la fin de la cam- 
pagne de 1706 il quitta le théâtre de la guerre, Slep- 
ney, ministre d’Angleterre à la Haye, le remplaça 
dans ses fonctions civiles. 

ir Nous avons parlé des offres que la France fit dans 
le gourant de l’année 1706 aux Hollandais pour une 
paix particulière ; quoiqu’elles fussent refusées , elles 
laissèrent une profonde impression dans les esprits. 
Le zèle des États-généraux pour la guerre était ex- 
traordinairement refroidi. Cette guerre n’avait d’autre 
intérêt pour eux que comme moyen d’obtenir une 
barrière contre la France. Elle leur avait été promise 
par l'article 7 de la grande alliance mais ce traité 
n’avait pas dit en quoi elle devait exister. Depuis 1706 ' 
le cri de paix et barrière était devenu général dans 
les Provinces-unies ; les alliés voyaient le moment où 
clics leur échapperaient et concluraient la paix à telles 
« Voy.,vol. XXVllI, p. 325. 
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conditions que ce lut, pourvu qu’elles leur accor- 
dassent une barrière. Au mois d’octobre de ladite an- 
née l’empereur qui avait quelques motifs particuliers 
de mécontentement contre la république, envoya le 
comte de SinzendorfT à la Haye; Marlborougli s’y 
rendit également, tant comme médiateur que pour 
obtenir des Etats-génétaux la promesse de ne pas né- 
gocier séparément avec la France, et pour convenir 
qu’on n’écouterait aucune proposition de cette puis- 
sance qui n’aurait pas pour bases la paix de West- 
phalie et le principe de l’indivisibilité de la monarchie 
espagnole. Il réussit à l’égard de ces deux objets; mais 
son voyage avait aussi eu pour but d’arranger l’auaire 
de la barrière ; cela ne fut pas possible. Sous le nom 
de barrière les Etats-généraux ente'ndaieut le droit de 
mettre garnison, dans certaines places des Pays-Bas , 
et Ta cession de quelques autres. L’empereur préten- 
dait que la barrière qui leur avait été promise existait 
solidement du momént où la possession des Pays-Bas 
lui serait assurée, sans qu’il fût besoin qu’il y eût des 
troupes étrangères. La désignation que firent les Hol- 
landais des places où ils voulaient mettre garnison 
excita la jalousie des Anglais, parce que c’étaient les 
places de commerce les plus importantes , telles que 
Ostende, Nieuport et Dendermonde, qui, en cas 
d’une rupture entre eux et la Grande-Bretagne , leur 
donneraient un grand avantage. On ne put donc pas 
s’accorder cette fois et l’affaire fut ajournée. 

Il fallut reprendre l’affaire après la rupture des PiernW (»;«!' 
conférences de la Haye en 1709, lorsque les alliés Wocioii» 1709 . 
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durent s’entendre de nouveau sur la cbntinuation de 
la guerre , et qu’on prévoyait que Louis XIV tâcherait 
de séduire les Hollandais par l'offre des Pays-Bas, et 
de les amener ainsi à une paix séparée ; alors l’Angle- 
terre jugea nécessaire de terminer les discussions re- 
latives à la barrière. Les progrès que l’armée combi- 
née fit dans les Pays-Bas fournirent un motif de plus 
pour s’occuper de cette affaire; quoique les Pays-Bas 
fussent conquis par l’archiduc on n’appela pas aux 
conférences les ministres d’Autriche, parce que l’in- 
tention des puissances m^fàtimes , en lui destinant ces 
provinces, n’était pas de les lui abandonner comme 
une partie de la succession à laquelle il avait droit , 
mais de s’en servir pour former une barrière entre la 
France et les Provinces-unies , assurant la tranquillité 
de celles-ci et privant la France des moyens de trou- 
bler la paix de l’Europe. Lord Townsheud fut, à la 
demande de Marlborough , chargé de cette négocia- 
tion ; elle prit une direction que celui-ci désapprouva : 
il pensait que la barrière devait bien £tre accordée 
aux États-généraux, mais que ccux-ci devaient s’en- 
gager à continuer la guerre jusqu’à ce que le principe 
de l’indivisibilité delà monarchie espagnole et celui de 
lü destruction du port de Dunkerque fussent reconnus. 
Il ne put l’obtenir, et le traité de la Barrière fut conclu 
à la Haye, le 29 octobre 1709, sans sa participation. 

Par ce traité , les États-généraux se chargèrent de 
la garantie de la succession britannique dans la ligne 
protestante, telle quelle avait été réglée par des actes 
du parlement, sous Guillaume III et sous la reine 
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Anne. Cette princesse s’engagea, de son côté, à faire 
des efforts pour concerter les choses de manière que , 
par le traité de paix futur, les Pays-Bas 'espagnols 
pussent servir de barrière aux Provinces-unies contre 
la France. Elle promit de leur faire obtenir , outre la 
propriété du fort de S. Donaas, faisant partie des for- 
tifications de l’Écluse, Je droit de garnison dans les 
places de Nicuport, Fumes, le fort deKnoque, Ypres, 
Menin, Lille, Tournai, Condé, Valenciennes, et dans 
les forteresses qu’on pourrait encore conquérir sur 
la France ; savoir Maubeuge, Charleroi , Namur , 
Lière, liai, les forts de la Perle, Philippe, Damm, le 
château de Gand et Dendcrmonde. 11 fut convenu 
que les revenus de toutes celles dont la couronne 
d’Espagne n’était pas en possession à l’époque du dé- 
cès de Charles II, appartiendraient aux Etats-généraux, 
et qu’on assignerait en outre, sur les revenus les plus 
clairs des Pays-Bas espagnols , un hiillion de livres, 
payable tous les ans , pour l’entretien des garnisons et 
pour les frais de fortifications ; qu’aucune ville, fotts, 
places , ou pays des Pays-Bas espagnols ne pour- 
ront jamais être cédés , à quelque titre que pe puisse 
être, transportés ou donnés à la couronne de France. 

Deux articles séparés sont ajoutés à ce traité. Par le 
premier, la Grande-Bretagne promet de faire céder 
aux États-généraux le Haut-quartier de Gueldre avec 
le droit de garnison dans les citadelles deLiège et de 
Iluy et dans la ville de Bonn. Nous avons vu que le 
traité d’Utrecht disposa autrement du Haut-quartier 
de Gueldre, et que le droit de garnison dans ces trois 
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places ne fut pas accordé aux Hollandais. Par le second 
article séparé , l’Angleterre promet d’employer ses 
bons offices pour que les limites des Etats- généraux 
fussent élargies. • * ' • 

m..,i 4. J.ün Comme le différend entre le roi de Prusse et le 
fîniii.nmc h- p r j nce d’Orauge touchant la succession de Guil- 
laume III subsistait toujours^ Frédéric I er vint en 1711 
- à la Haye pour conclure un arrangement à ce sujet. 
Les États-généraux invitèrent le prince qui était à l’ar- 
mée , de venir également à la Haye. Cette invitation 
deViiit J’occasion de sa mort. Jean-Guillaurne-Frison . 
qui était alors âgé de vingt-quatre ans, voulant passer 
deMœrdyk à l’écluse de Stryeu, le bac qui le trans- 
portait fut renversé par un coup de vent, et le prince 
se noya le 14 juillet 1711. Il ne laissa qu’une fille; 
mais son épouse, Marie-Louise, fille du landgrave de 
Hesse-Cassel , accoucha le 1 er septembre suivant d’un 
fils que trente-sept ans plus lard nous verrons revêtu 
. de la dignité de stadhoudengénéral et héréditaire des 
• sept Provinces-unies. Le stadhoudérat de Frise, héré- 
ditaire dans la maison deNassau-Dietz, passa à ce jeune 
prince, çjui sç nommait Guillaume. 

8econ<i iraild La conclusion du traité de la Barrière du 29 octo- 

d« la Barrière, 

30 janvier t7i3. jj,. e {709, fut un dés principaux reproches qu’après la 
chute du ministère W.hig en Angleterre les Torys 
firent à ce parti. Les négociations qui, en 1711 et 
1712, eurent lieu entre la France et l’Angleterre, 
fournirent un prétexte pour annuler le traité de la 
Barrière. Différentes places qui, d’après ce traité, en- 
traient dans la barrière des Etals-généraux , furent 
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promises alors à la France. La* reine Anne fit con- 
naître aux premiers sa volonté à cet égard , par le 
comte de Strafford, un de ses ministres à la Haye. En 
conséquence, il fut, conclu à Utrecht, le 29 janvier 
17J.3, un second traité de la Barrière entre la Grande- 
Bretagne et la république des Provinces-uuies , aux 
conditions suivantes : 

Le traité de la Barrière de 1709 est révoqué et 
annulé. Art. 1 . 

^.es Etats-généraux garantissent la succession pro- 
testante établie par actes du parlement. Art. 2.. 

Les Pays-Bas espagnols serviront de barrière aux 
Proviuces-uuies, et les Etats-généraux pourront tenir 
garnison dans Fûmes, le fort de Knoque, Ypres, Me- 
nin, Tournai, Mpns , Charleroi , Namur , Gand, et 
nommer les commandans de ces places. Art. 5 — 8. 

Les revenus des places de la barrière appartien- 
dront aux Etats-généraux , pour les employer à l’en- - 
tretien des garnisons. Arl. 9. 

Aucune partie des Pays-Bas catholiques ne pourra 
être réunie à la France, ni cédée à un prince du sang 
de France. Art. 10. 

Les secours réciproques, pour le maintien de ce 
traité , sont fixés par Y art. 14. La Grande-Bretagne 
fournira 10,000 hommes d’infanterie, les Etats-géné- 
raux en donneront 6,000. Chaque partie enverra 
vingt vaisseaux de guerre bien équipés. 

Ainsi on retrancha de la barrière établie par le 
traité de 1709, les villes de Lille, Condé , Valen- 
ciennes et Maubeugc. Le nouveau traité enleva aussi 
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aux Hollandais l’espoir de reunir à leur domination le 
quartier de la Haute-Gueldre qu’ils avaient demandé 
dans les conférences d’Utrecht , et que la reine Anne 
venait de promettre au roi de Prusse. 
r., 0 gii,,i’An. Bientôt après , furent conclus les traités d’Utrecht 
entre la France, la Grande-Bretagne et les États-gé- 
néraux , de même que ceux de Rastadt et de Bade , 
qui portaient expressément que la république resterait 
saisie des Pays-Bas espagnols jusqu’à ce que l’empe- 
reur se fût arrangé avec elle sur la barrière. La cour 
impériale essaya d-établir à Vienne le siège des négo- 
ciations relatives à l’exécution de cette stipulation, pro- 
bablement pour les soustraire à l’influence de l’Angle- 
terre ; mais le comte de Strafiord s’y étant opposé, il 
fut tenu un congrès à Anvers, entre Jes deux puissances 
intéressées, sous la médiation de l’Angleterre. L’empe- 
reur y envoya le comte Joseph-Lotbaire de Kœnigseck, 
le roi de la Grande-Bretagne, le baron Guillaume 
de Cadogau », les Etats-généraux y envoyèrent les 
sieurs Bruno vander Dussen , Adolphe-Henri , comte 
deRechteren>Scato deGockinga et Adrien deBorsselle. 

Les États-généraux demandèrent la cession d’une 
partie de la Gueldre espagnole et l’extension des li- 
mites de la Flandre hollandaise : ces deux articles qui 

1 Ensuite comte. Les Cadogan sont une ancienne et illustre mai- 
son galloise qui font remonter leur origine à Kedljn, prince de 
Powis (Voy. vol. XXIH, p. 398), el à son épouse , qui était Rein- 
ger, héritière de la principauté de Ferlcy. Leur pètit-fils, Kydwgan 
lord , Radnor et ses trois fils défendant leur pays contre le roi 
Henri I. Les Cadogan se nomment aujourd’hui Sloanc-Gadogan. 
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avaient essuyé. beaucoup de difficultés , ayant été ar- 
rangés par l’entremise du plcnijyitentiaire anglais qui 
s’était rendu pour cela à Vienne, la mort de Louis XIV 
ayant fait appréhender aux Etats-généraux un chan- 
gement de système en France, et le comte de Kœnigs- 
eck ayant déclaré qu’il avait ordre de quitter la Haye 
si à l’époque où les troupes autrichiennes seraient 
entrées dans les Pays-Bas, pour en prendre posses- 
sion, on n’était pas d’accord, le troisième traité de la 
Barrière fut signé à Anvers, le 15 novembre 17 15. En 
voici le sommaire : 

Art. 1 er . Les Etats-généraux remettront à l’empe- TroUièm. 

1 tr;iile de lu Bar- 
reur, immédiatement après rechange du présent traité, *'***, d ‘i^ 5 n °~ 

toutes les provinces et villes des Pays-Bas , tant celles 

qq^ont été possédées par le roi Charles II que celles 

qui ont été cédées par la France lors du dernier traité 

d’Utrecht. 

Art. 2. L’empereur s’engage qu’aucune province , 
ville-, place, forteresse ou territoire des Pays-Bas , ne 
pourra être cédé, ou transféré à la couronne de France, 
ni à un autre prince qui ne sera pas successeur et hé- 
ritier de la maison d’Autriche en Allemagne, soit par 
donation , vente , échange, contrat de mariage , héré- 
dité, succession testamentaire ou ab intestat, ni sous 
quelque autre titre que ce puisse être •, de sorte qu’au- 
cune partie desdils Pays-Bas ne pourra être soumise 
à aucun autre prince qu’aux seuls successeurs des états 
de la maison d’Autriche. 

Art. 5. L’empereur et les Etats -généraux entre- 
tiendront , dans les Pays-Bas autrichiens , un corps 
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de 50 à 55,000 hommes, dont l’empereür fournira 
trois cinquièmes cibles États-généraux • deux cin- 
quièmes; Si l’empereur diminue son contingent, il 
sera permis aux Etats-généraux de diminuer le leur à 
proportion. Lorsqu’il y aura apparence de guerre ou 
d’attaque, on augmentera ledit corps jusqu’à 40,000 
hommes , et, en cas de guerre effective , on convien- 
dra ultérieurement à cet égard. La répartition desdites 
troupes, en temps de paix, se fera par les États- gé- 
néraux , en tant qu’elle concerne les places commises 
à la garde de leurs troupes , et le reste se fera par le 
gouverneur-général des Pays-Bas autrichiens. 

Art. 4. L’empereur accorde aux Etats-généraux 
garnison privative de leurs troupes dans les villes et 
châteaux de Naniur et Tournai, et dans les vill^de 
Menin, Fumes , Warneton , Ypres et le fort de 
Knoque. 

» Art. 5. Dans la ville de Dendermonde, il y aura 
garnison commune. Le gouverneur de cette place , 
nommé par l’empereur, prêtera serment aux États- 
généraux. 

Art. 6. Dans les places où les États-généraux au- 
ront garnison privative , ils pourront y mettre aussi 
les gouverneurs , commandans et autres officiers qui 
composent l’état-major. 

Art. 7. Ces gouverneurs et officiers seront aûx 
seuls ordres et à la judicature des États-généraux pour 
tout ce qui regarde la défense , garde , sûreté de leurs 
places ; mais ils seront cependant obligés de prêter 
serment à l’empereur , de garder fidèlement lesdites 
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placera la souveraineté de la maison d’Autriche, et 
de ne s’ingérer dans aucune affaire civile. 

Art. 9. L’empereur accorde l’exercice de leur re- 
ligion aux troupes des Etats-généraux partout où elles 
se trouveront en garnison . sans que l’endroit où elles 
exerceront leur culte puisse avoir aucune marque ex- 
térieure d’église. 

Art. 10. Les munitions de guerre et débouché, 
les matériaux nécessaires à l’entretien des fortifica- 
tions , les draps pour l’habillement des soldats , ne 
paieront aucun droit en passant sur les terres de la 
maison d’Autriche pour se rendre dans les villes de 
la barrière. 

Art. 13. Il est permisaux États-généraux de faire 
réparer et fortifier à leurs frais les villes de la barrière ; 
mais ils ne. pourront construire de nouveaux forts que 
du consentement de l’empereur. 

Art, 17. 'Pour mieux assurer les frontières des 
États-généraux en Flandre , l’empereur leur cède les 
forts et autant de territoire de là Flandre autrichienne 
limitrophe qu'ils en auront besoin pour faire les inon- 
dations nécessaires en temps de guerre , et pour les 
bien couvrir depuis l’Escaut jusqu’à la Meuse.' 

Art. 18. L’empereur cède aux États-généraux, en 
pleine souveraineté et propriété , dans le Haut-qnar- 
sier de Gueldrd, la ville de Venlo avec sa banlieue et 
le fort de Saint-Michel ; déplus, le fort de Stevens- 
wærd avec son territoirè ou banlieue ; l’a/n manie de 
Mpntfort , avec les villes de Neustadt et d’Echt , et 
une dixaine de villages. 
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Art. 19. Pour l’entretien des troupes auxquelles 
leS États -généraux se sont engagés par le présent traité, 
aussi bien que de celui des fortifications des places où 
ils auront garnison , l'empereur s’engage de payer an- 
nuellement, aux Etats-généraux, la somme dé cinq 
cent mille écus ou douze cènt cinquante mille florins, 
monnaie d’Hollande , laquelle somme sera assurée et 
hypothéquée sur tous les revenus des Pays-Bas autri- 
chiens , y compris les pays cédés par la France, et 
spécialement sur les revenus les plus clairs et liquides 
des provinces deBrabant et de Flandre. 

Art. 22 et 23. L’empereur se charge des dettes de 
Charles II , inhérentes aux Pays-Bas espagnols. 

3b’ art. 26 porte que le commerce des Pays-Bas au- 
trichiens et tout ce qui en dépend restera sur le pied 
établi par la paix de Munster eu 1648 , qui est confir- 
mée ; que les navires, denrées et marchandises venant 
de la Grande-Bretagne et des Provinces-unies, en en- 
trant dans les Pays-Bas autrichiens , de même que les 
navires, denrées et marchandises sortant des Pas-Bas 
et destinés pour la Grande-Bretagne et pour les P,ro- 
vinces-unies , ne paieront les droits d’entrée et de 
sortie que sur le même pied qu’on les lève à présent 
et qu’ainsi le tout restera jusqu'à ce que les trois puis- 
sances en conviennent autrement par un traité de 
•» commerce à faire le plus tôt qu’il se pÔurra. Ce traité 
de commerce n’ayant jamais été conclu, nous verrons, 
par la suite, que la maison d’Autriche en a pris occa- 
sion pour regardér le traité de 17 15 comme annulé. 

Par 1 Y art. 28, l’Angleterre confirme et garantit ce 
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traité dans tous ses points et articles. Cette garantie 
de la Grahde-Bretagne est plus amplement détaillée 
par le traité signé , en 1713, à Utrecht, pour la ga- 
rantie de la succession de la Grande-Bretagne et celle 
de la barrière des Etats-généraux. L'Angleterre s’y 
engage , dans le cas qu’on attaque les places de la bar- 
rière, à fournira ses dépens 10,000 hommes d’infan- 
terie et vingt vaisseaux de guerre. Si ce secours ne suf- 
fisait pas, les Anglais agiront dé toutes leurs forces, 
eu déclaran t même la guerre à l’agresseur. 

Le traité de la barrière fut suivi d’un réglement fait 
à Anvers, le 30 janvier 1716 , entre les plénipoten- 
tiaires de l’empereur et des États-généraux, sur le lo- 
gement et la conduite des troupes hollandaises dans 
les places confiées à*leur garde. 

^43*fcrte 6- février 1716 que les Hollandais remirent 
à-Pcmpereur les provinces et districts des Pays-Bas 
qui avaient été possédés par le -roi Charles ü ; mais 
ils gardèrent encore, sous le prétexte de quelques 
prétentions, les villes ’et districts que la France avait 
rétrocédés en faveur de la maison d’Autriche’ par les 
traités d’Utrecht, de Bastadt et de Bade. Les États- 
généraux ne les délivrèrent à l’empereur que dans le 
cours de l’année 1719, à là suite d’une nouvelle con- 
vention- explicative <Jui avait été conclue à la Haye le 
22 décembre 1718 >. ^ " 

Les États-généraux signèrent la paix avec la France p,,, , riI . 
le 11 avril 1713 , et avec Philippe V, roi d’Espagqe , tm. 1 ' ,7ia 

1 Nous reviendrons sur ce traite lorsque noüs parlerons de la 
paix de Fontainebleau de 1785. 
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le 26 juin 1714 , l’un et l’autre à Utrecht. Par Y art. 

10 de ce traité, la paix de Munster de 1648, éntre 
l'Espagne et les Etats-généraux, est renouvelée, à 
l’exception des art icles auxquels il serait dérogé par le 
présent traité. 

La plupart des articles suivans renferment des sti- 
pulations qui se rapportent au commerce. Il est arrêté, 
entre autres, que les sujets des Etats-généraux joui- 
ront , en fait de commerce et de navigation , et géné- 
ralement en tout , des mêmes privilèges, franchises, 
exemptions et immunités dont jouissent ou jouiront v 
dans là suite les nations les plus favorisées en Espagne. 

L 'art. 51 porte que le roi d’Espague ne permettra 
à aucune nation étrangère d’envoyer des vaisseaux ni 
de ‘commercer dans les Indes espagnoles. Les choses 
resteront, à cet égard, sur le pied où elles étaient du 
temps de Charles II, conformément aux lois d’Es- 
pagne, qui réservent ce commerce uniquement aux 
Espagnols. Cette exclusion, des étrangers du com- 
merce de l’Amérique espagnole ne doit cependant 
jïas’ préjudicier au coutrat d’assiento , arrêté entre 
l' Espagne et la Grande-Bretagne , pour la traite des 
.nègres. 

Par Y art. 55 , le traité de marine, arrêté à la Haye 
le 17 décembre 1650, entre Philippe 1Y et les États- 
généraux , est confirmé comme s’il était inséré mot 
pour mQt dans le traité , à l'exception de la défense 
comprise dans les articles 5. et .4 ». 

Par Y art. 5.6 , on laissa aux sujets de part et d’autre, 

I Voy. |i. 2ïl «le rc vol. 
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en cas (le rupture, une année et un jour pour mettre 
leurs marchandises en sûreté. 

Par Y art. 37 , la loi qui défend la réunion des deux 
couronnes d’Espagne et de France , et les renoncia- 
tions y relatives, sont confirmées dans les termes les 
plus expressifs. 

Dans un article séparé, les plénipotentiaires espa- 
gnols promirent de presser auprès du roi leur jpmtre 
le paiement de la somme de 4,100,352 florinsflRIol- 
lande que l’amirauté hollandaise réclamait à charge 
de cette couronne pour des équipemens de vaisseaux 
dans les années 1676 et suivantes. Dans un second 
article séparé, on réserve aux héritiers de Guil- 
laume III leurs prétentions contre l’Espagne, consis- 
tant en différentes rentes. 

Ces deux articles exigent que nous nous y arrêtions 
un moment. Nous avons dit que lorsque la république 
des Provinces-unies se vit, en 1675 , exposée au plus 
grand danger par l’attaque de LouisXlV, elle recher- 
cha l’alliance de l’Espagne, et promit à celle-ci, par 
le traité du 30 août 1675 , de lui céder la ville de Mas- 
tricht, avec le comté deVroonhoven et le pays d’Outre- 
Meuse. Dans les négociations de Nimègue, l’Espagne 
réclama l’exécution de cet engagement, à laquelle les 
Hollandais opposèrent les prétentions du prince 
d’Orange et de l’amirauté. Les choses en restèrent là ; 
ces créances ne furent pas payées , et Mastricht ne fut 
pas livré. Dans le traité d’Utrecht , il ne pouvait plus 
être question de Mastricht, parce que les Pays-Bas 
étaient destinés à l’Autriche et non à l’Espagne , de 

22 
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Tniile de 
WwlonuMcr 
du 17 février 
17 1 G , cuire la 
république et 
l'Angleterre. 


manière que lès Hollandais réservèrent leurs droits 
par les articles que nous venons de donner. 

Les traités du 11 avril 1715 et du 26 juin 1611, 
combinés avec celui de la Barrière dont nous venons 
de donner le sommaire, assurèrent aux Etats-généraux 
la sûreté contre la prépondérance de la France, qui 
pour eux avait été l’objet de la guerre; car d’ailleurs 
il était indifférent pour leur politique, à qui , de la 
maison d’Autriche ou de celle de Bourbon , appar- 
tiendrait la monarchie espagnole, excepté les Pays- 
Bas. Leur territoire ne fut agrandi que d’une partie 
de la Gueldre, c’est-à-dire du district renfermant 
Venlo et Slevenswærd. 

H s’opéra une révolution dans la politique anglaise 
par l’avénement de George I er au trône. Les Torys y 
avaient été de nouveaux remplacés par les Whigs. Ce 
changement produisit un rapprochement entre le ca- 
binet de Londres et les Etats-généraux. Le 17 février 
1716, les deux puissances maritimes renouvelèrent à 
Westminster leur ancienne alliance. On y confirma 
nommément, 1°. la paix de Breda du || juillet 1667 , 
avec le traité de commerce et de navigation du même 
jour ; 2°. le traité de commerce et de navigation con- 
clu à la Haye le février |||! ; 5°. le traité de paix 
de Westminster du février |~£f ; 4°. le traité de 
marine conclu le -,’y décembre 1674, à Londres, avec 
la déclaration explicaloire , signée le || décembre 
1675 à la Haye; 5°. les articles convenus le — mars 
Hll à Londres, et relatifs aux compagnies des Indes 
orientales ; 6°. l’alliance défensive de Westminster du 
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5 mars f‘f|î 7°. les traités de Whitehall des 29 avril 
et 22 octobre 1 689 ; le premier relatif â l’armement 
par mer , et l’autre aux prises et reprises ; 8°. le se- 
cond traité de la Barrière du ~ janvier , conclu 
à Ut redit, de manière cependant que les modifica- 
tions faites par le traité d’Anvers, du 15 novembre 
1715, seront censées y être insérées. Cette no- 
menclature est intéressante, parce qu’elle fait con- 
naître les traités qui établissent le droit des gens con- 
ventionnel entre les deux puissances maritimes. Par 
r art. 3 du traité de 1716, les deux puissances se ga- 
rantissent réciproquement leurs possessions actuelles 
et futures, mais en Europe seulement, et il y est dit, 
que si l’une des deux était attaquée par quelque enne- 
mi que ce soit, on observera ce qui a été convenu par 
le traité de Westminster de 1678; mais il faut réunir 
à ce troisième article un article séparé qui a été signé, 
on ne sait quel jour de la même année 1716, et qui 
dit que le casus fœderis existera non-seulement lors- 
que l’un des deux alliés sera attaqué hostilement à 
main armée, mais aussi lorsque l’un des voisins fera 
îles préparatifs de guerre contre l’un d’eux, ou le me- 
nacera, soit par des levées èxtraordinaires, ou de 
toute autre manière ; de sorte que l’un ou l’au- 
tre des alliés , mus par de justes appréhensions , 
soit obligé d’armer aussi. C’est k l’exécution de cet 
article que nous verrons la Grande-Bretagne provo- 
quer les Provinces-unies en 1779. 
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CHAPITRE IV. 

I 

Histoire de la Grande-Bretagne et de l’Irlande 
jusqu’en 1714. 

SECTION I. 

Règne de Jacques I er depuis 1619 ». 

Jacques I er Stuart régnait en paix depuis seize ans 
lorsque le fanatisme religieux de la nation faillit à 
l’entraîner dans une guerre qui pouvait devenir lon- 
gue et dangereuse ; son sentiment de loyauté résista à 
l’opinion publique égarée. Les Etats de Boliéme ré- 
voltés contre leur souverain, déférèrent leur couronne 
à l’électeur Palatin, gendre de Jacques , et les Anglais 
virent dans un acte de rébellion le doigt de Dieu et le 
triomphe de la vraie religion ; c’est ainsi que chaque 
secte nomme celle qu’elle professe. Tout ce que les 
intérêts de Dieu, comme on disait, pouvaient obtenir 
du roi d’Angleterre, ce furent des secours qu’il fournit 
à son gendre , non pour se maintenir sur un trône 
auquel il n’avait pas de droit, mais pour défendre le 
patrimoine de ses enfans contre une injuste agression. 

Ces secours, quels qu’ils fussent, forcèrent Jacques 
de faire des emprunts ; pour les rembourser il fallut 
recourir à un moyen qu’il n’aimait pas. C’était de 
convoquer un parlement pour le 46 janvier 1621. 

• Suite du vol. XVIII, p. 299. , 
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Cette assemblée fut, comme à l’ordiuaire, une arène 
pour les passions haineuses et pour l’intolérance reli- 
gieuse. Ce fut elle qui, le 3 mai 1621, prononça la 
condamnation d’un des plus beaux génies des siècles 
modernes, du chancelier François Bacon *; toutefois 
si en cette occasion elle se montra sévère , elle ne fut 
pas injuste. Mais vers le même temps elle commit uue 
action doublement répréhensible comme attentatoire 
à la loi qui n’accorde la juridiction au parlement 
que dans certain cas, et comme portant l’empreinte 
du plus hideux fanatisme. Un avocat nommé Floy fut 
condamné sans aucune ffceuvc légale par les com- 
munes, à payer une amende de 1 ,000 livr. sterl. , à être 
exposé au pilori sur trois places différentes, et pen- 
dant deux heures chaque fois ; les pairs y ajoutèrent 
un emprisonnement perpétuel, la dégradation et la 
fustigation publique. Cependant de quel crime l’avo- 
cat était-il accusé? d’aucun. On lui reprochait un 
simple délit. Il avait témoigné sa satisfaction de ce que 
la 611e et le gendre du roi avaient été chassés de Pra- 
gue. Peut-être le parlement se montra-t-il si sévère 
par attachement pour la personne du roi? Rien pen- 
dant la session n’indiqua un tel exèès de royalisme ; 
mais Floy était catholique et l’électeur et son épouse 
étaient protestans. Le jugement fut exécuté sans la 
fustigation. •; 

Jacques ayant su que le parlement s’occupait d’une 
adresse qui devait lui être présentée pour le prier entre 
autres de prendre une part vigoureuse à la guerre 

' Voj. vol. XXIII, p. 19, 174 ( XVJI1, p. 317. 
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d’Allemagne , de marier son Gis à une princesse pro- 
testante , de nommer une commission pour assurer 
l’exécution des lois faites ou à faire contre les papistes, 
d’ordouner que tous les enfans dont les pères ou 
mères étaient catholiques , fussent enlevés à leurs pa- 
rens pour être élevés dans la religion anglicane , etc. 
il écrivit sur-le-champ au président pour se plaindre 
de l’influence que les communes laissaient exercer sur 
elles par certains esprits turbulens, et pour leur dé- 
fendre de s’immiscer dans des affaires d’état, etc. Les 
communes se justiGèrent , le roi répliqua , et Gnale- 
ment les communes insérèrent, le 18 décembre 4621, 
dans leurs journaux, une protestation qui portait 
que les libertés du parlement étaient l’héritage des 
sujets anglais, que le parlement pouvait délibérer sur 
toutes les affaires difficiles et urgentes qui concer- 
naient le roi, l’état et la défense du royaume, l’Eglise 
d’Angleterre , la confection et le maintien des lois et 
le redressement des griefs 5 qu’en traitant ces affaires 
les membres devaient jouir d’une entière liberté de 
parole ; que les communes pouvaient s’occuper de ces 
matières en suivant l’ordre qu’elles jugeaient conve- 
nable ; qu’aucun membre ne pouvait être accusé ni 
emprisonné autrement que par la chambre elle-même, 
à raison d’aucun bill ou discours relatif à des matières 
parlementaires, et que si l’on avait à se plaindre d’au- 
cune chose dite ou faite au parlement , elle devait être 
expliquée au roi, du consentement des communes, 
avant qu’il accordât contiaucc à quelque information 
particulière. 
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Jacques se Ot apporter, le 30 décembre , les jour- 
naux de la chambre , déchira de sa propre main la 
protestation en présence de son conseil , et prononça 
la dissolution du parlement. 

ï/article de la pétition relatif à la religion de la fu- ^u^rna.”"^ 
ture princesse de Galles se rapportait aux négocia- Gal^wt’uu* 
lions qui étaient alors sur le Ujpis pour marier le fils î£j,ï£ afc ” 
du roi à une infante d’Espagne. Jacques I er avait an- 
ciennement recherché la main de Chrisliue de France, 
fille de Henri IV, pour Henri , prince de Galles ; ce 
prince étant mort en 1612, il lui substitua Charles, le 
seul fils qui lui restait , et qui n’avait que trois ans. 

Les négociations n’eurent pas de résultat, et la prin- 
cesse de France épousa Victor-Amédée , duc de Sa- 
voie. En 1617, le duc de Lerme, ministre de Phi- 
lippe III, offrit à George Digby , qui fut ensuite nom- 
mé comte de Bristol 1 , et qui était ambassadeur à 
Madrid , l’infante Marie- Anne , seconde fille du roi 
d’Espagne , qui avait alors ouze ans. Digby était per- 
suadé que l’offre n’était pas sérieuse , et qu’on visait 
seulement à empêcher une union entre la France et 
l’Angleterre; mais Jacques 1 er , qui parmi toutes les 
princesses vivantes ne voyait que deux qui fussent 
dignos d’être choisies pour douucr la main au prince 
de Galles, pressa vivement cette alliance, au sujet de 

1 Le litre de lord Bristol, conféré H George Digby, qui était un 
cadet de famille, expira en 1698 avec son petit-fils. Il fut recréé eu 
1714, eu faveur de la famille de Hcrvcy, qui le porte encore. La 
branche aînée des lords Bristol , éteinte en 1698, obtint la pairie en 
1765; elle porte le titre de comte de Digby, vicomte Colcsbill. 
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laquelle la cour de Madrid sut faire naître tant de 
difficultés que la négociation dura sept ans. Gondo- 
mar, ambassadeur d’Espagne à Londres, amusa le roi 
par des promesses ; enfin la conclusion de l’aflaire 
paraissait ne plus dépendre que de la dispense du 
pape qui, pour la donner , demanda qu’on lui fournît 
la preuve que par le mariage d’une infante avec un 
prince réformé, la condition des catholiques d’An- 
gleterre serait améliorée. On convint, le 27 avril 
1620, de vingt articles par lesquels Jacques I er assu- 
rait à l’infante le libre exercice du culte catholique en 
Angleterre, et promettait d’adoucir les lois contre les 
Catholiques. 

Les malheurs qu’éprouva l’électeur Palatin stimu- 
lèrent les efforts de Jacques qui , dans une alliance de 
famille avec l’Espagne, voyait le seul moyen de con- 
server h son gendre son patrimoine , et qui dans tous 
les cas comptait soutenir Frédéric V avec la dot de sa 
bru. Ce qui prouve que toute cette négociation n’é- 
tait qu’une mystification de la part del’Espagne , c’est 
que sur son lit de mort Philippe III disposa de la 
main de l’infante en faveur du fils aîné de l’empereur, 
et que Philippe IV qui lui succéda le 51 mars 1621 
confirma aussitôt cette disposition par un acte par- 
ticulier. 

Comme la dispense du pape n’arrivait pas assez 
promptement au gré de Jacques I or , il dépêcha à Rome 
George Gage, gentilhomme catholique, avec des let- 
tres pour le pape et pour deux cardinaux : le prêtre 
Bennct lui fut adjoint. Le souverain pontife répondit 
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à ces agens qu'il ne pouvait accorder la dispense ca- 
nonique qu’autant qu’il en résulterait un avantage 
pour l’Eglise ; que Jacques avait, à la vérité, fait des 
promesses au dernier roi d’Espagne , mais qu’il n’en 
avait tenu aucune ; qu’il devait d’abord soulager les 
Catholiques du poids des lois pénales , et qu’uu tel 
acte de justice servirait de base à la dispense. 

Philippe IV qui probablement était aussi peu in- 
tentionné de donner sa sœur au prince de Galles que 
de se prêter ù la restauration de l’électeur Palatin, 
entretint cependant les espérances du roi d’Angleterre. 
On ouvrit une négociation simulée à Bruxelles , à la- 
quelle l’empereur prit part par le comte de Scbwar- 
zenberg , son ambassadeur. On fascina tellement les 
yeux de Jacques I er qu’il exigea de son gendre de con- 
gédier l’administrateur de Halberstadt et le comte de 
Mansfeld qui étaient ses derniers soutiens 1 , et qu’il 
permit que lord Vaux, Catholique , levât en Angle- 
terre 4,000 hommes pour servir l’infante-arcliidu- 
ehesse contre les Hollandais. La conquête de tout le 
Palatinat, à l’exception de Frankcnthal, fut la suite 
de la démarche à laquelle ou avait forcé Frédéric V : 
si on ménagea encore Frankenthal, c’cst que l’archi- 
ducliesse l’avait exigé, afin de ne pas détruire entiè- 
rement l’illusion des négociations de Bruxelles. 

Quoique la restauration de l’électeur Palatin fût un 
des objets de Jacques dans les négociations de Madrid, 
il avait cependant défendu à lord Bristol d’en faire 
une des conditions du mariage , dans la crainte que 

1 Ce conge fut donné le 13 juillet 1622. Voy. vol. XXV, p. 66. 


Digitized by Google 


346 LIVRE VII. C1IAP. IV. GRANDE-BRETAGNE. 

Philippe IV ne la fît valoir pour se dispenser de payer 
la dot de sa sœur; il espérait d’obtenir la restitution 
du Palatinat, après la conclusion de celle union. Les 
articles religieux qui devaient faire la base du contrat 
de mariage ayant été approuvés par le pape avec quel- 
ques modifications , Jacques et son fils les signèrent le 
5 janvier 1623 , et promirent de plus sur leur parole 
de roi et de prince que les Catholiques n’éprouveraient 
plus de persécutions ni de contrariété pourvu qu’ils 
n’exerçassent pas leur culte hors des maisons particu- 
lières. On arrêta que la dot de la princesse serait fixée 
à deux millions de ducats ; que les fiançailles seraient 
célébrées quarante jours après la réception de la dis- 
pense, et que la princesse partirait trois semaines 
après. 

Parmi les articles religieux approuvés par le pape , 
nous remarquons les suivans : Le mariage ne sera 
célébré qu’une fois , savoir en Espagne , et s’il est né- 
cessaire qu’en Angleterre on y ajoute quelques céré- 
monies religieuses , le pape en sera prévenu à temps 
pour pouvoir protester contre. L’infante aura sou 
oratoire et l’exercice libre de sa religion. Tous ses do- 
mestiques seront nommés par le roi d’Espagne. Ou- 
tre l’oratoire de la reine , il y aura à Londres une 
église catholique. Non-seulement les domestiques de 
l’Infante, mais aussi leurs enfans et descendans au- 
ront le libre exercice de leur religion. Les ecclésiasti- 
ques attachés à l’église et à l’oratoire serout soumis à 
un évêque et aux lois de l’Eglise catholique. Si un des 
enfans à naître du prince de Galles et de l’infante veut 
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embrasser la religion catholique, il en aura la faculté, 
et ce changement ne préjudiciera pas à son droit de 
succession. Les nourrices des cnfans seront choisies 
par l’infante seule. 

On ne conçoit pas comment Jacques l L ' r pouvait se 
flatter de faireagréer ces articles a sa nation fanatique, 
et comment lui-même avait pu souscrire à quelques- 
uns d’entre eux , qui étaient contraires à sa dignité. 
Cependant il prit une telle confiance dans la bonne 
foi du gouvernement espagnol, que trois semaines 
après que l’empereur eut disposé du Palalinat en la- 
veur du duc de Bavière, c’est-à-dire le 19 mars 1625, 
il signa la convention de Bruxelles par laquelle on 
stipula pour ce pays une neutralité de dix-huit mois, 
en faveur de laquelle il retira sa garnison de Fran- 
kenthal , et remit celte ville , à titre de dépôt , à l’ar- 
chiducliesse gouvernante des Pays-Bas, achevant ainsi 
de dépouiller Frédéric V. 

Jacques I' r était toujours gouverné par le duc de v„,y<yi.. 
Buckingham J, et la faveur dont jouissait ce jeune «.a 
homme avait ceci de particulier que le prince de 
Galles n’avait pas moins d'affection pour lui que le 
roi son père. Le vaniteux Buckingham inspira à Char- 
les l’idée chevaleresque d’aller lui-même conquérir le 
cœur de sa future , et d’aplanir par sa présence toutes 
les difficultés qui s’opposaient encore à son mariage et 
à la restauration de son beau-frère. Il ne fut sans 
doute pas difficile de faire goûter ce projet à Jacques 
auquel il rappelait l’aventure galante de sa jeunesse , 

* Voy. vol. XVIII, p. 281. 
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quand il alla détruire l’ enchantement qui retenait sa 
future dans le port d’Opslo 1 . Accompagnés de deux 
personnes seulement , l'héritier de la couronne et le 
favori partirent de Londres le 17 février 1 623, et arri- 
vèrent le 17 mars, sous des noms supposés, à Madrid, 
où ils descendirent à l’hôtel du comte de Bristol. Phi- 
lippe IV fut effrayé lorsqu’il reçut la nouvelle de l’ar- 
rivée du prince : il se mit à genoux devant un cruci- 
fix , et jura solennellement qu’il ne se laisserait pas 
séduire par le prince de Galles pour accorder quel- 
que chose qui fût préjudiciable à la religion catholi- 
que, et que, quand cela lui coûterait sa couronne , 
il ne donnerait pas sa sœur à Charles , s’il n’abjurait 
ses erreurs. Au reste ce prince fut reçu avec des té- 
moignages de la plus vive satisfaction , et traité avec 
toute la magnificence espaguole. Buckingham fut éle- 
vé , par Jacques I* r , au titre de duc , pour aller de 
pair avec les grands d’Espagne. 

11 se présenta une nouvelle difficulté. Pendant 
six ans la pégociation pour le mariage avait été 
simulée j mais , depuis qu’en faveur de celte union 
Jacques I er avait promis tant d’avantages à la religion 
catholique, la répugnance de Philippe IV avait dimi- 
nué. A l’arrivée du prince de Galles, le comte de 
Khevenliiller a, ambassadeur de l’empereur, qui avait 
compté jusqu’alors sur la promesse du roi d’Espagne 
d’obéir aux ordres de son père , présenta à Olivarez 
un mémoire où il détailla tous les inconvéniens qu’of- 
frait l’union entre l’infante et le prince de Galles. 

1 Voy, vol. XIX, p. 35, 2 FranyoU-Chnstoplic. 
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Nous n’en rapporterons qu’un seul. L’Autriche pré- 
ilit que, s’il arrivait que la princesse mariée à un ar- 
chi-calviniste restât inébranlable dans sa foi , les pré- 
dicateurs anglais qui , pour le bien de leur religion , 
étaient capables de tous les crimes, l’empoisonneraient 
très-certainement. Le comte de Khevenhiller conseilla 
de marier plutôt le prince de Galles à une archidu- 
chesse ; il trouva moins d’inconvéniens à une pareille 
union , parce qu’une archiduchesse était plus éloignée 
de la succession autrichienne qu’une infante de celle 
d’Espagne. Le comte-duc répondit à l’ambassadeur 
que le roi était décidé à consentir au mariage, si le 
prince de Galles embrassait la religion catholique, ou 
si le roi d’Angleterre accordait à ses sujets catholiques 
les mêmes droits que les empereurs Rodolphe II et 
Mathias ou Henri IV , roi de France , avaient confé- 
rés à leurs sujets protestans. 

On entra effectivement en négociation avec Charles 
pour sa conversion, et le duc de Buckingham promit 
de ne pas s’y opposer. Un bref de Grégoire XV du 24: 
avril exhorta le prince de rentrer dans le giron de 
l’Église : Charles y répondit le 20 juin en faisant des 
promesses vagues et donnant des espérances. 

La dispense formelle du pape était arrivée au mois Tr>i t « a.- 

A i * 1G23 a T ce l’Ks- 

de mai i mais aux anciennes conditions le bref en r"'» 1 '®' 

7 au mariage du 

ajoutait une nouvelle, portant qu’avant la conclusion 
du mariage le monarque anglais donnerait un gage 
suffisant de l’accomplissement des promesses qu’il 
avait faites en faveur de seS sujets catholiques. Jac- 
ques I er trouva cette clause choquante pour son hon- 
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neur-, elle devint l’objet de nouveaux débats, et enfin 
on convint de deux traités, l’un publie, l’autre secret. 

Jacques I er et son conseil confirmèrent le premier 
par un serment qui fut prêté dans la chapelle royale 
de Westminster, le 20 juillet 1623, en présence de 
don Juan de Mendoza, marquis d’ïnojoza, et de don 
Carlos Colomua, ambassadeurs extraordinaires d’Es- 
pagne ; de George Calvæt et Edouard Conwey, secré- 
taires d’état du roi ; de F rançois Cottington , secré- 
taire du prince de Galles, et de François Carondelet, 
protonolaire apostolique et archidiacre de Cambrai. Le 
traité patent renferme les conditions dont il a été ques- 
tion ci-dessus $ le traité secret contenait quatre arti- 
cles : qu’aucune des lois pénales relatives à la religion 
ne serait exécutée ; que le culte catholique serait toléré 
dans les maisons particulières ; qu’on ne ferait aucune 
tentative pour détourner la princesse de la foi de ses 
pères ; et que le roi emploierait toute son influence 
pour obtenir du parlement la révocation des lois pé- 
nales. Ce traité fut juré par le roi seul à l’hôtel de 
l’ambassadeur d’Espagne , en présence de quatre té- 
moins. Avant de prêter le serment, le roi protesta qu’il 
n’entendait pas renoncer à son droit de mettre Cri vi- 
gueur les lois contre les Catholiques, s’ils troublaient 
le gouvernement*, qu’il promettait sans craiute ce qui 
concernait la révocation des lois pénales , parce qu’il 
était sur de ne pouvoir l’effectuer j enfin qu’il ne se- 
rait pas lié par son serment si le mariage n’avait pas 
lieu. 

Dfi«m ju La mort de Grégoire XV occasions un nouveau rc- 
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tard, la dispense qu’il avait donnée étant devenue P"** >fcGni!t« 
nulle, parce qu’on n’en avait pas usé, et ce retard 
fournit à Buckingham le moyen de faire manquer le 
mariage. L’étourderie de ce favori, ses manières lé- 
gères, le scandale de ses mœurs avaient souverainement 
déplu à une cour dévote et sévère, et à une nation 
grave ; de son côté il haïssait tout ce qui était espa- 
gol, mais principalement le comte-duc Olivarez avec 
lequel il avait eu de violens démêlés. Il se vengea en 
dégoûtant Charles du mariage pour lequel il lui avait 
fait faire un voyage de chevalier errant. Charles se 
conduisit avec une légèreté très-répréhensible. Décidé 
à ne pas épouser l’infante, il signa le 22 août de nou- 
velles conventions pour fixer le temps des fiançailles 
et celui dn mariage ; l’infante prit alors le titre de 
princesse de Galles et on lui forma une maison. 

Charles partit au mois d’octobre pour Londres, après 
avoir remis au comte de Bristol une procuration pour 
la célébration du mariage; mais peu de temps après, il 
la révoqua ; on trouta prétexte à de nouveaux délais , 
et avant la fin de l’année la négociation était rompue ». 

L’infante épousa, en 1651, l’empereur Ferdinand III. 

Charles fut bien puni de l’inconséquence de sa con- 
duite et de sa versatilité par l’impression qu’elles 
firent sur la nation qu’il devait gouverner un jour. Il 
ne put jamais l’effacer, et la faction qui s’éleva par la 

1 Pour excuser le manque de foi de Charles , on prétexta qu’il 
n’avait pascu d'autre moyen pour sortir de la captivité oh il était 
tenu en Espagne , que de faire des promesses qu’il était résolu de ne 
pas tenir. Yoy. Mémoires du cardinal de Richelieu, vol. H, p. 30<i. 
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Alliance de 
Londre> de 1 624 
mvm le* KUtfa» 
K> : ndraui contre 
l'K^pugue. 


Stipulation» 

pour le mariage 
entre le prince 
de Galle» et 
Henriette de 
France, IC21. 


Mort cl ca- 


suite contre lui, s’en servit habilement pour dénigrer 
son caractère. 

Comme la ressource de la dot sur laquelle Jac- 
ques I e ' avait compté pour sortir de ses embarras pé- 
cuniaires lui avait manqué , il fut obligé de convoquer 
un parlement pour le 19 février 1624. Il est facile 
d’exciter les passions d’une grande assemblée délibé- 
rante en présence du public. Le parlement, entraîné 
par un récit mensonger que lui fit Buckingham sur ce 
qui s’était passé en Espagne et que le prince de Galles 
n’osa pas désavouer, requit le roi de faire la guerre?» 
l’Espagne et lui accorda des subsides pour cela. Ce 
fut en conséquence de cette adresse des communes 
que Buckingham signa, le 15 juillet 1624, à Lon- 
dres avec les Etats-généraux un traité par lequel on 
leur fournit un secours de 6,000 hommes contre l’Es- 
pagne. 

Après avoir entièrement rompu avec l’Espagne, 
Jacques 1" fit demander à Louis Xlli la main de la 
plus jeune de ses sœurs, madame Henriette, âgée de 
quinze ans , que le prince de Galles avait vue à la cour 
de France, lorsque, se rendant en Espagne, il avait 
passé un jour à Paris dans le plus profond incognito. 

La négociation de ce mariage éprouva moins de 
difficultés que celle d’Espagne , parce que la route était 
tracée par les traités signés en 1625. Les stipulations 
pour le mariage furent signées le 12 novembre 1624 ; 
mais Jacques n’eut pas la satisfaction de voir l’union 
consommée. 

Ce monarque mourut le 27 mars 1625, à l’âge de 
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cinquante -neuf ans. Jacques I" avait diverses bonnes ■>- 
qualités , mais elles étaient gâtées par tant de défauts^’ ’ 
et de faiblesses que sa considération en a souffert ; il 
ne recueillit que mépris en Angleterre comme dans 
les pays étrangers. Il était savant, mais pédant; reli- 
gieux, mais fanatique; libéral, mais sans mesure; 
prudent, mais sans courage; sensible à l’amitié, mais 
la confondant avec l’engouement; ayant réfléchi sur 
la nature des gouvernemens , et s’étant pénétré des 
droits des princes et des devoirs des sujets, mais ou- 
bliant souvent que, si à côté de chaque droit il y a 
un devoir, à tout devoir répond un droit; enfin ne 
respectant pas toujours la sainteté des traités conclus 
avec des inférieurs. En lui la rectitude du jugement 
était gâtée par la crédulité, la partialité et une in- 
décision habituelle. Les courtisans le nommaient le 
Salomon de l'Angleterre, et le duc de Sully disait 
qu’il était le plus sage fou de l’Europe. Depuis sa pre- 
mière enfance , il avait été d’une constitution faible ; 
il lui devait une paresse invincible qui gâta son carac- 
tère en le rendant djssimulé, rusé et peu fidèle à sa 
parole. 

Son épousé , Anne de Danemark , qui mourut en 
1619, lui avait donné sept cnfans , dont deux seule- 
ment lui survécurent; Charles qui lui succéda, et Éli- 
sabeth, épouse de Frédéric V, électeur Palatin, et 
aïeule de George I er . 

i\ous devons encore parler d’une institution de iv, 
Jacques I" qui a quelque rapport à la constitution an- 
glaise et nous engage à placer ici une digression sur 

23 
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les divers degrés de la noblesse anglaise. Avant 1611 , 
la haute noblesse se composait des ducs, marquis, 
comtes , vicomtes et barons du royaume. On appelait 
originairement baron tout vassal immédiat de la cou- 
ronne, pourvu d'un fief ou d’une terre à laquelle l’obli- 
gation du service militaire était attachée 1 . Lorsque les 
vassaux obtinrent la permission de morceler leurs 
fiefs et d’en aliéner des parties , le nombre des vassaux 
immédiats augmenta à un tel point qu’on jugea né- 
cessaire de statuer que ceux seulement qui avaient 
conservé leurs fiefs entiers porteraient le titre de ba- 
rons , et .que les autres seraient nommés tenants in 
ctüefs ou chevaliers. On éprouva alors ce qu’une ré- 
cente expérience nous a appris , savoir qu’une loi ne 
peut enlever une qualité qu’on tient par droit héré- 
ditaire. En conséquence on laissa à tous les vassaux 
immédiats de la couronne leur titre de baron , mais 
on établit une distinction entre grande .et petits ba- 
rons : jusqu’au règne de Henri III les premiers seuls 
étaient appelés au conseil du roi : sous ce monarque 
il fut statué que le roi y appellerait de droit les grands 
barons , et d’après son bon plaisir tels petits qu’il 
jugerait à propos. Tous ces vassaux étaient nommés 
barons by tenure , c’est-à-dire en vertu de leurs fiefs. 
Les titres attachés à des fiefs ont entièrement cessé en 
Angleterre ; le seul comté d’Arundel que la maison du- 
cale de Norfolk possède comme attaché à la possession 

' Nous avons va , vol. V, p. 300, que les publicistes anglais 
ne sont pas entièrement d’accord sur cette signification du mot de 
baron. 
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féodale du château d’Arundel, est dans un autre cas •, 
il doit cette distinction îi une loi d’exception ou pri- 
vilège décrété par le parlement de 1643. Thomas 
Arundel ayant servi avec une grande distinction dans 
les guerres d’Hongrie, avait obtenu par Rodolphe II , 
en 1595, le titre héréditaire de comte d’Empire. 

Les barons féodaux ont été remplacés par les ba- 
rons par lettre de convocation ( barons by writ ) ou 
personnes de haute noblesse que les rois appelèrent 
par lettres closes (brévia clausa) à lui donner leur 
avis soit au conseil, soit au parlement. Le premier 
exemple d’une telle lettre close est de l’année 1265. Il 
suffisait d’avoir été appelé une seule fois ou (selon quel- 
ques publicistes) deux fois, pour être baron héréditaire. 

Cette manière de créer des barons est tombée en 
désuétude, seulement les rois ont conservé l’usage 
d’appeler par lettres closes les fils aînés des ducs, 
marquis et comtes ayant une baronie; mais par cette 
formalité, il n’est pas créé une nouvelle baronie. 

Les barons par lettres closes ont été remplacés 
par les barons par lettres - patentes. Le premier 
exemple d’un baron . de ce genre est de l’année 
1587 , et fut donné en faveur de Jean Beauchamp 
dellolt. Tous les évêques sont barons nés, et précè- 
dent les barons séculiers. 

Le second degré de la noblesse anglaise est celui 
de vicomtes , titre qui, primitivement, était porté 
par les sheriffsdes comtes. Jean, baron Beaumont, fut 
le premier vicomte créé par lettres-patentes en 1440. 

Avant la conquête l’Angleterre avait ses en ris ou 
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comtes chargés du commandement des troupes ; les 
comtes palatins exerçaient la haute juridiction ; au- 
jourd’hui c’est un simple titre. 

Celui de marquis répond au margrave allemand et 
désigne un comte chargé de la garde d’une marche. 
Depuis 1388 c’est un simple titre de noblesse et dé- 
signe le quatrième rang de la haute noblesse. Les deux 
premiers marquis créés par lettres-patentes forent 
Robert de Vere , nommé , en 1386 , marquis de Du- 
blin , et, en 1387 , duc d’Irlande , et Jean Beaufort , 
comte de Somerset, fils légitimé de Jean deGand, 
créé-, en 1397, marquis deDorset. 

Le premier duc d’Angleterre fut le prince Noir que 
le roi Edouard nomma, *en 1357 , duc de Cornouaille } 
le second fut Henri Plantagenet, petit-fils d’Edmond 
le Bossu (fils du roiHenrilII), qui en 1351 futnommé 
duc de Lancastre. Depuis 1572 ce titre cessa entière- 
ment, il fut renouvelé près de cinquante ans après, en 
faveur de George Villiers, que Jacques I pr créa duc de 
Buckingham. Les deux archevêques sont ducs nés. 

Ce monarque institua, en 1611 , ce qu’en Angle- 
terre on appelle le baronetage , c’est-à-dire le titre de 
baronet qui est un degré intermédiaire entre les pairs 
et les simples gentlemen. Le mot n’était pourtant pas 
nouveau; du temps de la chevalerie, il désignait un 
porte-drapeau. En 1619, le même prince créa aussi 
des baronets d’Irlande. Dans l’intention d’encourager 
les Ecossais à former des établissemens en Acadie et 
dans la Nouvelle-Écosse, il s’était proposé de créer 
des baronets de ce pays ; ce projet fot exécuté en 1629, 
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par Charles I" son fils, et Robert Gordon, fils du 
comte de Sutherland , fut le premier gratifié d’un ba- 
ronetage dans ce pays. Chaque baronet obtint un 
terrein de trois milles sur la côte ou sur les bords 
d’une rivière navigable, s’étendant à six milles dans 
l’intérieur. Ces gentilshommes sont nommés baronets 
of Nova Scotia. 

Chaque baronet place le mot de sir devant son 
nom de baptême : il en 66t de même des chevaliers des 
ordres royaux ». 

1 Le baronet le plus célèbre de nos jours est sir a Itfr Scott , 
placé au premier rang des littérateurs anglais. Il est shériff-dépufc 
du sbire de Selkirk. Il fut le premier baronet créé par George IV, 
le 22 avril 1820 , et le seul nommé celte année. 
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SECTION II. 

Règne de Charles 1" depuis le 6 avril 1625 jusqu'au 

5 novembre 1640. 

« • 

Nous sommes arrivés à. l’époque la plus malheu- 
reuse de l’histoire d’Angleterre , qui , à travers mille 
scènes affligeantes , nous conduira à une catastrophe 
déplorable. Indépendamment de l’esprit d’indépen- 
dance et de révolte que la réformation religieuse avait 
port,é dans le royaume , la révolution politique qui va 
nous occuper, avait sa cause dans l’imperfection de la 
constitution anglaise. Il existait une loi fondamen- 
tale 1 qui posait quelques limites aux droits de la cou- 
ronne , mais cette charte , se rapportant au système 
féddal , donnait bien quelques droits à la noblesse , 
mais ne s’occupait pas du peuple. Les libertés natio- 
nales se fondaient beaucoup moins sur cette conces- 
sion arrachée au monarque par l’aristocratie nobi- 
liaire , que sur les coutumes qui s’étaient successive- 
ment introduites, et qui formaient des précédons. 
C’est ainsi que la nation obtint une représentation 
sans qu’on s’en doutât , ou plutôt sans qu’on eût une 
idée d’un système représentatif - , c’est ainsi que le 
parlement , une fois en possession du droit de con- 
courir à l’exercice de la puissance souveraine, créa suc- 
cessivement, en s’appuyant toujours sur des exemples, 
cet ensemble de droits qu’il appela son privilège. 

Mais s’il y avait des précédens sur lesquels l’autorité 

' La grande Charlc. 
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parlementaire se fondait , il n’en existait pas un 
moindre nombre qui paraissait accorder à la puis- 
sance royale une étendue presque illimitée. LesTudor 
avaient régné d’une manière absolue , arbitraire , 
quelquefois même despotique et tyrannique. Il était 
naturel que les Stuarts , succédant à leurs droits, se 
crussent investis , d’une manière légitime , d’un pou- 
voir absolu. Jacques I er , qui comme roi d’Écosse avait 
appris à connaître tous les inconvéniens d’une auto- 
rité partagée , et qui dans ses savantes méditations 
avait approfondi la nature des gouvernemens , avait 
conçu la royauté comme un gouvernement n’ayant 
d’autres limites que la justice. Toute démarche, du 
parlement, fondée sur une autre théorie , lui parais- 
sait abusive, illégale, pernicieuse, et il eut soin que 
son fils fût imbu des mêmes principes. 

Cette théorie n’était pas conforme à celle que , de- 
puis cinquante ou soixante ans , les philosophes 
avaient répandue en Angleterre. Il n’était question 
dans l’une que des droits du monarque comme sou- 
verain ; il ne s’agissait dans l’autre que des droits des 
peuples. Toutes les libertés nationales n’étaient , aux 
yeux des royalistes de l’ancienne roche , que des con- 
cessions du monarque, les unes volontaires, les autres 
arrachées par la force) les novateurs ne voyaient dans 
la prérogative royale que l’ensemble des empiètemens 
que les monarques avaient faits sür les libertés de la 
nation , et qu’il était du devoir de ses représentai de 
lui arracher. ' . ' 

Il est difficile de dire quelle aurait , dans la lutte 
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Mariage 
Charte» 1. 


qui en résulta, dû être la conduite du monarque. 
Sans doute il fallait la fermeté sans laquelle il n’existe 
pas de gouvernement ; mais il fallait qu’elle fut tem- 
pérée par des concessions prudentes et faites à propos ; 
mais qui nous dira quel était le moment de déployer 
de l’énergie, et dans quelles circonstances on pou- 
vait céder sans faiblesse? L’histoire de Charles 1" nous 
prouve seulement que ce prince se trompa dans ce 
choix : nous ajouterions qu’elle prouve aussi que 
dans des circonstances si difficiles la bonne foi et la 
probité doivent plus que jamais diriger les actions des 
souverains, si nous n’avions fait la triste expérience 
que; la- bonne foi , la probité et toutes les vertus ne 
peuvent lutter contre la perfidie des démagogues , 
quand elles ne sont pas accompagnées de fermeté. 

1. Mariage de Charles 1". 

Charles I er était dans sa vingt-cinquième année lors- 
qu’il monta sur le trône. Il y porta les principes de 
son père sur l’étendue de la prérogative royale , et la 
résolution de se rendre indépendant du parlement , 
qui , à ses yeux , ne devait la part qu’il avait à la puis- 
sance souveraine qu’à la faiblesse des rois sous les- 
quels il l’avait usurpée. Ce projet devint la source de 
tous les malheurs qui affligèrent ce prince. 

Trois jours après la mort de son père, il ratifia ce 
qui avait été convenu relativement à son union arec 
Madame Henriette de France, et, le 8 mai sui- 
vant , le contrat de mariage fut signé. Nous allons 
en consigner ici quelques articles dont l’exécution 
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éprouva des difficultés ou donna lieu à des contesta- 
tiqns. > 

L 7 art. 6 dit : « Le libre exercice de la religion ca- 
tholique , apostolique et romaine est accordé à Ma- 
dame , comme aussi à toute sa suite et aux enfans qui 
naîtront de ses officiers : pour cet effet , madite dame 
aura une chapelle dans toutes les maisons royales , et 
en quelque lieu des états du roi de la Grande-Breta- 
gne qu’elle se troüve et demeure ; lesdites chapelles 
seront ornées comme il appartient , et le soin et la 
garde en seront commis à tel qu’il plaira à madite 
dame ordonner. La prédication de la parole de Dieu 
et administration des sacremerts , la messe et tous offi- 
ces divins pourront librement et solennellement être 
faits en icelles selon l’usage romain , même toutes in- 
dulgences et jubilés que madite dame obtiendra du 
pape, pourront y être gagnés : sèra aussi donné un ci- 
metière en la ville de Londres, auquel ceux de la suite 
de madite dame qui viendront à décéder seront inhu- 
més selon l’usage de l’Eglise romaine ; ce qui se fera 
modestement ; lequel cimetière sera fermé , en sorte 
qu’il ne puisse être profané. » 

« Art. 7. Madite dame aura un évêque pour son 
grand- aumônier , qui aura toute juridiction et auto- 
rité nécessaire pour les causes qui regardent la reli- 
gion , lequel pourra procéder contre les ecclésiasti- 
ques qui seront sous sa charge selon les constitutions 
canoniques. Et en cas que la cour séculière se saisît 
de quelqu’un desdits ecclésiastiques pour quelque cri- 
me qui concernât l’état , et qu’elle eût fait informer 
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contre lui , elle renvoyera audit évêque ledit ecclé- 
siastique avec les charges et informations faites contre 
lui , afln qu’il connaisse du délit : lequel étant privi- 
légié , il le remettra entre les mains de ladite cour sé- 
culière , avant de l’avoir dégradé. Et pour toutes au- 
tres fautes , seront renvoyés lesdits ecclésiastiques au 
susdit évêque, pour procéder contre eux selon les 
constitutions canoniques ; et en cas d’absence ou de 
maladie dudit évêque, celui qu’il commettra pour son 
grand- vicaire aura le même pouvoir. » 

« Art. 8. Madite dame aura vingt-huit prêtres 
ou ecclésiastiques sur l’état de sa maison , en ce com- 
pris ses aumôniers et chapelains, pour desservir les 
susdites chapelles selon qu’il leur sera ordonné , et si 
aucun d’entre eux est régulier , il pourra retenir son 
habit. » 

« Art. 9. Le roi de la Grande-Bretagne est obligé 
par serment de ne tâcher , par quelque voie que ce 
puisse être , de faire renoncer Madame à la religion 
catholique , apostolique et romaine , ni la porter à 
chose qui y soit contraire.» 

« Art. 11. Tous les domestiques que madite dame 
mènera en Angleterre seront catholiques et français , 
choisis par S. M. T. C. et où ils viendront à mourir 
ou que madite dame en voulût changer quelques-uns, 
elle en prendra en leur place d’autres catholiques et 
français ou anglais, moyennant que S. M. de la 
Grande-Bretagne y consente. » 

L’art. 12 règle le serment que ces domestiques prê- 
teront au roi et à la reine. 
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« Art. 15» La de|t de maditedame sera de 800,000 
écus de 5 livres pièce , monnaie de France , dont 
S. M. T. C. fera acquitter la moitié la veille des épou- 
sailles dans la ville de Londres, et l’autre moitié dans 
un an à commencer du jour dudit premier paie- 
ment. » 

Ce contrat de mariage était accompagné d’un enga- 
gement secret par lequel le roi promettait d’accorder 
à ses sujets catholiques toute la tolérance dont il se- 
rait en son pouvoir de les faire jouir. 

Le duc de Buckingham qui continuait d’être en fa- 
veur auprès du jeune roi, lut choisi pour aller à Paris 
épouser au nom de son maître, la fille de Henri IV. 

Il y étala un luxe extraordinaire, et, encouragé par la 
duchesse de Chevreuse , il osa jeter les jeux sur la 
reine de France ; on assure qu’il fit quelque impres- 
sion sur le cœur de cette princesse , et comme il était 
plus vain que sensible, il aggrava sa témérité par une 
ostentation scandaleuse. Le mariage fut béni par le 
cardinal de la Rochefoucauld sur une estrade dressée 
à la porte de l’église de Notre-Dame à Paris. 

La nouvelle reine partit de Paris le 11 juin; les 
vaisseaux du roi d’ Angleterre vinrent la recevoir à 
Boulogne ; elle arriva le 24 à Douvres où Charles I er . 
vint la trouver le lendemain. La reine-mère lui avait 
remis, avant son départ , une instruction sur la con- 
duite qu’elle aurait à tenir. Le P. Berulle en fut le ré- 
dacteur. Nous en tirons le passage suivant qui nous 
paraît remarquable : 

« Montrez-vous digne fille de S. Louis, qui est 
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allé mourir pour la foi dans les pays étrangers. Fré- 
quentez les sacremens , et , pour le faire avec fruit, 
faites des œuvres dignes de la foi que vous professez. 
Ayez soin de protéger auprès du roi votre mari , les 
catholiques anglais. Soyez à leur égard une Esther 
suscitée de Dieu pour le salut de son peuple. Ils sont 
depuis plusieurs années dans la souffrance , et ils 
souffrent pour la religion, double titre qui doit vous 
les rendre recommandables. N’oubliez pas non plus 
les autres Anglais. Quoiqu’ils soient d’une autre re- 
ligion que vous, vous êtes leur reine ; vous les devez 
assister et édifier, et, par cette voie, les disposer dou- 
cement à sortir de leur erreur. » 

D’après la marche dont on était convenu, le con- 
trat de mariage entre Charles I" et la reine fut renou- 

avant que le couple royal se rendit au palais de Hamp- 
toncourt. La bénédiction nuptiale ne fut pas renou- 
velée. 

2. Deux premiers parlemens, 1625 — 1626. 

L e 18 juin 1625, Charles ouvrit son premier par- 
lement, et aussitôt commença une querelle qui quel- 
quefois interrompue à défaut d’un champ de bataille, 
mais se faisant même dans ces intervalles en secret, 
finit au bout de vingt-deux ans par une catastrophe 
sanglante. La nation , ou plutôt ses représentai , 
étaient mécontens toutes les fois qu’on leur demandait 
de l’argent, et on ne les convoquait qqe pour leur en 
demander; ils étaient mécontens de la prolongation 
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de la favear du duc de Buckingham , ils étaient alar- 
més de ce que le roi eût épousé une princesse catho- 
lique ; ils étaient indignés de ce que les lois pénales 
ecclésiastiques ne s’exécutassent pas avec là plus grande 
sévérité et de ce qu’il y eût encore des Anglais fré- 
quentant la messe. 

Les assemblées nationales étaient dominées par deux 
partis réunis alors par intérêt, mais qui déjà se pré- 
paraient à se combattre réciproquement. Les mem- 
bres d’un de ces partis prétendaient être les seuls pa- - 
triotes, parce qu’ils tendaient à la réforme des abus et 
à la conservation des libertés publiques ; but louable, 
sans doute, si ces amis de la patrie n’avaient vu un 
abus dans chaque acte de la prérogative royale , tan- 
dis que toute résistance à l’autorité légale leur parais- 
sait justifiée par les libertés nationales. Comme ils 
prétendaient être tolérans en affaires religieuses, ils 
trouvaient qu’il suffisait d’avoir banni les prêtres 
catholiques, de mettre à l’amende ceux qui n’allaient 
pas au prêche , et d’enlever aux catholiques leurs en- 
fans pour les faire élever dans une autre religion qui 
condamne toute persécution : ils voulaient qu’on ne 
poussât pas la rigueur au-delà. 

L’autre parti était composé des gens qui modeste- 
ment se nommaient les saints; austères pour eux- 
mêmes , plus sévères encore pour les autres , n’affec- 
tant pas une tolérance qui à leurs yeux étaient crimi- 
nelle, ils s’annoncaient aussi comme réformateurs; 
mais ils voulaient mettre la hache à la fois au gouver- 
nement de l’Église et à celui de l’état. L’existence du 
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papisme , d’une hiérarchie, d’une distinction de rangs 
les faisait foisonner ; égalité parfaite, uniformité de 
culte, telles étaient les bases de leur système. Il faut 
au despotisme un parfait niveau pour y jeter ses fon- 
dations. Ce chapitre fera voir comment il est établi au 
nom de la liberté. 

Charles I er ne se doutait pas qu’il eût des ennemis 
dans la nation , lorsqu’il ouvrit le parlement ; sa can- 
deur et sa bonne foi , qu’une triste expérience n’a- 
vait pas encore troublées, ne lui firent apercevoir au- 
cun danger. Son discours fut simple et cordial ; il ne 
toucha que légèrement l’article du subside dont il 
avait besoin , et ne fit aucune mention de la somme 
qu’il désirait d’obtenir. 

Cependant ses besoins étaient considérables ; le der- 
nier parlement avait demandé que Jacques I‘ r fît la 
guerre à l’Espagne , et avait voté des subsides pour 
cela ; mais leur produit n’avait pas suffi pour la moitié 
des dépenses qu’il avait fallu faire , et Charles I er avait 
hérité d’une dette de 700,000 liv. sterl., qu'e les frais 
de son avènement au trône et de son mariage avaient 
considérablement augmentée. Le roi s’en remettait à 
la loyauté du parlement , et à cette générosité à la- 
quelle tous les cœurs sont ouverts lorsqu’un jeune 
prince prend les rênes du gouvernement. Le parle- 
ment de 1625 répondit à l’appel de Charles en lui ac- 
cordant deux subsides faisant ensemble 112,000 liv. 
sterl. Ses prédécesseurs, depuis Henri VI, avaient 
toujours reçu pour la vie les droits qui , sous le nom 
de tonnage et pondage , se levaient sur les importa - 
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lions et les exportations; on les lui accorda pour la 
première année de son règne. Charles ayant déclaré 
qu’il n’accepterait pas un pareil vote, on ne fit pas 
passer le bill à la chambre des pairs, et le roi n’eut 
pas l’impôt. Le 12 août, le roi prononça la dissolu- 
tion d’un parlement si peu complaisant. 

Par un emprunt forcé , et par d’autres moyens ar- 
bitraires auxquels les rois d’Angleterre se croyaient 
autorisés par leur prérogative , on se procura l’argent 
nécessaire pour que, le 1 er octobre 1625, une flotte de 
quatre-vingts vaisseaux , portant 10,000 hommes de 
troupes de débarquement , fût en état de sortir des 
ports. Lord Wimbleton devait s’emparer de Cadix; 
ses troupes débarquèrent; mais ayant trouvé des ton- 
neaux de vin, elles s’enivrèrent, et commirent tant 
d’excès , qu’il fallut se bâter de les rembarquer ; bien- 
tôt les maladies dont elles furent infectées forcèrent 
Wimbleton de les ramener en Angleterre. Ce fut pen- 
dant cette expédition malheureuse que fut conclue , 
le 17 septembre, l’alliance offensive et défensive de 
Southampton avec les Etats-générâux 1 ; et bientôt 
après, le 19 décembre 1625 , Charles, pour porter 
son oncle , le roi de Danemark , à prendre une part 
vigoureuse à la guerre de trente ans , signa le traité 
de la Haye, par lequel il lui promit un subside de 
500,000 florins par mois. Un tel engagement, s’il 
avait été rempli , prouverait que Charles trouva des 
ressources immenses dans les moyens violons qu’il 
employa pour se procurer l’argent que le parlement 
' Voy. p 167 de ce vol. 
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ne lui accordait pas , mais on voit par la suite des évé- 
nement que-l’on ne tint pas parole à Christian. 

Néanmoins il fallut de nouveau avoir recours au 
parlement. Charles qui la première fois n’avait pas 
voulu influencer les élections, instruit par l’expé- 
rience, essaya cette fois-ci quelques-uns de ces moyens 
que dans les monarchies constitutionnelles tous les 
partis emploient et se reprochent l’un à l’autre. Ils 
n’eurent pas beaucoup de succès. Le nouveau parle- 
ment qui fut réuni le 4 février 1626 montra dès l’o- 
rigine de quel esprit il était animé, par l’établissement 
de trois comités nommés l’un de religion , l’autre de 
griefs , et le troisième de malheurs , causes et remèdes. 
L’un de ces comités trouva que tous les maux de l’é- 
tat provenaient de la douceur des lois contre les pa- 
pistes ; l'autre se plaignit de la levée arbitraire de con- 
tributions ; le troisième de la faveur du duc de Bu- 
ckingham. Rien ne chagrinait plus vivement le roi que 
de voir des accusations portées contre cet homme in- 
digne de son amitié; pour le mettre à l’abri d’une 
poursuite , il tenta toutes sortes de voies , tantôt la 
douceur, tantôt la menace. Les communes lui accor- 
dèrent des subsides, mais elles ne voulurent mettre 
la dernière main à la concession que lorsque les re- 
proches qu’elles faisaient à Buckingham auraient été 
examinés. 

Sur ces entrefaites il se présenta un adversaire re- 
doutable pour le favori. Lord Bristol revint .d’Es- 
pagne, bien décidé de dévoiler la conduite de Bu- 
ckingham et la fausseté du rapport qu’il avait fait à la 
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chambre. Pour l’en empêcher, le roi le fit accuser 
lui-même de haute trahison ; les lords décidèrent que 
les deux causes seraient examinées successivement et 
que l’accusation sous le poids de laquelle se trouvait 
Bristol ne pouvait empêcher ni affaiblir son témoi- 
gnage. Le duc de Buckingham rédigea une défense très- 
adroite, et les communes s’aperçurent qu’eu donnant 
suite au procès, elles ne parviendraient pas à leur bat 
de le faire condamner ; aussitôt elles changèrent de 
batteries. Elles préparèrent une remontrance dans 


laquelle elles demandaient que le duc de Buckingham, 
comme indigne, fût éloigné de la cour. Avant qu’elle 
fut présentée, Charles prononça la dissolution de la 
chambre le 15 juin 1626. 

Ainsi le duc de Buckingham fut sauvé, mais le roi 
se trouvait dans ses anciens embarras financiers. Pen- 
dant les discussions désagréables qu’il avait eues avec 
le parlement, il avait menacé de suivre de nouveaux 
conseils. La nécessité le força à exécuter celte me- 
nace. Voici les moyens auxquels il eut recours pour 
se procurer de l’argent. 

1". Il fit lever les droits de tonnage et 4e pondage 
qui se montaient à environ 190,000 liv. sterl. 

2°. Il se procura des paiemens extraordinaires des 
fermiers des domaines de la couronne, contre des pro- 
longations de leurs £aux, l’extinction de certaines 
charges et différens avantages qu’il leur accorda. 

5°. On rechercha des débiteurs d’amendes arriérées 
pour délits religieux, et l’on entra en composition 
avec eux. 


Moyen* ex- 
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4°. On leva des emprunts forcés sur des parti- 
culiers et communes. 

5°. On força les diflerens ports de fournir et d’en- 
tretenir pendant trois mois un certain nombre de 
vaisseaux armés. 

Le duc de Buckingham, à son voyage en France , 
s’était pris, comme nous l’avons dit , d’une folle pas- 
sion pour la reine Anne. Pour avoir la possibilité de 
continuer cette galanterie, il se fit charger en 1626 
d’une mission diplomatique : il ne put s’en acquitter 
parce que le cardinal de Richelieu choqué, comme 
toute la France , des airs que le favori s’était 
donnés , le fit avertir qu’il ne serait pas reçu. On 
trouva un prétexte pour ce refus dans la violation, 
de la part de l’Angleterre, des conditions du contrat 
de mariage, qu’on attribuait à l’influence de Bu- 
ckingham. Les tracasseries continuelles auxquelles 
donna lieu l’antipathie nationale entre les domesti- 
ques français et anglais de la reine, avaient engagé 
Charles I er à renvoyer à la fois toutes les personnes 
qui avaient suivi la reine, et elle n’était plus entourée 
que d’Anglais. Quant à la promesse que Charles I er 
avait faite d’adoucir le sort des Catholique» anglais , il 
n’avait certainement pas dépendu de lui de tenir pa- 
role à cet égard $ mais rougissaut d’en faire l’aveu , il 
prit le mauvais parti de contester la validité de sa 
promesse. 

Telles furent les raisons pour lesquelles on ne vou- 
lut pas recevoir à Paris le duc de Buckingham ; mais 
on a prétendu que le véritahle motif était la jalousie 
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du cardinal de Richelieu. Quoi qu’il en soit de la 
prétendue passion du ministre de Louis XIII pour 
1 épouse de son maître, on ne peut le blâmer d’avoir 
prévenu le scandale que les étourderies de l’Anglais 
pouvaient causer. On croit que ce lut la colère du duc 
qui engagea Charles I" à faire la guerre à la France, 
en soutenant la révolte de la Rochelle. Cette guerre 
dans laquelle le duc ne cueillit guère de lauriers , fut 
terminée par le traité de Suse du 24 avril 1629 ». La 
paix avec 1 Espagne fut rétablie par le traité de Ma- * v ~ >» 
drid du 15 novembre 1650. Les premières ouvertures .'E 111 ' 1 ***• 
de conciliation entre Charles I er et Philippe IV se fi- 
rent par le célèbre peintre flamand ou plutôt allemand, 

Pierre- Paul Rubens 2 . Dans une lettre autographe, 
le roi d Espagne s’engagea à rendre à l’électeur Pala- 
tin les portions de ses états occupées par ses troupes , 
et à employer tous ses efforts près de l’empereur 
pour procurer au monarque anglais des conditions 
satisfaisantes. Le 31 janvier 1651 , il fut signé un se- 
cond traité secret, portant que Charles joindrait ses 
armes à celles de Philippe pour réduire les sept Pro- 
vinces-unies, et que le premier recevrait pour prix de 
son assistance la Zéelande en toute souveraineté. Le 
roi d Angleterre hésita de ratifier ce traité, et par ce 
retard Philippe se trouva dégagé de sa promesse. 

• Voj. vol. XXVII , p. 1«. 

* en lâ7 L 4 Cologne, d’une famille noble, peintre dans le * 

genre flamand. 
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J' 5. Troisième parlement , 1628 et 1629. 

Le parlement de 1628 fait époque dans l’histoire 
d’Angleterre. En l’ouvrant le 17 mars , Charles I er dit : 
« Je vous ai appelés parce que j’ai pensé qu’un par- 
lement était le plus ancien , le plus prompt et le meil- 
leur moyen d'obtenir les subsides nécessaires à notre 
sûreté et de sauver nos amis d’une ruine imminente. 
Tout homme doit agir d’après sa conscience; d’après 
cela, si (ce qu’à Dieu ne plaise) vous ne remplissiez 
pas vos devoirs en contribuant aux besoins présens de 
l’état, je devrais, pour l’acquit de ma conscience, 
user des autres moyens que Dieu a mis entre mes 
mains pour sauver ce que la folie de quelques per- 
sonnes hasarderait de perdre. Ne prenez pas ceci pour 
une menace (car je dédaigne la menace, si ce n’est 
avec mes égaux ) ; preuez-Ie pour un avertissement de 
la part de celui qui, par nature et par devoir, prend 
soin de votre sûreté et de votre prospérité. » 

Les chefs du parti patriotique ( on connaît la 
signification de ce mot avili ) se conduisirent 
prudemment; ils avancèrent d’un pas; ils témoignè- 
rent leur loyauté en consentant à cinq subsides , mais* 
rien ne put les engager à passer leur résolution en 
forme de bill avant que le roi eût accordé leurs de- 
mandes. Ils prirent les résolutions suivantes : 

1 . Qu’on ne pouvait arrêter ou emprisonner un 
homme libre, à moins d’exprimer dans l’ordre le mo- 
tif légal de l’arrestation ou de l’emprisonnement. 

2. Que l’ordonnance d 'habeas corpus pouvait être 
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invoquée par tout homme arrête ou emprisonné, fût- 
ce par ordre du roi ou du conseil privé. 

3. Que lorsque l’écrou ne portait pas le motif de 

l’arrestation ou de l’emprisonnement, la personne de- 
vait être élargie, ou admise à donner caution. \ 

4. Que c’était le droit ancien et incontestable de 
tout homme libre de jouir de l’entière et absolue pro- 
priété de ses biens et domaines, et que le roi ni ses 
ministres ne pouvaient établir de taxe , d’emprunt ou 
de don gratuit, sans le consentement général donné 
par acte du parlement. 

Après deux mois de dispute , les communes dres- 
sèrent une liste de quatre abus dont elles demandaient 
le redressement ; c’était 

1°. Qu’en opposition à la grande charte et à divers 
autres statuts on avait requis des hommes libres de 
prêter de l’argent au roi et que , sur leur refus , on les 
avait molestés par des sermens , des obligations et des 

saisies. 

2°. Que diverses personnes avaient été mises en ar- 
restation par ordre du roi , et que, lorsqu’on les avait 
amenées devant les juges par ordonnance A'habeas 
corpus, on les avait renvoyées en prison, bien qu’on 
n’assignât aucun motif à leur arrestation. 

3". Que dans plusieurs lieux ou avait logé, par bil- 
lets, des soldats dans les maisons particulières des lia- 
bitans, à leur grand fardeau et dommage. 

4°. Qu’on avait envoyé des commissions qui don- 
naient pouvoir à certaines personnes de punir par ju- 
gement sommaire de loi martiale des délits commis 
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par des soldats, des marins et leurs complices , bien 
que ces délits dussent être poursuivis et jugés par les 
tribunaux ordinaires. 

On priait le roi de faire cesser de tels abus et de ne 
point tirer conséquence de précédens qui étaient con- 
traires aux droits et libertés des sujets , comme aux 
lois et aux statuts de la nation. 

Ce bill était appelé Pétition de droits , pour indi- 
quer qu’on n’y demandait que de jouir de droits qui 
de tous temps avaient appartenu à la nation, qui 
étaient fondés dans la constitution et ne portaient pas 
atteinte à la prérogative royale. Ayant passé à la 
chambre des communes, la Pétition de droits fut 
adoptée par la chambre des pairs; il ne lui manquait 
plus que la sanction royale pour lui donner force de 
loi. Charles ordonna d’écrire au bas de la pétition la 
déclaration suivante : « Le roi veut que droit soit fait 
suivant les lois et coutumes du royaume, et que les 
statuts soient exécutés, afin que ses sujets ne soient 
exposés à aucune injure ou oppression contraire à leurs 
justes droits et libertés , à la conservation desquels il 
se croit aussi obligé lui-même en conscience , ainsi 
qu’au maintien de sa prérogative. » 
ewu™ i Cette réponse évasive causa une rumeur extraordi- 

«anctiouim la * 

Sroi 1*^1628 naire? les communes furent sur le point de porter le 
décret d’accusation contre le duc. Les pairs calmèrent 
la fermentation, en se joignant à la chambre dans une 
adresse au roi pour demander une réponse plus posi- 
tive. Pour sauver le favori du danger qui le menaçait, 
le roi se rendit le 7 juin- 1628 dans la chambre des 


Digitized by Google 



SECT\ IX. CHARLES I, JU8Qü’eN 1640. 575 

pairs, s’assit sur son trône et, y ayant fait venir les 
communes , donna au bill la sanction royale en y fai- 
sant écrire la formule ordinaire : Soit la loi faite ainsi 
qu’il est requis. Aussitôt la chambre retentit d’accla- 
mations , et une joie universelle se répandit dans le 
royaume. 

La Pétition des droits est la seconde loi fondamen- 
tale de l’Angleterre , et la nation la regarde comme le 
Palladium de ses libertés. 

Le bill des cinq subsides fut porté à la chambre 
des pairs , et le parti sage voulut se contenter de la 
victoire remportée sur la prérogative royale; mais 
comme en fait de révolution on ne peut s’arrêter , les^ 
hommes à tête exaltée parvinrent à faire présenter au 
roi une adresse remplie de plaintes exagérées et de- 
mandant l’expulsion du favori. On s’occupa de la ré- 
daction d’une seconde adresse pour lui rappeler que , 
d’après la Pétition de droit, il ne pouvait lever le 
tonnage et le pondage sans avoir obtenu auparavant 
le consentement du parlement. Avant qu’on eût le 
temps d’expédier cette pièce , le roi se rendit , le 
26 juin, à la chambre haute, et, y ayant fait appeler 
les communes , déclara que conformément à l’assu- 
rance qu’elles n’avaient pas l’intention d’empiéter sur 
sa prérogative, il n’avait pas accordé de nouvelles li- 
bertés à ses sujets, qu’il avait seulement confirmé les 
anciennes; qu’il ne s’en repentait pas, mais que, quant 
au tonnage et au pondage, il ne pouvait être privé de 
ces impôts ; qu’il était sûr que les chambres n’avaient 
jamais compris ni pensé qu’il y consentirait. Tinmér 
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diatement après avoir entendu cette déclaration équi- 
voque, le parlement fut prorogé, non dissout. 
ju^âTîCdkia- Les accusations incessamment proférées contre le 
duc de Buckingham, que la chambre des communes 
avait désigné comme l’auteur et la cause de tous les 
malheurs de l’état, avaient porté à l’extrême la haine 
du peuple contre ce favori , et il était à prévoir que le 
roi ne pourrait pas le sauver de l’échafaud. Le fana- 
tisme d’un individu qui croyait avoir quelque sujet de 
mécontentement personnel contre le duc , mais dont 
la tête avait été égarée par les déclamations des pa- 
triotes , tira Charles de l’embarras où indubitable- 
ment il se serait trouvé quelques mois après , en se 
voyant placé dans l’alternative de sanctionner le sup- 
plice de son ami ou de se brouiller entièrement avec 
les représentant de la nation. 

Le 23 août 1 628 , le duc , après avoir donné au- 
dience dans son cabinet de toilette à quelques Protes- 
taus français dont il était le protecteur, entra dans la 
salle pour se rendre à sa voiture. Il était entouré de 
beaucoup de monde , lorsqu’il reçut un coup dans le 
sein gauche avec un couteau qui fut laissé dans la 
plaie. Il s’écria : Le vilain m’a tué, retira le couteau et 
expira. Les Français qui entouraient le duc furent, 
dans le premier moment, soupçonnés d'être les auteurs 
de l’assassinat que personne n’avait vu commettre. On 
connut bientôt le véritable meurtrier. C’était le lieute- 
nant Jean Felton.Ce fanatique, poussé jusqu’au délire 
par l’action qu’il venait de commettre , tira son épée 
et se vanta à haute voix d’avoir tué l’auteur des eula- 
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mités publiques. 11 déclara que personne ne l’avait 
instigué à une action dont le mérite et la gloire lui 
appartenaient exclusivement. Mélange singulier de fa- 
natisme politique et de sentiment religieux , le meur- 
trier dit qu’au moment où il avait frappé sa victime, 
il s’était écrié : « Que Dieu ait pitié de tou âme! » 

George Villiers , duc de Buckingham , lord grand 
trésorier d’Angleterre, avait trente-six ans lorsqu’il 
périt. Le roi le fit enterrer secrètement à l’abbaye de 
Westminster, et eut soin de sa veuve et de ses enfans. 

Felton fut condamné à mort; son exaltation s’étant 
dissipée, il se reconnut coupable et mourut repentant. 

La session du parlement recommença le 50 janvier Aflilre dtt 

x » J tonnage et 

1629. Le roi voulut qu’on s’occupât sur-le-champ de 1 ***'- 
l’affaire du tonnage et pondage; il déclara qu’il n'en- 
tendait pas percevoir ces droits en vertu de sa préro- 
gative ; qu’il voulait en jouir comme d’une concession 
de ses sujets ; que , daus le discours tenu à la fin de la 
dernière session, il ne les avait pas réclamés comme un 
droit, mais qu'il avait parlé de la nécessité où il était 
de les percevoir jusqu’à ce que les chambres les lui 
eussent accordés , bien persuadé que le temps seul et 
non la bonne volonté leur avait manqué. 

Les communes, toujours effrayées par le spectre du 
papisme qui se montrait partout où il ne trouvait pas 
la place occupée par un fantôme plus hideux encore, 
celui de l’arminianisme, arrêtèrent que les affaires du 
roi terrestre céderaient la priorité à celles du roi des 
cieux. Elles s’occupèrent de lois contre les Catholiques 
et les Réformés arminiens. Le 2 mars , le roi ajourna. 
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le parlement, mais les membres les plus fougueux de 
la chambre des communes retinrent, par force, le 
président sur son siège , et la chambre déclara ennemi 
capital du royaume , traître et ennemi des libertés 
publiques quiconque tenterait d’introduire le papis- 
me , l’arminianisme ou autres opinions repoussées par 
la véritable et orthodoxe Eglise-, quiconque coqseil- 
lerait de percevoir le tonnage et pondage, et quicon- 
que paierait cet impôt avant qu’il eût été accordé par 
le parlement. 

Le roi ordonna en vain à la chambre d’obéir à 
l’ajournement , parce qu’elle avait fermé la porte et 
défendu l’entrée aux messagers royaux. Il avait déjà 
donné ordre de forcer la porte , lorsque la chambre , 
ayant achevé sa protestation , s’ajourna au 10 mars , 
conformément au premier message du roi. Le 10 mars 
venu , le roi se rendit à la chambre des lords , et pro>- 
nonça la dissolution du parlement, sans faire appeler 
la chambre des communes. 

a. i Sa • chî“ Depuis les derniers événemens, Charles I er était 

JTiSSTd. convaincu qu’il existait , dans le sein même du corps 
des représentans , une conspiration contre la monar- 
chie , et il résolut de gouverner dès-lors sans parle- 
ment. Il l’annonça à la nation par une proclamation 
du 22 mars 1629, renfermant ces mots : « Nous avons 
montré , en assemblant fréquemment notre peuple , 
notre amour pour l’usage des parlemens ; cependant 
les derniers abus nous ayant , pour le présent et con- 
tre notre volonté, forcé à ne plus suivre ce moyen , 
pous regarderons comme une extrême audace de la 
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part de quiconque voudra nous prescrire aucune épo- 
que pour réunir les parlemens; conservant toujours 
le pouvoir de les convoquer , de les continuer et de 
les dissoudre. Nous prendrons soin de les convoquer 
de nouveau , quand notre peuple comprendra mieux 
nos intérêts et nos actions. » 

Charles I er fit arrêtér neuf membres des communes, 
les plus mutins , comme coupables de trahison pour 
avoir désobéi à ses commandemens. Malgré leurs pro- 
testations et leur refus de plaider , et parce qu’ils ne 
voulurent pas accepter la liberté qui leur fut offerte 
contre caution, Elliot, Hollis et Valentine furent 
condamnés à tenir prison au bon plaisir du roi , à 
faire leur soumission avant de sortir , et à payer au 
roi une amende, l’un de 1,000 liv. sterl., l’autre de 
1,000 mates, et le troisième de 500 liv. sterl. 

4. Gouvernement intérieur sans parlement. 

Depuis la dissolution du troisième parlement Char- 
les I er régna onze ans sans convoquer en Angleterre *** 

les représentans de la nation. Buckingham n’eut pas 
de successeur ; le roi gouverna par lui-même, assisté 
de ses ministres dont deux surfout jouissaient de sa 
confiance. L’un était sir Thomas Wentworth, créé 
successivement baron, vicomte, comte de Strafford, 
président du conseil et vice-roi d’Irlande, ministre 
plein de talens et d’une fidélité inébranlable, d’autant 
plus zélé à étendre la prérogative royale qu’ancienne- 
ment il l’avait combattue dans les rangs de l’opposi- 
tion d’où le roi l’avait tiré ; d’ailleurs ferme par ca- 
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ractère, fier et sévère ; ne recherchant pas la popula- 
rité dont peut-être il avait appris à apprécier le mérite. 
L’autre ministre de confiance de Charles fut Guillaume 
Laud, évêque de Londres, et depuis 1633 archevêque 
de Cantorbéry, savant théologien, vigoureux polé- 
miste, de mœurs irréprochables , élevé au-dessus de 
tout intérêt personnel. Toutes ses passions étaient 
concentrées dans une seule, le zèle pour l’ordre au- 
quel il appartenait, pour la puissance épiscopale et 
pour lTiiérarchie. La sévérité avec laquelle il main- 
tint l’observation de toutes les cérémonies religieuses , 
le soin qu’il eut d’en introduire de nouvelles, le firent 
soupçonner de catholicisme ; de tels sentimens étaient 
loin de son cœur. Laud et ses confrères étaient 
grands partisans de l’autorité royale , il se peut qu’ils 
en aient exagéré l’étendue ; mais leur royalisme ne les 
empêchait pas d’empiéter eux-mêmes sur les droits 
de la couronne. Toutes les opinions ultramontaines 
sur l’indépendance du pouvoir spirituel dans ses rap- 
ports avec la puissance temporelle , contre lesquelles 
les premiers réformateurs s’étaient élevés avec tant 
de force, étaient non-seulement favorisées, mais adop- 
tées par l’Église anglicane. 

Pendant qu’il n’y avait pas de parlement le roi fit 
percevoir les droits de tonnage et de pondage, et leva 
les fonds nécessaires au gouvernement en vertu d’an- 
ciennes lois remises en vigueur, et en exerçant toutes 
sortes d’actes arbitraires. Les compositions auxquelles 
furent astreints les récusons, c’est-à-dire les personnes 
qui refusaient d’assister au prêche, deviurent une des 
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principales branches des revenus stables de la cou- 
ronne *, mais elles furent aussi le seul genre de persé- 
cution que les Catholiques éprouvaient. On donna de 
nouveau des patentes pour des monopoles. Une taxe 
maritime ( ship money ) fut levée dans tout le royaume 
pour satisfaire aux dépenses de la marine. 

Une des choses dont la nation se plaignit davantage ( <^*mbre <ioi. 
à cette époque, fut la procédure que suivaient la cham- * t "°~ 
bre étoilée et la haute cour de commission. La pre- 
mière, instituée 014 plutôt rétablie par le cardinal Wol- 
sey, était chargée de juger toutes les plaintes contre les 
injustices que le demandeur prétendait avoir éprou- 
vées par les cours ordinaires de justice. Ce tribunal, 
ainsi que la haute cour de commission 1 surent donner 
à leur juridiction une étendue telle que toute espèce 
de délits ou plutôt de crimes ( car ces cours trou- 
vaient des crimes dans tout délit qui leur était déféré) 
y appartenait. Jamais les pouvoirs dont elles étaient 
armées n’avaient été exercés avec plus de rigueur ; ja- 
mais les châtimens qu’elles infligeaient , les amendes , 
les emprisonnemens, les dépens, n’avaient été si arbi- 
trairement multipliés que sous le sévère Laud. Ces 
cours prétendaient connaître de toutes infractions 
publiques aux mœurs , de tous discours écrits ou ac- 
tions tendantes au mépris de la religion ou de l’Église 
reconnue par la loi. 

Ces abus d’autorité peuvent paraître énormes et in- 
supportables quand on les présente isolés ; mais il 11'y 
a pas de gouvernement , quelque sage qu'il soit , où 

* Voy.*ol. XVIII, p. 221. 
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l’on ne puisse relever des imperfections qui se con- 
fondent dans le tableau de la prospérité générale au 
point de devenir inaperçus. En général , pen- 
dant les onze années où Charles I" régna sans con- 
trôle, la natiou anglaise, au jugement du sage Claren- 
don, jouit de la plus grande tranquillité, et aurait pu 
être plus heureuse qu’aucune autre nation ne l’avait 
encore été pendant un si long espace de temps, si 
elle n’eut pas été égarée par cette rage politique, par 
cette fermentation délirante qui agitaient les hommes 
de toutes les classes depuis les contestations si impru- 
demment engagées par Jacques I er sur l’étendue de sa 
prérogative, sur la grande charte, sur les libertés et 
les privilèges du peuple. 

On a souvent fait la remarque qu’une des preuves 
les plus fortes de la prospérité d'une époque est le 
peu d’intérét qu’offre son histoire. Pour remplir celle 
des onze ou douze années dont nous parlons , les écri- 
vains sont obligés de noter les cas dans lesquels' de 
fortes amendes ont été prononcées par la chambre 
étoilée , et des sentences rigoureuses rendues en ma- 
tières religieuses , et de parler de la résistance coura- 
geuse que quelques citoyens opposèrent aux officiers 
du roi , qui faisaient rentrer des taxes nullement oné- 
reuses pour l’individu auquel elles étaient imposées , 
mais exigées dans des formes que la constitution ne 
sanctionnait pas. Les adversaires de Charles I er même 
conviennent que le produit des impositions arbitrai- 
rement perçues fut au moins sagement employé, et 
que nommément la marine anglaise fut mise sur un 
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pied respectable au moyen de la taxe maritime. Ce fut 
pendant cette époque que l’Angleterre soutint parti- 
culièrement contre les Hollandais le principe mons- 
trueux de sa domination sur la mer qui entoure les 
t côtes britanniques. 

5. Révolte des Écossais et quatrième parlement. 

Peut-être les inconvéniens très-peu sensibles qui loiroj^ciion 

1 * d'une nouvelle 

résultaient du gouvernement arbitraire de Charles l* r ' 1 ° 637 _ 
n’auraient-ils pas troublé la tranquillité publique si une 
malheureuse querelle occasionée par une liturgie n’eût 
allumé en Ecosse un incendie qui finalement s’étendit 
sur toute l’île et ne put être éteint par le plus noble sang. 

Au mois de juin 1653 , Charles I er fit un voyage en 
Ecosse, y fut couronné par l’archevêque de S. André 
et tint un parlement qui lui vota un subside considé- 
rable , mais s’opposa à toutes les mesures qui pouvaient 
préparer l’introduction de l’épiscopat et l’abolition 
du presbytérianisme i les choses restèrent à cet égard 
sur le pied où elles avaient été mises dans les der- 
nières années du règne de Jacques I er . Sous ce prince 
déjà il avait été question de rédiger pour l’Ecosse un 
recueil de lois ecclésiastiques. Oubliant qu’en Ecosse 
il n’était pas comme en Angleterre, chef de l’Eglise, 
et que chez les Presbytériens le pouvoir législatif en 
matière ecclésiastique réside entre les mains du clergé, 

Charles I er envoya , en 1636, dans ce royaume un 
livre des canons, c’est-à-dire un recueil de lois ecclé- 
siastiques extraites , disait-on , des actes des synodes 
généraux de l’Ecosse. Avant que cette législation fut 
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Révolte d'E- 
dimbourg, 


mise en execution, les Ecossais reçurent une nouvelle 
liturgie, copiée sur la liturgie anglaise, avec ordre de 
l’introduire le 23 juillet 1657. A peine ce jour-là le 
doyen d’Edimbourg en eut- il commencé la lecture 
que le peuple, et surtout les femmes couvrirent sa 
voix par leurs vociférations. L’évêque étant monté en 
chaire pour haranguer l’assemblée, fut accueilli par 
des cris et assailli de pierres et de tabourets lancés à 
sa tète et eut peine à sauver sa vie. Des scènes sembla- 
bles se passèrent dans tous les temples d’Edimbourg. 
Toutefois ce n’était que la populace qui fit ce tumulte, 
mais, le 18 octobre, il éclata une révolte plus formi- 
dable, à laquelle les citoyens et des gentilshommes 
prirent part. On attaqua dans la rue l’évêque de Gal- 
loway , et on le poursuivit jusqu’à la maison où siégeait 
le conseil. Les rebelles l’entourèrent, et menacèrent 
de la forcer. Quelques lords populaires parvinrent 
enfin à disperser la multitude ; mais la fermentation 
augmenta , elle fut entretenue par les déclamations 
des prédicateurs , et l’on vit de toutes parts se mani- 
fester les symptômes d’une insurrection dangereuse. 
Les ministres du roi en Écosse eurent la lâcheté d’a- 
bandonner leur poste, laissant le soin d’exécuter les 
ordres du roi au trésorier , comte de Traquair 1 . Le 
roi fut sourd à tous les conseils delà faiblesse; quoique 
l’archevêque Laud , en dépit de sa devise a , opinât 

1 Jean Stuart, descendant d’un bâtard de la maison royale, fut 
créé, en 1633, comte de Traquair. La famille existe encore parmi 
les pairs d’Ecosse. 

* Through and through ; d’outre en outre ; c’e'tait aussi la devise du- 
comte de StrafTord. 
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pour l'abandon de la liturgie, Charles publia, le 49 
février 1635, une proclamation portant amnistie pour 
ce qui s’était passé, mais exhortant en même temps le 
peuple à se soumettre paisiblement à l’usage de la li- 
turgie. Aussitôt les mécontens firent présenter une 
protestation par le comte de Hume et lord Lindsay ». 

Ces circonstances amenèrent la crise. L’insurrection - 
éclata tout à coup et amena un nouvel ordre de choses. 

Il se forma à Edimbourg quatre comités ou Fables , Ti , r h '‘, <iu “ ,r * 
comme on disait , pour diriger le mouvement. La pre- 
mière table était composée de lords, la seconde de 
nobles d’un rang inférieur, la troisième de ministres , 
la quatrième de députés des villes. Ces quatre asso- 
ciations furent chargées ou s’emparèrent de toute 
l’autorité du royaume et leurs ordres furent exécutés 
avec la plus grande ponctualité. 

Une des premières mesures du nouveau gouverne- Le Cov««rt. 
ment fut la publication du fameux acte connu sous le 
nom de Covenanl: c’était la confession de foi de 
1580 1 2 , mais suivie d’un contrat d’union par lequel 
les signataires s’obligeaient à résister à toute innova- 
tion religieuse , et à se défendre réciproquement. Le 
peuple accourut en foule pour signer cet engagement. 

Au mois de juin 1658 , Charles envoya en Ecosse 
le marquis deHamilton 3 , comme commissaire royal 

1 Robert Caron Willoughby-Eresby, premier comte de Lindsay 
ou Lindscy. Voy. vol. XXIII, p. 275. 

• Voy. vol. XVIII, p. 351. 

* Jacques, qui plus tard fut crée’ marquis de Clydendale, et en- 
fin, en 1643, duc de Hamilton. Voy. vol. XX11I, p. 263. 

xxix. 25 
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Sjrnodo de 
Glasgow, 1C38 





Guerre civile 


chargé de faire des propositions aux confédérés. 11 leur 
offrit de supprimer le livre des canons, la liturgie ,'la 
haute cour de commission et les cinq articles de l’as- 
semblée de Perth *, et de dispenser ceux qui entraient 
dans le ministère ecclésiastique du serment de supré- 
matie et d’obéissance canonique, le tout à condition 
que tous les Écossais renonçassent au Covenant. Les 
confédérés, qui pouvaient disposer de 60,000 hom- 
mes, refusèrent les offres du commissaire, excepté 
celle de convoquer un synode général et ensuite un 
parlement, où il serait fait droit sur tous les griefs de 
la nation. Un édit des Tables prescrivait un mode d’é- 
lection qui fit nommer les hommes les plus violens 
dans toutes les classes. Pour intimider le haut clergé , 
on adjoignit à chaque député quatre ou cinq laïcs 
sans voix délibérative. Le synode s’ouvrit à Glasgow, 
le 21 novembre 1658. Aussitôt il s’éleva un violent 
orage contre les évêques, qu’on accusa de tous les cri- 
mes imaginables. Le marquis de llamiltou, voyant 
qu’on visait à l’abolition de l’épiscopat , protesta con- 
tre la composition de l’assemblée , et , au nom du roi, 
en prononça la dissolution le 28 novembre; mais le 
synode continua sa séance, et annula tous les actes 
des assemblées précédentes depuis l’avènement du roi 
Jacques au trône d’Angleterre , abolit l’épiscopat, la 
haute commission et la liturgie , et ordonna que le 
Coveuant serait signé par toutes personnes quelcon- 
ques , sous peine d’excommunication. 

. De ce moment , on se prépara des deux côtés à la 




1 Voy. vol. XIX, p. 46. 
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guerre. Le roi, par une sage administration des finan- 
ces qu’il avait levées sur ses sujets, avait non-seule- 
ment payé toutes les dettes de la couronne, mais il 
avait réservé une somme de 200,000 liv. sterl. pour 
quelque circonstance imprévue. Le cas de les em- 
ployer était arrivé : il obtint au surplus , par le crédit 
de la reine, de fortes contributions des Catholiques, 
en témoignage de leur fidélité. Sa flotte était formi- 
dable; elle avait à bord 5,000 hommes de troupes ; il 
en donna le commandement au marquis d’Hamilton, 
avec ordre de faire voile pour le détroit de Forth , et 
de forcer , par une diversion , les rebelles de diviser 
leurs forces. Une armée de 20,000 hommes d’infan- 
terie et de 5,000 chevaux fut mise sous les ordres du 
comte d’Arundel ; le roi lui-même était décidé à al- 
ler à l’armée, et il somma tous les pairs d’Angleterre 
de l’y accompagner. L’armée des Ecossais n’était 
guère inférieure à celle du roi ; seulement ils avaient 
peu de cavalerie. Ils en avaient donné le commande- 
ment à Leslie ( par la suite comte de Leven) , général 
expérimenté 1 . 11 avait sous lui d’excellens officiers 
qui avaient appris le métier des armes sous Gustave- 
Adolphe en Allemagne. L’armée manquait de disci- 
pline , mais elle combattait pour une cause nationale, 
et elle était animée d’un enthousiasme qui allait jus- 
qu’au délire. 

1 C’est le même Alexandre Leslie, dont nous avons parle’ vol. 
XXV, comme ayant défendu Stralsund en qualité de général sué- 
dois. Le Covenant venait de le rappeler. Eu 1611 il fut élevé à la 
dignité de romte de Leven. Sa famille s’éteignit avec son fils en 1664, 
et le comté p*»sa par mariage à la famille Melville. 
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Traité de pa» 
rifintipn de 
bciNtick, 1G39. 

I 


Vers la (In du mois.de mai 1659, les deux armées 

se trouvèrent en l’ace. Les chefs des Ecossais eurent la 
prudence d’envoyer au roi un messager avec des pro- 
positions de paix, et le roi les écouta. Tout monarque 
héréditaire qui n’a pas abjuré les sentimens de la na- 
ture, a pour ses sujets des entrailles de père. Le cœur 
de Charles devait souffrir de se voir dans l’obligation 
de combattre les Ecossais; mais la prudence vint à 
l’appui de sa bonté naturelle pour lui conseiller de 
préférer les voies de la couciliation à celles de la ri- 
gueur. Il existait une grande analogie entre les dispo- 
sitions, comme entre les griefs des Anglais et des Ecos- 
sais. Les uns et les autres se plaignaient d’abus que 
leur imagination voyait bien plus intolérables qu’au 
fond ils n'étaieut préjudiciables à leur bien-être; il 
s’agissait moins de biens terrestres que d’idées; c’é- 
tait une guerre d'opinions; dans ces sortes de combats, 
le peuple sait rarement de quoi il s’agit, mais ses 
chefs, qui saveut très-bien ce qu’ils veulent, le per- 
suadent que les mots pour lesquels il a pris les armes 
renferment son bonheur. Il était à craindre que, dans 
une bataille, les Anglais ne fissent mal leur devoir , et 
le salut du roi pouvait être compromis de plus d’une 
mauière. Aussi scs généraux étaient-ils d’avis qu’il ne 
devait pas risquer une bataille. 

Charles accepta la proposition des Ecossais. Les né- 
gociations s’ouvrirent le 11 juin, et le 18 juin, .on si- 
gua à Berwick un traité de pacification portant que le 
roi ratifierait les concessions faites par ses commissai- 
res ; que son autorité serait reconnue ; qu<^ le 6 août, 
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on ouvrirait à Edimbourg un synode général , et le 
20, un parlement pour terminer tous les différens re- 
ligieux et politiques ; que, dans l’espace de quarante- 
• huit heures, les Ecossais congédieraient leurs troupes, 
et mettraient le roi en possession des forteresses et 
forts dont ils s’étaient emparés, et que le roi aussi re- 
tirerait ses troupes de terre et de mer. 

Charles partit pour Londres après avoir nommé le J * 

comte de Traquair pour tenir à la fois le parlement 
et l’assemblée. Celle-ci s’ouvrit la première : elle dé- 
créta l’abolition de l’épiscopat , de l’office ou de la li- 
turgie, et du livre des canons, ainsi que des articles de 
Perth, et de la haute cour de commission. Ce n’était 
pas plus que ce que le marquis de Hamilton avait déjà 
offert; aussi Traquair sauctionna-t-il au nom du roi 
tous ces décrets; seulement il exigea et obtint qu’on 
rayât toutes les expressions qui désignaient ces insti- . 

tut ions et ces doctrines comme illicites en elles-mêmes 
et contraires à la parole de Dieu; il fit aussi ajouter 
dans le Covenant une plus expresse déclaration d'al- 
légeance au souverain. 

Les choses se passèrent moins tranquillement au. -é 

parlement. Au synode général l’attachement, raison- 
nable ou fanatique, à la religion dominante avait di- 
rigé les délibérations; au parlement les Covenantaires 
déployèrent toute leur haine pour le gouvernement 
monarchique, et manifestèrent l’intention d’abaisser 
l’autorité royale. Charles ordonna de le proroger. Un 
comité de ministres et autres hommes d'état convoqué 
par le roi pour aviser aux mesures que les circous- 

• ' t 
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tances exigeaient ne put s’accorder. L'archevêque 
Laud vota pour la paix , StrafTord pour la guerre ; le 

roi décida pour la dernière. Un conseil composé d’un 
plus grand nombre de seigneurs chargé d’aviser aux 
moyens de se procurer des fonds , publia des ordon- 
nances de ship-money , mais conseilla au roi de con- 
voquer un parlement. Un conseil complet appelé 
ensuite pour donner son avis, ayant manifesté la 
môme opinion, le roi demanda aux membres si, le par- 
lement se montrant récalcitrant, ils l’aideraient de 
tous les moyens extraordinaires qui , dans cette extré- 
mité, seraient jugés convenables : ils répondirent affir- 
mativement et le roi donna les ordres pour la convo- 
cation du parlement. 

Lequatrième parlement s’assembla le 15 avril 1640. 
Charles lui demanda un prompt et abondant secours 
contre les Covenantaires , et mit sous les yeux des 
chambres des pièces qui paraissaient prouver que ces 
factieux étaient d’intelligence avec la France •, mais les 
chambres ne s’occupèrent que de leurs doléances re- 
ligieuses et politiques, dont la liste fut cette fois-ci 
augmentée d’un nouveau grief, fondé sur l’ordre pré- 
tendu inconstitutionnel donné par le roi au dernier 
président d’ajourner la chambre sans son consente- 
ment. Le roi voyant qu’il ne parviendrait pas à son 
but, ordonna le 5 mai la dissolution du parlement. 

Cette mesure fui suivie de mouvemens séditieux à 
Londres qui furent principalement dirigés contre 
l’archevêque Laud. Ce fut alors que se montra la 
première fois à découvert le parti républicain, qui 
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auparavant avait porté le masque de la religion ou ce- 
lui des idées libérales. Charles fit continuer les séances 
de la convocation ou assemblée du clergé^ c’était une 
innovation et l’objet d’un nouveau grief. Le clergé 
décréta soixante-dix canons, « tels qu’ils convenaient 
à l’esprit du temps , » c’est-à-dire d’une intolérance 
monstrueuse ; mais il accorda au roi six subsides ou 

500.000 liv. sterl. 

Les lords qui, avant la convocation du parlement l .^“’“ l l ° r n r( , dc 
s'étaient engagés à soutenir le roi , tinrent parole eu Eco,! “'‘- 
lui fournissant 200,000 liv. sterl. Il se procura d’au- 
tres fonds par des mesures arbitraires, et résolut d’at- 
taquer les Ecossais sur trois points à la fois, avec 

20.000 Anglais qu’il commanderait lui-même, 10,000 
Irlandais sous les ordres de Strafiord , et un nombre 
égal de montagnards conduits par Hamilton. Les 
Écossais le prévinrent ; le 20 août 1640 Leslie traversa 
le Tweed avec 25,000 hommes d’infanterie et 5,000 
de cavalerie, et entra dans les comtés de Nortlium- 
berland et de Durham, répandant une proclamation 
des Covenantaires , portant qu’ils marchaient , non 
contre le peuple d’Angleterre, mais contre la faction ^ 
de Cantorbéry composée des papistes, des athées, des 
Arminiens et des prélats ; qu’ils prenaientDieu à témoin 
qu’ils ne voulaient que la punition des perturbateurs 
d’Israël, des tisons de l’enfer, des Korah, des Balaam, 

des Doëg, desRabjakali, des Aman, des Tobiah et des 
Samballat du siècle. 

Lord Couway, général de la cavalerie royale, dis- 
puta près de Newburn aux rebelles le passage de la 
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Nous avons dît, vol. XV, p. 168, qu’en 1562, la 
France s’empara des évêchés de Metz, Toul et Ver- 
dun, et, vol. XXVI, p. 511 , que la souveraineté de 
l’Empire sur ces évêchés lui fut cédée par la paix de 
Westphalie. C’est effectivement tout ce que ce corps 
pouvait lui céder, caries trois villes où siégeaient les 
évêques avaient été libres et immédiates, et s’étaient 
soumises à Henri II qui les avait conquises. Les trois 
évêques étaient princes d’Empire et exerçaient la su- 
périorité territoriale, non sur les villes épiscopales, 
mais sur les districts qui constituaient leurs terri- 
toires. Toutefois l’évêque de Metz jouissait de quel- 
ques droits régaliens à Metz même, et recevait le ser- 
ment du magistrat à l’élection duquel il concourait. 

Les trois évêques signèrent des actes de soumission 
envers la France. On a publié celui de l’évêque de 
Metz-, il est du mois de janvier 1556, et signé par 
Charles , cardinal de Lorraine, archevêque de Rheims, 
gouverneur et administrateur de Metz et du pays 
Messin, et par François de Beauquèrc, évêque de 
Metz. Les trois prélats conservèrent la jouissance des 
districts appartenant à leurs mensesjReœilli jes villes 
de Vie, Baccarat, Rambervillers, etc., restèrent à 
l’évêque de Metz ; les vigueries de Liverdun , Viche- 
rey , etc. , à celui de Toid ; cent six paroisses rurales à 
l’évêque de Verdun. 
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VOL. XXV , P. 208. 

Les plénipotentiaires au congrès de Cologne de 
1656 étaient, de la part de l’empereur , le baron de 
Questenberg et uu S. Miane, de la part de Louis XUI 
le cardinal de Lyon, Alphonse du Plessis Richelieu , 
frère du grand cardinal, que remplacèrent ensuite le 
marquis Chevricrs de S. Chaumont et Jules Mnzarin. 

Nous avons dit, vol. XXY, p. 285, que pour ob- 
tenir de Philippe 1Y, roi d’Espagne, la restitution de 
Frankentlial en faveur de l’électeur Palatin, il fallut 
lui céder Besançon , ville libre et impériale , située en 
Franche-Comté. Une cession si importante exige 
quelques détails. Pour qu’elle fût légitime , il fallut la 
soumission volontaire de cette république, le con- 
sentement de l’Empire et la ratification impériale. 
Nous ignorons comment s’cst fait l’acte de soumission 
qui, si Louis XIV l’a exigé , n’était sans doute qu’une 
simple formalité; l’empereur « pour répondre à la 
disposition bienveillante de rendre Frankenthal té- 
moignée par le roi catholique » , consentit , en sa 
qualité de chef de l’Empire, à cette aliénation du do- 
maine impérial, par uu acte signé à Vienne le 1 5 mai 
1651 , par lequel il promit de s’employer pour que les 
Etats d’Empire y donnassent également leur adhésion. 
Elle fut effectivement donnée à la diète de Ralisbonne, 
le 13 février 1654, « afin de détourner les dangers qui 
menaçaient l’Empire » et ce consentement est revêtu 
de la ratification de l’empereur. 
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VOL. XXIX. 

M. de la Houssaye assista comme plénipotentiaire 
du roi aux conférences de Bade. Le comte François- 

9 

Charles de Vintimille du Luc fut le premier ambas- 
sadeur qui , après la paix , fut envoyé à Vienne. 


CORRECTION. 

Yol. XXV, p. 69, 1. 5, au lieu de Fleuri, lisez 
Fleurus. (Il est encore question de cette bataille au 
vol. XXIX, p. 162.) 



396 


TABLE DES MATIÈRES 

4 

CONTENUES 

DANS LE VINGT-NEUVIÈME VOLUME „ 

CINQUIÈME DE l’hISTOIRE DU XVII* SIECLE. 


Suite du livre septième. 

Suite du chap. II. Histoire de France sous Louis XIII et 
Louis XI H. 

Suite du règne de louis XIV. 

Suite de la SECT. XIII. Guerre pour la succession d’Espagne 
et paix d’Vtrecht et de Bade. 3. Négociations pour la paix 
depuis 1705, et campagne de 1712. Introduction, p. 1. — Né- 
gociations du président Rouillé en 1705, 3. — Négociations 
de 1706, ibid. — Négociations de 1706, 5. — Négociations de 
1708, ibid. — Négociations de 1709, 7. — Conférences de la 
Haye (1709) , 8. — Articles du 28 mai 1709, 11. — Rupture 
des conférences de la Haye, 16. — Propositions de Louis XIV 
faites à Philippe V, 17. — Négociation de Pettcum , 19. — 
Conférences de Gertruydenbcrg (1710), 20. — Rupture des 
conférences de Gcrtruydenberg, 21. — Révolution dans le mi- 
nistère anglais, 23. — Mort de l’empereur Joseph 1 (1711) , 
25. — Négociations séparées entre la France et l’Angleterre , 
ibid. — Les négociations sont transférées à Londres , 26. — 
Traité des préliminaires de Londres (1711), ibid. — Traité 
secret de 1711 entre l’Angleterre et les États-généraux , 28. — 
Malheurs domestiques de Louis XIV, 29. — Envoi du prince 
Eugène en Angleterre, 31. — Congrès d’Utrecht, 32. — Pro- 
positions françaises, 33. — Demandes spécifiques des alliés; De 
l’empereur, 35. — Du Portugal , 36. — De la Prusse, ibid. — 


t: 


Digitized by Google 


TABLE DES MATIÈRES. 


597 


Des États -generaux , 33. — Du duc de Savoie, 33. — De 
l'Empire, ibid . — De quelques princes d’Empire en particulier, 
40. — De la Grande-Bretagne, ibid. — Interruption des con- 
fc'rcuces d’Utrccht, 4L — Négociation secrète entre la France 
et l’Angleterre, 42, — Affaire des renonciations, ibid . — Sus- 
pension d’armes du 13 août 1712, 45. — Exe'rution des renon- 
ciations réciproques, 4Z» — Reprise des conférences d’Ulrecht , 
43. — Campagne de 1712, ibid. — Rappel des troupes anglai- 
ses, 5L — Bataille de Denain , 52, — Convention de 1713 
pour l’évacuation de la Catalogne et de l’Italie, 53, — Signa— 
M Sure des traités de paix d’Utrccht (11 avril 1713), 55. — 4. Som- 
maire des traites d’Utrecht,de 1713, 55 — Paix entre la France 
et la Grande-Bretagne ( 11 avril 1713) , ibid. — Observation 
sur la renonciation du roi Philippe V, 5 Z, — Traité de navi- 
gation et de commerce entre la France et la Grande-Bretagne, 
60, — Paix entre la F’rance cl le Portugal, 6L — Paix entre la 
France et la Prusse (11 avril 1713), 62 — Paix entre la France 
et la Savoie (Il avril 1713), ÜL — Paix entre la France et les 
Étals-généraux ( 11 avril 1713), 66. — Traité de commerce 
entre la Frauce et les Etats -généraux ( 11 avril 1713), 63. — 
Paix entre l’Espagne et la Grande-Bretagne, ibid. — Conclu- 
sion , Zfl, — 5, Traités de Rastadt et de Rade , et traités 
d’Utrccht conclus en 1714 et 1715, 73, — Continuation de la 
guerre entre la France et l’Empire, ibid. — Négociations 
de Rastadt, Zfi. — Signature de la paix de Rastadt ( 6 mars 
1714), Zü — Congrès de Bade, ibid . — Traité de paix de 
Bade, Z3. — Différence entre les traités d’Utrccht et de Bâtie , 
84, — Ratification de l’Empire , 35, — Paix entre l’Espagne 
et les États-généraux, signée à Ulrccht le 26 juin 1714 , ibid. 
— Paix entre l’Espagne cl le Portugal (6 février 1715 ) , 86. 

SECT. XIV. Seconde époque du jansénisme. Suite de l’histoire 
de Port-Royal , 83. — Pa.quicr Qucsncl renouvelle le jansé- 
nisme , 30. — L. A. de Noailles , archevêque de Paris , 3L — 
I.e cas de conscience, 3L — Arrestation de Oucsnd , ibid . — 


Digitized by Google 




596 TABLE DES MATIÈRES. 

Bulle de Yincam Domini, de 1705, 95. — Destruction du 
Port-Royal , ibid. — Condamnation de la Bible de Quesnel , 
96. — Portrait! des PP. de la Cbaise et Leteliier , confesseurs 
du roi, 97. — Opposition du cardinal de Noailles , 102. — 
Bulle Unigenitus, de 1713 , 103. — Les Appelans , 105. — 
Lettre apostolique Pastoralis officii (1718), 109. — Excommu- 
nication des Quarante , 110. — Édit royal de 1720 , 111. — 
Avis des e'vêques r'trangers , 112. — Concile d'Embrun , de 
1727 , ibid. — Miracles du cimetière de S. Me'dard , 113. — 
Lit de justice , de 1730 , 116. 

Sect. XV. Dernières années du règne de Louis XIV ; sa fa- 
mille , sa mort et son caractère. Observation sur la derniè're 
partie de la vie de Louis XIV, 117. — Confirmation de la 
réunion des ordres du Mont-Carmel et de S. Lazare , 119. — 
Fondation de l’ordre de S. Louis, ibid. — Famille de Louis XIV, 
120. — En fans naturels, 123. — Second mariage de Louis XI V, 130. 
— Fondation de la maison de S. Cyr , 134. — Philippe I , duc 
d’Orléans, frère de Louis XIV, 135. — Mademoiselle de 
m Montpensier , 137. — Loi de 1711 sur le rang des princes lé- 
gitimés , 138. — Ë<}it de 1714 qui déclare les princes légitimés 
capables de succéder, 139. — Testament de Louis XIV, 140. 
— Mort de Louis XIV, 141. — Son caractère, ibid. — Œuvres 
' littéraires , 152. — Monamens de Paris érigés sous Louis XIV, 
ibid. 

CHAP. III. Histoire des Provinces- Unies des Pays-Bas , depuis 

1621 jusqu'en 1716, 159. 

Sect. I. Guerre avec l’Espagne , et paix de Munster (1621 — 
1648). Reprise des hostilité», 161. — » Traité de Compiègnc du 
20 juin 1624 , 163. — Traité de Londres (15 juin 1626), ibid. 
— Siège de Breda, 164. — Traité de la Haye du 24 décembre 
1624 , 165. — Campagne de 1625 snr le continent , 166. T- 
■ Campagnes de 1624 et 1625 par mer, ibid. — Traité de la Haye 
du 12 août 1625, 167. — Traité de Southampton du 27 sep- 
tembre 1625 , 168. — Différend avec l’Angleterre relatif à Am- 


Digitized by Google 


TABLE DES MATIÈRES. 


599 


boinc , 169. — Campagne de 1626, 170. — Campagne de 
1627 , ibid. — Traite de Paris (lu 25 août 1627 , ibid. — Cam - 
pagne de 1628 , 171. — Campagne de 1629 ; siège de Bois-Ie - 
Duc , ibid. — Conquête d’nne partie du Brésil , en 1630 , 172. 
Traite de la Haye du 17 juin 1630 , ibid. — Campagnes de 
1630 et 1631 , ibid . — Campagne île 1632, 173. — Siège de 
Mastricht , ihid. — Conférence» Je la Haye pour la pacifica- 
tion (1632 et 1633), 174. — Campagne de 1633, ibid . — Traité 
de la Haye du 15 avril 1634, 175. — Traité de Paris du 8 fé— 
vrier 1635, 181. — Traités du 16 avril et 6 septembre 1636, à 
la Haye, 183. — Campagnes de 1635 et 1636, 184. — Campa- 
gne de 1637 , ibid. — Campagnes de 1638 — 1645 , ibid. — 
Traité de la Haye du 29 fe'vrier 1614 , 185. — Congrès de 
Munster, 130. — Traité de la Haye du 29 juillet 1617, 137. — 
Paix de Munster do 30 janvier 1648, 198, — Stipulations en 
faveur du prince d’Orange , 203. — Observations sur la paii 
de Munster , 204, 

Sect. II. Histoire de ta république depuis 1621 jusqu'en 1651. 
Établissement de la compagnie des Indes occidentales (1621) , 
206, — Conspiration de Stoutenberg contre la vie du prince 
Maurice d'Orange , 207 . — Mort du prince Maurice (1625) , 
208. — Henri-FrédeTic , prince d'Orangc , clief de la républi- 
que depuis 1625 , 200. — Traité de Moscou de 1631, ibid. — 
Fondation des universités d'Litrccht et de Harderw-yk , 210. 
Conquêtes de la compagnie des Indes occidentales au Brésil , 
ibid. — Trêve avec les Portugais en Europe , du 22 juin 1641, 
211. — Guerre entre les Élats-géneTaur et le Portugal, hors 
de l’Europe, 212. — Mort de Henri-Frédéric (1617), 213. — ' 
Guillaume II, prince d’Orange, chef de l’Union , ibid. — 
Traité de marine avec l’Espagne (1650), 214. — Dissensions 
intérieures, 215. — Transaction d’Amsterdam (3 août 1650), 
220. — Prétendu accord de Guillaume H avec Louis XIV pour 
rompre la paia de Westphalic , ibid. — Mort de Guillaume II 
(1650), 221 Cessation du stadhoudéral (1651), 223. 


400 


TABLE DES MATIÈRES. 


Skct. III. Depuis ta cessation du stadhoudérat jusqu'à réta- 
blissement du stadhouderat héréditaire (1651—1674). Con- 
testation avec l'Angleterre sur la mer libre . 226. — Guerre 

i >our l acl<; Je navigation (1652), 228. — Campagne de 1653. 
229.— Faction «l'Orange et de Loevestein, 230. — ISégocia- 
«ion» avec Gromwel , 231.— Pair de Westminster du 15 avril 
1654 , 233. — Acte d’exclusion de la maison d’Orange , signé 
par la province d’Hollan.le , 235. — Dissension des provinces 
sur cet acte, ibid. — Disputes entre les Voëliens et les f.nr- 

ceïcns , 238. — Nouvelle formule des prières publiques, 241 

Acte d ' indemnit<j Je 1663 , 242. — Guerre du Nord , de 1656 
b 1660 , 243. — Traité de paix de la Haye du 6 août 1661 . 
entre les Étals-généraux et le Portugal, ibid. — Politique du 
grand pensionnaire de Witt en négociant l’alliance de Pari» 

de 1662 , 245. — Conditions des articles de ce traité, 249. 

Révocation de l’acte d’exclusion, 252, - Traité d'alliance de 
Whitehal avec l’Angleterre , du 14 septembre 1662, ibid. — 
Guerre de 1665 entre les Etats-généraux et l’Angleterre , 255. 

— Guerre avec le prince-évéque de JMunstcr ( 1665) , 258. — 
Cvénemens de la guerre avec les Anglais , 261. — |, ou i, XIV 
assiste les Provinccs-unies, 262. — Traité d’alliance de I. 
Haye du 11 février 1666 avec le roi de Danemark , ibid. — 
Alliance de C lèves du 16 février 1666, avec l’électeur de Bran - 

debourg ’ 263 Quadruple alliance de la Haye du 28 oem - 

bre 1666 , 264. - Campagne de 1666. ibid. — Confine.. 

^ Breda , 265. — Expédition des Hollandais dans la Tamise . 

~. 1)aiX <leBlC ‘ la ^ 1667 ) ’ ibid ' ~ ^dil perpétuel du 5 
~~ Tfi P lc all ‘ ance <ic la Haye , du 23 jauvier 
1666, 271. — Paix d’Aix-la-Chapelle, le 2 mai 1668, ibid.— 
Kouvelle contestation avec le Portugal , ibid. — Traité de la 
Haye, du 31 juillet 1669 , 272 ■ - Nouvelle compagnie du . . 
commerce des Indes occidentales , ibid. — Harmonie de 1670 , 

2/3. — Guillaume III est nommé capitaine et amiral-général 
(1672), 2/4, — Guerre de France de 1672; invasion de la ré l 


Digitized by Google 


TABLE DES MATIÈRES. 


40t 


publique, 275, — La république demande la paix à Louis XIV, 
277. — Guillaume IIJ e»t proclamé stadhouder (1672). Aboli - 
tion de l’édit perpétuel , 278. — Négociations avec Louis XIV 
et Charles II, 280. — Conditions proposées par la France , 

, 282, — Conditions proposées par l’Angleterre , 281. — Suite 
de la guerre , ibid. — Massacre des frères de Witt , 285. — 
Campagne de 1673 , 289. — Paix de Westminster de 1674 , 
290. — Traités de paix du 22 avril et 11 mai 1674 avec l’évè- 
que de Munster et l’électeur de Cologne, 291. — Le stadhou— 
dérat est déclaré héréditaire en faveur de Guillaume III 
(1674) , ibid. 

■Skçt. IV. Les Provinces-unies sous l'administration de Guil - 
laume lll (1674 — 1702). Période brillante de la république, 
293. — Campagne de 1674 et suivantes , 294. — Traité de 
commerce de 1674 entre les Étals-générau» et la Grande- 
Bretagne , ibid. — Guillaume III refuse la souveraineté du 
duché de Gueldre, ibid. — Les Etals-généraux déclarent la 
guerre la Suide ( 1675), 296. — Campagne maritime de 
1676, 297, — Mariage de Guillaume 111(1677), ibid. — Traité 
de la Haye , du 10 janvier 1678 , avec l’Angleterre , ibid. — 
Traite de Westminster (3 mars 1678), ibid. — Paix de Nimè- 
gue (10 août 1778) , 298. — Traité du 19 octobre 1681 avec la 
Suède, 299. — Trêve de Ratisbonne (1681), ibid. — Guillau - 
me III monte au Irène d’Angleterre (1689), ibid. — Louis XIV 
déclare la guerre à la république, 301. — Traité d’alliance de 
Vienne du 12 mai 1689, ibid. — Congrès des alliés à la 
Haye, de 1690, ibid. — Campagnes de 1690 et 1691, 302. — 
Campagne maritime de 1692, ibid. — Campagnes de 1693 à 
1695, 303. — Paix de Kyswick (20 septembre 1698), ibid. — 
Traité de commerce de Ryswick avec la France (1697 J, 304, 
— Suite de la querelle entre les Vocliens et les Cocccïens , 
ibid. — Grande alliance contre la France (1701), 305. — 
Mort de Guillaume III (1702), 306, 

SECT. V. Depuis la murt de Guillaume lll ju.upi VI la péix 

26 


XXIX. 


402 TABLE DES MATIÈRES^ 

HÉjs, >- 

d’Utrecht cl à l’alliance de Westminster (1702-1716J. Dé- 
claration de la reino d'Angleterre , 307. — Déclaration de 
Louis XIV, 308. — Réponse des États -généraux, 310. — Trou- 
bles intérieurs , 311. — Contestation relative à la succession 
de Guillaume III, 312. — Guerre pour la succession d’Espa- 
gne, 314. — Le grand-pensionnaire llcinsius , 315. — Cam- 
pagne de 1705, 316. — Contestation sur le gouvernement des 
S Pays-Bas conquis par les alliés, 320. — Discussion sur la 
Barrière , 324, — Premier traité de la Barrière (29 octobre 
1709 ), 325. — Mort de Jean-Guillaume-Frison, 328. — Se- 
cond traité de la Barrière (30 janvier 1713), ibid. — Congrès 
d'Anvers , 330. — Troisième traité de la Barrière , du 15 no - 
vembre 1715 , 331. — Paix d’Utrecht (1713 et 1714), 335.— 
Traité de Westminster du 17 février 1716 , entre la républi- 
que et l’Angleterre , 338. 

Chap. IV, Histoire de la Grande-Bretagne et de l’Irlande jut- 
qu'en 1714~ 

Sect. I. Règne de Jacques I depuis 1619. Parlement turbulent 
de 1621 , 340. — Négociation pour le mariage du prince de 
Galles avec une infante d’Espagne , 343. — Voyage du prince 
de Galles en Espagne, 347. — Traités de 1623 avec l’Espagne, 
relatifs au mariage du prince de Galles, 349. — Départ du 
prince de Galles de Madrid , 350. — Alliance de Londres de 
1624 avec les États-généraux contre l’Espagne , 352. — Stipu- 
lations pour le mariage entre le prince de Galles et Henriette 
de France (1624), ibid. — Mort et caractère de Jacques I, ibid. 
— Des titres de la haute noblesse anglaise , 353. 

Sect. IL liègne de Charles I depuis le 6 avril 1625 jusqu 'au 3 
novembre 1640. Introduction , 358. — 1. Mariage de Char - 
let I, 360. — 2. Deux premiers parlcmens (1625 — 1626 ), 364. 
— Parlement de 1625, ibid. — Expédition contre Cadix, 367. 
— Parlement de 1626 , 368. — Moyens extraordinaires cm — 
ployws par le roi pour se procurer de l’argent , 369. — Brouille - 
ric avec la France , 370. — Paix de Susc de 1629 avec la 


Dgitized by Google 


TABLE DES MATIÈRES, 


403 


France, et Je Madrid avec l’Espagne , 371. — 3. Troisième 
parlement (1628 et 1629), 372, — Pc'lition de droit» , ibid. — 
Charles I sanctionne la Pétition de droit» (1628) , 374. — 
Prorogation du parlement, 375. — Assassinat du duc de Bu - 
ckingham, 376. — Affaire du tonnage et pondage , 877. — 
Proclamation de 1629; Charles I annonce ta résolution de 
gouverner sans parlement, 378. — 4. Gouvernement intérieur 
sans parlement , 379. — StrafTord et Laud , les deux conseil- 
lers de Charles I , ibid. — Chambre étoilée et haute cour de 
commission, 381. — 5. Révolte des Écossais et quatrième par- 
lement, 383, — Introduction d’une nouvelle liturgie en Écosse 
(1637), ibid. — Révolte d’Édimbourg , 384. — Les quatre Ta- 
bles, 385. — Le Covenant, ibid . — Sjnode de Glasgow 
(1638) , 386. — Guerre civile , ibid. — Traité de pacification de 
Bcrwick (1639) , 388. — Abolition de l’épiscopat en Écosse, 389. 

Parlement de 1610, 390. — Invasion de l’Angleterre par les 
Ecossais , 391. — Armistice de Rippon, 392. 

Additions, 393. 


FIN DU TOME VINGT-NEUVIÈME, 

CINQUIÈME DE l’hISTOIRE Dü XVII e SIÈCLE. 




578 




* J 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


• Digitized by Google 



Digitized by Googl^. 







!S 'iP . 


, Digitizgd by Google 


Vy 


